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L'accueil flatteiir que cet ouvrage a dgá re^u 
dupublic^ de nombreiises reimpressions faites en 
Anglelerre et en France, enfin la haute reputotion 
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littéraire aUachée au nom de M> Hallam^ dis- 

pensent Téditeiir de toute apologie. 



Mais ees mémes eonsiderations nous ímposaient^ 
a régard du public, un devoir que nous nous 
sommes eflTorees de remplir consciencieusement. 
Des changements assez considerables ont été faits 
á cette traduction, qui a été recoUationnee en 
entier sur Poriginal; dos n^gligences qui s'etaient 
glissees dans la premiere édition ont dú disparaitre ; 
le style a subi une revisión genérale; plusieurs 
parties ont méme été entierement remaniées ; enfin 
rien n'a été négligé pour lui mériter, en ce qui 
dépendait de nous^ la continuation de la faveur 
dont .elle a été honorée. 

Apres ees détails^ qui ne sont que ^^un intérét 
secondaire^ mais qu^il convenait de donner^ qu^ii 
nous soit permis d^ajouter que nous trouverons la 
plus doucQ recompense de nos soins dans la satis- 
facUon d^avoir contribué a populariser en Europe 
m écrívaín que ses savants travaux ont place au 
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premier rang des publicistes contemporains^ et dont 
le sufirage personnel sera toujours pour nous un 
titre precieux. 

A. B. 
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PRÉFACE DE L'AUTEUR. 



Mon intentíon a été de présenler , dans une suite d'essaís his- 
toriques, Fensemble des principales circonstances qui peuvent 
intéresser les personnes qui désirent se livrer á Tétude philoso- 
phique de ce qu'on appelle communément le moyen áge. Un 
ouvrage de ce genre rentre nécessaírement dans la classe des 
abrégés d'histoire : cependant on trouvera peut étre que celui-ci 
différe á plusieurs égards de ceux qui ont paru jusqu'á ce jour. 
Quelques espaces considerables de temps, surlout avant le dou- 
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ziéme siécle, sont tout á fait stériles en événemenls dignes de 
souTenir; un paragraphe, une simple phrase, suffisent souYent 
pour signaler des générations entiéres, de longues dynasties de 
rois obscurs. 



Et lors méme que j'ai parcouru lesparties les plus intéressantes 
et les plus instructives de cette période historique, j'ai evité de 
présenter une aride serie d'annales: mais, cherchant á tracer une 
esquisse íldéle, et , autant qull m'était possible , hardie et animée, 
plutót que peindre une miniature , j'ai áú supprímer tous les faits 
qui ne se rattachent pas essentiellement á d'autres , ou qui ne 
sont point propres á jeter du jour sur des résultats importants. 
Ayant d'aílleurs remarqué que , dans les ouvrages du méme genre 
qu'on a vus jusqu'ici, les formes de gouvernement et les lois fon- 
damentales qui ont prévalu dans les difiFérents États de TEurope ^ 
et particuliérement en Angleterre , ont été exposées avec moins 
de soin que les éyénements civils et núlitaires , quoiqu^elles soient 
beaucoup plus dignes de ñxer Tattention , j^ai pris á táche d'en 
donner une idée exacte, et d'indiquer, toutes les fois que Tocca- 
sion s'en est présentée , les sources oü le lecteur pourra puiser 
des renseígnements originaux et phis complets. 

Je suis loin de désirer que cet ouvrage soit jugé d'aprés les regles 
séréresd'une composition historique; une telle épreuve ne luí 
serait ríen moins que fóyorable. Son étendue , bornee par rapport 
aux sujets qu'il embrasse, et son genre, qui tient plutdt de la 
díssertation polítíque que de la narration, ne comportent pas 
cette peínture détaillée des événements et des hommes , qui cons- 

(*) «Neparlons plus (Teux; mais regarde, et passe.» Le Dame, Enfer^ 
rh. 5, ( N, dn Tr.) 



Tfon ragfoniam di lor, ma guarda e passa (*). 
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titue en grande partie la beauté el Tutilité de l'histoíre proprement 
díte. Je n'oserais non plus affirmer que ce liyre sera parCaitement 
tntdligible pour ceux qui n'auraient encoré aucune idee des 
temps qu'il retrace; cependant j'ai seulement supposé le lecteur 
au courant des faits princípaux de Fhistoire d'Angleterre, et j'aí 
táché d*éyiter, en traítant des autres contrées, ees allusions qui 
exigent la connaissance de plus de faits qu'il ne convientá Tauteur 
d'en exposer. Mais le plan que j*ai adopté m'a quelque fois mis 
dans la nécessité de parler par antícipation de personnages et d'é- 
vénements qui trouyeront leur véritable place dans une partie 
subséquente de rouvrage. 

Ce plan difiere probablement de celui de la plupart des revues 
historiques qui existent déjá. Chaqué chapitre traite d'un sujet 
particulier; et peut étre, jusqu*á un certain point, consideré 
comme indépendant des autres : aussi Tordre dans lequel on les 
lira est-il á peu prés indifiFérent, Le désir d'éviter des transitions 
contittuelles , et de laisser subsister la liaison naturelle des faits , 
ni*a déterminé á adopter cette división par chapitres, á laquelle 
j'ayoue que je tiens assez. J'ai d'ailleurs trouvé dans cet arrange- 
ment si peu d'inconyénients quant á Fensemble de ma composi- 
tion , que je ne puis penser qu'il doiye occasionner beaucoup 
d'embarras au lecteur. 

Le premier chapitre comprend Fhistoire de la France depuis 
l'inyasion de Cloyis jusqu'á Fexpédition de Charles VIII contre 
Naples, exclusíyement. II est impossible d'assigner des limites 
precises au moyen áge; et , bien qne les dix siécles qui s'étendent 
du cinquiéme jusqu'au quinziéme semblent , sous un point de 
vue général , fórmer cette période . il était cependant nécessaire 
de cbercher une ligne de démarcation moins arbitraire pour 
ouyrir et termíner Fhistoire de chaqué pays d'une maniere satis- 
faisante. Des divisions purement chronologiques coupent mal la 
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chalne continué des événements qui se sont succédé sur la scéne 
du monde. C*est á lá destruction de Tempire d*Occident que ñnít 
naturellement Tbistoire ancienne ; et Tétablissement des Franca 
dans les Gaules paralt aussi Tépoque la plus convenable pour ñxer 
le commencement d*un nouvel áge. L'autre limite était plus faciie 
á poser, L'invasion de Naples par Charles A^III fut le premier év*^- 
nement qui engagea les principaux États européens dans ees 
relations d'alliance ou d'hostilité dont on peut suivre la trace jus- 
qu'á nos jours. C'est le point oíi doit s'arréter quiconque remonte 
á Torigine de Fhístoire politique de TEurope moderne : il forme 
une époque bien marquée dans les anuales de Tltalie et de la 
France , et coincide á peu prés avec les événements qui terminen t 
rhístoire du moyen áge dans les autres pays. 

Le systéme féodal forme le sujet du second chapitre : je Tai 
placé á la suite de Thistoire de France , parce qu'il lui est intime- 
ment lié. Les antíquités féodales ont été Fobjet de plus de re- 
cherches dans le siécle dernier que de nos jours , et leur aridité 
peut eífrayer beaucoup de lecteurs. Mais les chemins qui ménent 
á la Science des lois ne sont point semés de fleurs ; et il n*est donné 
á personne de rendre facile ou agréable une étude obscure et 
laborieuse. Le systéme féodal forme cependant une branche tres 
importante des connaissances historiques : c*est ce qui ne peut 
élre réyoqué en doute, surtout quand nous considérons son 
iufluence sur notre propre constitution. 

l^cs troisiéme, quatriéme, cinquiéme et huitíéme chapítres 
offrent une esquisse plus ou moins rapide et générale des histoires 
d'Espagne , dltalie , des Grecs et des Sarrasins , et d'Allemagne. 
Dans le sixiéme , j'ai essayé de développer les progrés du pouvoir 
ecclésiastique. C'est un des sujets les plus remarquables du moyen 
áge, et dont nous n'avons pas encoré d'histoire succincte et 
impartíale. 
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La coostitution d'Angleterre fait la matiére du septiéme cha- 
pitre. Je ne saurais me ñatter d'avoir traité ce süjet aussi bien 
qu'il le mérite, quoiqu'il m'ait coúté beaucoup de travail : mais 
il e«t á remarquer que depuis le traité de Nathaniel Bacon, qui 
n'est pas luí-méme exempt de grayes défauts, il n'a paru aucun 
développement historique de notre constitution qui soit basé sur 
des recherches étendues , ou presenté de maniére á nous donner 
une juste idée de sa nature. Henry a essayé , il est vrai , d'indiquér 
la marche progressive de notre gouvernement ; mais cette partie 
de son Histoire d'Angleterre est encoré plus défectueuse que 
le reste. L'ouyrage du professeur Millar de Glascow plait par 
son esprit liberal ; mais il oífre un défaut trop commun chez les 
écrivains de Fécole écossaise , celui d'établir une théorie sur des 
inductions imparfaites, et souvent sur des faits particuliers yus 
sous un jour toul á faitfaux. 

Le neuYiéme et dernier chapitre est relatif á Tétat général de 
la société en Europe pendant le moyen áge ; il comprend Thistoire 
du conunerce, des moeurs et de la littérature. Aucun de ees 
sujets n'y est cependant traité d'une maniére détaillée; et le 
chapitre entier est destiné á servir de supplément au reste de 
rouyrage, en multipliant les rapports sous lesquels on peut 
envisager les événements , et en donnanl une idée plus complete 
de l'esprit et du caractére du moyen áge. 

11 y aurait de ma part une étrange présomption á croire que 
j'aie pu ne laisser aucune prise á la critique dans Texécution d'un 
travail dont le cadre m'aurait paru beaucoup trop étendu, si 
je n'ayais consulté que mes forces et les circonstances de ma po- 
sitión. Lors méme qu'on n'y reléverait pas de graves erreurs , 
je suis persuadé qu'en visant á la concisión j'aurai laissé de 
Tobscurité dans le sens de quelques passages ; et , quoique je ne 
puisse me regarder comme généralement responsable des omis- 
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sioos <j[ang un ouvrage qui ne pouyaít étre resserré dant de justes 
límites qu'en rejetant tout ce qui paraissait superflu, U est cepen- 
dant trés probable que Tiosuffisance de mes recherches, des 
oublis inTolontaires', et la briéreté avec laquelle j'ai traite un siyet 
aussi vaste, m'auront fait négliger une féule de choses qui au- 
raient pu jeter beaucoup de jour sur ees différentes matiéres. 

Au^si n'ai-je point la hardiesse d'en appeler avec confíance au 
tribunal de cesjugessupérieurs qui, séduits par Tattraitde quel- 
t|ues uns de ees sujets, en ont fait l'objet d*une étude spéciale. 
Ceux-lá peuvent avec raison regarder ees ébauches comme impar- 
faites et superfícielles : toutefois mes travaux ne seront pas sans 
fruit s'üs peuvent servir á provoquer les médítations , á guíder 
les recherches, á rectifier les préjugés ou á exciter les sentiments 
nobles et vertueux d*une jeunesse studíeuse : 

Mi satis ampia 
Merces^ etmihi grande deeus, sim ignotus inrwvum 
Tt\m lícet^ extemo penittésqtie inghrius orbi. 
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CHAPITRS PREIMÍIER. 

HI8T0IEE DE LA FRANCE, DEPVIS 8A CONQUÉTE PAR CL0TI8> JtJSQO*A 
L'ñlVASIOll DE MAPLES^^PAR CHARLES VIII. 

PREMIÉRE PARTIE. 

Chute de Tempire romaln. — Invasión de Clovis.— Rois francs de la 
inremiére race.— Avénement de Pépin. — État de Fltalie.— Régne de 
Charlemagne Son portrait. — Louis-le-Débonnaire; ~ Ses succes- 
seurs.—État déplorable de Tempire aux neuviéme etdixiéme siécles. 
— Avénement de Hugues Capet; — Ses premiers successeups. — 
Louis VII.— Philippe-Auguste.-— Conquéte de la Normandie.— Gueire 
du Languedoc. —Louis IX; — Son portrait. — Digression au sujet des 
croisades.— Philippe III. — Philippe IT;— Agrandissement de la mo- 
narchie fran^aise sous son régne;— Ses enfants.— Question relative 
á la loi salique. — Prétenlions d^Édouard IIL 

Ayant la fia du cinquiéme siécle, Fiinmense édifice de 
cet empiredont la valeur et la polítique avaient assis lesfon- 
dements sur les sept colimes de Rome, avait été renversé, 
dans toute la partie occidentale de FEurope, par les Bar- 
bares du nord, dont lesmasses belliqueuses présentaient 
une forcé irrésistible. Des races d'hommes, jadisinconnues 
ou méprisées, avaient non seulement démembré cette fiére 
T. i. 2 



Digitized by 



18 L'EÜROPE Aü MOYEN AGE. 

puíssance, maís s'étaient établies en permanence dansseis 
plus belles provínces, aprés avoir imposé leur joug aux an- 
cienspossesseurs. Les Vandales étaient maltres deTAfrique; 
les Suéves^ d'une partie de FEspagne; les Visigoths en pos- 
sédaientle reste, avec une portion considérable de la Gaule; 
les Bourgtiignons occupaient les provinces arrosées par le 
Rhóne et la Saóne; les Ostrogoths, presque toute Fltalie. 
Quelquesécrívains ontpeuplé d'une républiqueArmoríque^ 
le nord-ouest de la Gaule, entre la Seine et la Loire; le 
reste, encoré soumís de nom á Fempire romain, ^tait gou- 
Yerné par un certain Syagrius, qui exergait une autorité 
plutót indépendante que déléguée* 

[A. D. 486.] Ce fut alors que Clotis, rol des Francs sa- 
liens, peuplade de Germaíns longtemps attacbée á Rome, 
et qui, de la rive droite du Rhin, oú elle était originaire- 
ment établie, avait pénétré depuls peu jusqu'a Tournai et 
Gambrai envahit la Gaule, et défit Syagrius a Soissons : 
cette Tíctoire entraina la soumissíon de ees proTínces qui 
jusqu'alors avaient été considérées comme romaines. Leur 
obéissanee avait toujours été douteuse, et leur perte en ftit 

* On 'ne peut parler qu'avec défiance de cette république, ou plutót 
de cette confédération de cités indépendantes , sous radmiñistration de 
levrs évéques respectife , que Dubos a échafaudée avec beaucoup d*art 
sur des données hístori<iues trés légéres, et malgré le silenee de Oré- 
goire de Tours, dont le diocése était eontígu k leur prétendu terHtoire. 
II serait cependant injuste de rejeter entiérement cette hypothéscj elle 
n'est pas en elle-méme dépourvue de probabilités ; et d'ailleurs Gré- 
goire est succinct et négligé dans la premiére partie de son histoire. 
nubos, Histoire crüiqwe de VÉtáblisse^neni dei Frangais dans les 
Gaules, t. 1 , p. 253. Gibbon, c. 38, aprés avoir suivi Dubos dans son 
texte, insinué , suitant son usage, ses soup^ns dans une note. 

' Le systéme du pére Daniel, qui prétend que les Francs n^avaient 
formé avant Clovís aucun étaMissement permanent súr la riye gauclie 
du Rfain , me parait insoutenable. U est diffidle de résister k la présmp* 
tion qui résulte de la découverte faite á Tournai, en 1653, de la tombe 
et du squelette deChildéric, pére de Clovis. Voir Montfaucon, Monu^ 
ments de la Monarchie franeftíse, 1. 1 , p. 19. 
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moíAfl sentiUe; wmi les emperenrs d« Ccmfttantifioplf m 
cnirent pas s'abaisser en eosiférant k Qoiis les titres d« 
Qonsul et de patriee^ et Clovis avait tfop de prudcnee ponr 
lesrefllser^ 

Quelques années aprfts^ CI^ défi4 les ADetAands^ m 
penples de la Sotiabe, dans une grandé bataffle livrée k 
Ziil^ch^ prés de Gologfle. On asstire ^*oti tora, ftnit an 
Ibrt de ractton et les insta&ces de soti éponse GIótMde, 
príaeeim de Bourgogne, le détermfnéreiit I embrasser le 
ehrístianisme. II serait Inntlle attjonrdtitil ^examt^ 
ner si sa conversión fnt sineére; mais 11 est certaln qn'aiieim 
acte de politique ne pouvait atoir de résnltats plus.heií» 
reux. L'arianisme, introdnit de bonne beure ehezlesniK 
tkms barbares, dominait, toutcfois sans Intolérance appa- 
rente *, k la cour de Bourgogne, et dans ceBe des rofi 

' La tbéoríe de Dubos, qtií considere Clovis comme une tspdce de 
lietitenant des empereurs , ne gouyernant qu*á ce titre ses sujets ro- 
mains, a justement pani extravagante á des écrivains qui se sont lívréti^ 
aprés lui, d Texamen critique de Tbistoire de France. H esi cependani; 
possibte que les relations établies entre Clovis et Pempire , et les insignes 
de la magistrature romaine dont il était revétu , aient contríbué á ré- 
cmicilier les vaincus avec lenrs nouveaux mattres : telle est du moins 
l^oplnionjudicieuse du duc deNivernois. Mém, de VAcad. des Inscripta, 
t. 20 , p. 174. II parait toutefois qu'au sixíéme siécle les Grecs connaís- 
saient h peine les compatríotes de Clovis. On ne peut rien entendre á mt 
passage dans lequel Procope semble désigner les peuples de rArmori-» 
que sous le nom á^Kptópvxot ; et Agatbias nous fait une description ausst 
étrange que romanesque des Francs , qu'il célébre pour la confi>rmité 
de lenrs coutumes avec les lois romaines, volireta ra izoXXk xpO/nott 
Via/iuUTf¡ , xótt vo/Aocí T6t5 «uTo<€. X. T. >. n fait aussi réloge de leur esprit 
d*unlon, et observe surtout que , dans les parta ges fréquentsdu royaume, 
ils n*avaient jamáis pris les armes Ies uns contre Ies autres, ni ensan- 
gianté la terre de lenrs discordes civiles. On serait tenté d*interpréter 
cela dans un sens tronique. 

* Orégoire de Tours fóit une bistoire trés pómpense au sujet de ce 
fómeux vceu , t. c. 30. Dans Timpossibilité de réfuter les £aiti3, qu^il 
nous soit au molns permis d*en suspecter rautbenticité. 

' Bist du LanguedoCy par D. de Vic et D. Taissette, t. 1 , p. 50$; 
Qibbon, c. S7. L'bistoíre des monarcbies gotbiques de Tltalie, de la 
6aule et de rE«pagne, pourrait offHr une objection spécieuse aux grañds 
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visigóths; maisleclergédes Gaules, fortement attaché au 
partí catholíque^ avaít soutenu Ies armes de GIovís, méme 
avant sa conversión. Depuis, il se déclara hautement en sa 
feyeur : le monarque récompensa son zéle, ainsi que Fexi- 
geait une ádroite politíque, et ses descendants le traitérent 
áleur tour avec une munificence prodigue. [507.] Clovis, cou- 
Trant ses desseins^ du masque de la religión , attaqua Alario, 
roí des Visigoths, et, par une éclatante victoire remportée 
auprés de Poitiers, renversa leur empire dans les Gaules, et 
les rejeta dans la province maritime de Septimanie, étroite 
lisiare de cótes resserrée entre le Rhóne et les Pyrénées. 
Ses derniers exploits consistérent á soumettre certains chefe 
indépendants de sa tribu et de sa propre famille, qui s'é*> 
taient établis yers les bords du Rhin ^; il les fit tous pérír 
par Tiolence ou par trahison : car ce monarque avaít été jeté 
au vraí moule des conquérants, parmí lesquels Fédat et les 
crimes de son ambition lui assignent un raíig distíngué 

pHncípes de la tolérance relígieuse. Ces souveraíns ariens traitalent avec 
assez de douceur leurs sujets catholiques ; Usleur laissaíentla jouissance 
de tous les priviléges civils, et ils en étaient récompensés par leur déféc- 
tion ou par leurs révoltes. On peut répondre á cela : 1» que le systéme 
de persécution adopté en Afrique par les Vandales ne réussissait pas 
mieux : les catholiques de cette province se soulevérent d Tarrivée de 
Béllsaire ; 2» malgré la tolérance libérale qui distingua Tadministration 
d*Alaric et de Théodoric , nous ignorons les insultes et les sujets de mé- 
contentement auxquels les catholiques de Gaule et d'Italie pouvaient 
étre exposés , surtout de la part des évéques ariens , dans ces temps de 
superstilion ; 3» la distinction d'arien et de catholique étaít intlmement 
liée á celle de Goth et de Romain, de conquérant et de conquis; de 
sorte qu'il est difficile de distinguer les efiFels des halnes nationales de 
ceux de la rlvalité des sectes. 

' Les historiens modemes, dans Ténumération de ces roitelets, en 
qualifíent un du titre de roi du Mans. II est difficile de concevoir qu*un 
ehef indépendant de Giovis püt étre fíxé dans cette partie de la France. 
Grégoire de Tours, la seule autorité que nous ayons, ne dit pas que Ri- 
gnomer füt roi du Mans , mais seulement qu'il füt assassiné dans cette 
VlUe : Apud Cenomanni civitatem juasu Chlodevechi interfectus eat. 

* Le lecteurpeut consulter, dans le 20» volume de VAcad, desinscr. ^ 
un admirable mémoire du duc de Nivemois, sur la politique de Clovis. 
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Clovis laissa quatre fils, dont un iilégitime, né avant sa 
conversión, et trois de son épouse Clothilde. [511.] Ces 
quatre enfants firent, dit-on, un partage égal d'un hérítage 
quí embrassait non seulement la France, mais Ies provínces 
occidentales et centrales de l'AUemagne, sans parler de la 
Baviére, et peut-étre de la Souabe, gouvernées par des 
cbefis dépendants, quoique héréditaires. La partie germa- 
ñique, autrement dite Austrasie, échut a Thierry, l'atné, 
qui choisit.Metz pour sa capitale; Glodomir fixa son si^ur 
á Orléans, Ghildebert, á Paris; et Glotaire, a Soissons K 
Sous leurs régnes, la conquéte de la Bourgogne agrandit 
la monarcbie. [558.] Glotaire, le plus jeune des fréres, réu- 
nit enfin tous ces royaumes : divisés une seconde fbis á sa 
mort entre ses quatre enfants, ils furent réunis de nouyeau 
par un autre'Glotaíre, son petit-fíls. [613.] G'est un travaU 
inutile et fastidíeux que de suivre le fil de ces réTolutions a 
travers des scénes de confusión et de sang, oürhistoríen 
n'apercoit aucun rayón de lumiére, ne découvre aucun ta- 
blean intéressant sur lequel il puisse reposer son oeil fatigué; 
ii serait difficile, comme l'observe justement Gibbon, de 
rencontrer dans les anuales d*aucun peuple plus de vices et 
moins de vertus. Deux reines se sont rendues célébres par 

Ténormité de leurs crimes dans ce siécle baii)are: Frédé- 

• 

' Quatuor fllii regnum accipiunt, et inter se cegué lance di^ 
vidunt. Greg. Tur., l. 5, c. 1. Un géographe serait assez embarrassé 
pour diviser Fempire de Clovis en quatre portions égales , dont Paris , 
Orléans , Metz et Soissons seraient les capitales respectives. Je crains 
done que Texpression de Grégoire ne soit pas trés corréete. II paraitrait 
que le royaume de Soissons était le moins considérable , et celui d*Aus- 
trasie le plus étendu des quatre. Mais les partages fáits par ces princes 
étaient extrémement compliqués : des enclaves isolées , et jusqu'á des 
portions de viUes, avaient été détachées des plus grands royaumes, 
pour compenser Finégalité des autres. II serait trés difficile de détermi- 
ner la circonscription de ces petites monarchies. Mais Fempire franjáis 
ñit toujours considéré comme un , quel que fut le nombre de ses héri« 
tiers; et le cours des événements en réunit assez souvent les fragmenta^ 
pour entretenir et justifíer cette idée*^ 




L'EÜROPE Aü MOYEN AGE. 



gonde, épouse de CMpéríc, et Branehaut, reine d'Austra- 
m. Qn n'a jamáis osé révoqaer en doute Ies atrocités de k 
preoiij^et et si la seoonde a , de nos jours , trouvé qudques 
déftoseiu's, iU forent pmtHltre moíns eonyaineiis de son in- 
noeenise, ^'émuá de ecmpassíon par le i^etacle de sa fin 
íragique K 

Affén BagobÉrt^ fils de Cldtaire 11^ las rois de France 
tembirent dans ün état de nullité personnelle, qní leur a 
mlii) de la part des bistoríens postéríeurs h leur époque , le 
ñirtúHnéensatim imbéciles L'autoríté royale tout en^ 
fiire fet déf oloe ant maires du palais , dans le principes tm- 
fin offieiers de la eonrcHlne chargés de mettre sons les yenx 
ún roí les pétittons ou représentations de ses sujets. La fiai* 
Messe des sonverains donna de Fimportance k cette charge; 
une faiblesse plus grande enoore la laissa s'éríger en dignité 
électtve: des bommes énergiques, pleins de tdents et d*am- 
bition, y réunírent le commandement des armées; et Fbis- 
tolre de France, pendant l'espace d'un demi-siéde, tfoífre 

' Dé tMUT^ra dani toutes les liistoirefl un abrégé luffiiant de la dy- 
naiUaméroYini^eiuie. Les éyéaemeots de ce temps ne $cm( guére im- 
portants, qn'en ce quUls donnent une juste idée de la scélératesse 
profónde de la plupart des personnages qu'on y voit figurer, et consé- 
^lUemneiit de d^abrutisieoient oCi la lociété était alom rMuite. 
Mais d quoi bou se charger la méíhoire d'une fóule d'assassinats et de 
^em» Jiarbare^? Pour ce quí regarde Brunehaut, qui a eu des parti- 
ms presqu» aussi eotliouiiastes que ceux de Marie , reine d'Scosse , le 
lecteur peut consulter, d^une part^ Pasquier, Rwh$rches 4$ ktFranee, 
1. 8, ou Velly, Hüt <te Fmnoe^ 1. 1 j et de Tautre , une dissertation de 
OaUlard , dans le tome trentíéme des Ménmre» de l'Jeadémie íh» 
Jnaoription$; ce deroier n'est pas favorable iiBrunebaut, et son opi* 
nioa est, ^ mon aTiSyparfaitementraisonnée. 

* L'abbó Vertot, Mémoires de VAcadémtef t. 6, a feít une tedta- 
tive ingénieuse pour justifier ees monarques d'une imputatíon qui date 
delóin ; mais le fait principal est irrésistible ¡Tautorité royale fut nulle 
pendant leurs régnes. La meilleure excuse qu*on puisse alléguer nous 
parait étre qu'aprés les victoires de Pépin d'Héristal , Ies rois méroVin- 
t^ens ¿tant en effet Taincus, leur soumission un maltre devenait la 
cónséqucnce néc^ssaire de leur impuissance. 
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pas de &m» plus illustres que ceux d'Ebroiu et de Grimoald^ 
mtires de Neustríe et d'Austmie^ divísions oecidentale et 
oriéntale de la monarchie francaise ^; ils pérírent cepen- 
daiit de mort Tiolente. Usurpateur plus heureux de Tauto* 
rité royale, Pépin d'Héristal, d'abord maire , puis duc d'Aus^ 
traste, réunit a une souveraineté presque reconnue dans 
cette GOtttrée , le gouvernetnent supréme des proTínces de la 
Neustrie , oü Ton laissait encoré végéter les fanttoies de rois 
de la lamiUe méroYingienne. II transmit sa puissance a un 
faéros plus eélébre, son fíls Gharies Martel, qui, apr^s quet 
qaes exploíts moins éclatants, fut appelé h combattre un 
ennemi nouveau et formidable. Les Sarrasins, apr^ avoir 
subjugué FEspagne, avaient pénétré jusqu'au coeur de la 
France. [732.] Entre Tours et Poitiers Gharies Marte! 

' Les royaumes primitife de Soissons , de París et d'Orléans , réuBis 
ensemble, formérent la Neustríe, á laquelle était ordinairement an- 
muée la Bourgogne, qui avait cependant son gouvernement distinct , 
et un maire de wa ciioix. Mais rAquitaine , dont j^ignore les limites 
préelses, fut, dés le régne de Dagobert I, séparée du reste de la mo- 
narchie, et passa sous une dynastie ducale issue de Garibert, frére 
de ce prince. 

• Tours est li plus de soixante-dix milles {vingt-ciaq lieues) de Poi- 
tiers; je ne crois cependant pas qu^aueun antiquaire fraogais ait pu 
déterminer d'une maniére plus précise la position de ce fameux cbamp 
de bataille : circonstance d*autant plus singuliére , qu'aprés un aussi 
épouvantable carnage, on devrait s'attendre h retrou?er Grmndia 
effbsns ossa sepulchris. La victoire de Charles Martel a immortalisé 
son nom; on peut avec justice ranger cette bataille au petit nombre de 
celles dont une issue contraire eát essentiellement changé la facé de 
ravenir, et imprimé au drama du monde un mouvement différent : 
telles furent les journées de Marathón, d^Arbelles, du Métaure, de 
€hálons et de Léipsick. Cependant ne sommes-nous pas ici, comme en 
général, un peu trop prompts á fórmer notre opinión sur Tévénement , 
et á suivre le cours de la fortune? Une expérience plus fréquente n'a- 
t-elle pas condamné ceux qui commettent le sort des empires á la 
chance d'un moment, en risquant une action générale contre une ar- 
mée d'invasíon , qui n'a pas de plus dangereux ennemi que le temps? 
íf*était'ce pas d cette fatale erreur que Roderic devaít imputer la perte 
de son royanme? Les Sarrasins pouvaient-ils se mettre en possession 
permanente de la France , autrement que par une victoire ? Et un en- 
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remporta sur eux une Tíctoire décisive. On a poussé Fexa* 
gératioD jusqu*á évaluer laperte des Mahométans, daos cette 
journée, á trois cent mille hommes. Le prix de la Tictoíre 
f ut la province de Septimanie , que les Sarrasins avaient con- 
quise sur Ies Visigoths ^ 

11 n'était pas yraisemblable que des sujets si puissants se 
contentassent longtemps du second rang; mais les circon- 
stances qui accompagnérent le changement de la dynastie 
royale se rattachent á une des révolutións les plus impor- 
tantes que présente Thistoire de TEurope. [752.] Le maire 
Pépín , héritier des talents et de Fambition de Charles Martel 
son pére, fit, au nom et du consentement de la nation , un 
appel solennel au pape Zacharie, relativement i la déposi- 
tíon de Ghildéríc III, sous Fautorité nomínale duquel il 
régnait lui-méme. La décision du pontife fut favorable : elle 
portaít, qu'á celui qui exercait la puissance royale, appar- 
tenait aussi la couronne. Le malheureux prince fut relégué 
dans un couvent; etles Francs, d'une voix unánime , élevé- 
rent au trdne Pépin, chef d*une dynastie plus illustre. Afín 
d'apprécier Timportance de cette révolution pour le siége de 
Kome, comme pour la France, il est nécessaire de porter 
un instant nos regards sur les affaires de l'Italie. 

La puissance des Ostrogoths fut anéantie au sixiéme siécle 
par les armes de BéUsaire et de Narsés, et cette nation ne 
reparalt plus dans l'histoire; mais peu aprés , les Lombards, 
fíxés depuis quelque temps en Pannonie, soumirent la par- 
tió septentrionale de lltalie qui a conservé leur nom, et 
s'étendant au sud, y formérent les puissants duchés de 

gagement dans les vastes plaines du Poitou ne leur présentait-il pas 
une brillante chance de succés , qu*une poUtique plus prudente se füt 
gardée de leur offrir ? 

' Pépin acheva cette conquéte en 759. les habitants s*assurérent 
par un traité la jouissance de leurs libertés : c^está cette garantie solen- 
nelle que D. Taíssette £ait remonter Torigine des privilégesdu Langue- 
doc* Hi9t. du Lang.y 1. 1 « p. 419. 
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Spolette et de Bénévent. Pavie était le séjour de leurs rois; 
maís les vassaux béréditaires qui régissaient ees deiix du- 
ehés, pouyaíent étre consídérés en qiielque sorteeomme de 
souYerains indépendants ^ Le reste de Fltalie ¿tait gou- 
Terné par des exarques nommés par les empereurs grecs, 
et siégeant á Ravenne. A Rome méme, ni le peuple, ni les 
évéques,.qui déjá avaient con^u enpartie leurs projets am- 
l)ítíeux, n'étaient fort disposés a supporter patiemment la 
domínatíon de Constantinople: <?ependant leur jalousie ct 
leur haine iuvétérée contre les Lombards les avaient forcés 
á dévorer leur mécontentement; mais une persécution im- 
polítique ^t violente dirigée par deux ou trois empereurs 
grecs contre une superstítion favorite, le cuite des images, 
excita des troubles dans toute lltalie. Les Lombards saisi- 
rent Toccasíon, et Fexarchat de Ravenne fut facilementarra- 
ché á l'empire d'Orient. [752.] II n'entrait pas dans les 
desseins des papes de voir leurs plus proches ennemis sV 
grandir aussi rapidement; et si Tempereur Constantin Co- 
pronymeeút voulu donner á Rome le moindre secours réel, 
Rome serait restée ñdéle. Mais n'ayant rien a espérer de ses 
armes, et fatigués de son opiniátre intolérance, les pontifes 
eurent recours á la France et le service qu'ils avaient 
rendu a Pépin imposait á ce prince des obligations*réci- 
proques et illimitées. A la priére d'Etienne II , le nouveau 
roí de Franoe franchít les Alpes, chassa les Lombards de 
leur récente conquéte, et en transféra au pape la souverai* 

' Í*histoire, le caractére et la poliüque des Lombards sont bien 
traités dans Gibbon, c. 45. Voir aussi le quatriéme et le cinquiéme 
livre de Giannone, et quelques morceaux de GaiUard, dans les Mém. 
de VAcad. des Inscripta t. 52, 35 , 45. 

' On avait déjá fait des propositions á Charles Martel, ainsi qu*á 
Pépin lui-méme; les évéques de Rome observaient, avec leur pénétra- 
tion ordinaire, Félévation d'un nouvel empire d'Occident, qui devait 
étre j par sa fói comme par ses armes, leur plus fermeappui. Muratori ^ 
Ann, d'IkU., A. D. 741. 
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Mt6, Cette donatíon mémoiiible ecmipreaaít, a peü de 
those prds, les proTinces modernes de la Romagne et 
la Marche d'Ancdne ^ 

[768.] Lltalíe, qui depuis pr^s de deqx siéel^ n'a?ait 
éprouYéaueun changement, marchait h grands pas vers une 
révolution totale. A Tombre d*uii grand nom, Tempire gree 
avait longtemps caché Ies progrés de sa décadence; mais 
te charme étaít rompu. Le royaume des Lombards, jas- 
qu'alors le seul concurrent qui eút paru dans la carriére, 
avalt consumé sa vígueur avant le jour du combat. La France 
était une rivale trop puissante pour les fórces de Tltalie , lors 
méme qu'elle n'eút pas été animée par rambition gigantes- 
que et la bouillante activité du fils de Pépin. [772.] ün des 
premiers exploits de Charlemagne, aprés que la mort de 
son frére Carloman eut réuni Fempire des Francs sous sa 
dooünation *, fut la conquéte du royaume de Lombardie. 
[774.] Pavie et Vérone, ses principales villes, arrétérent 
1 peiné le cours triomphant de ses armes: la plus vive résis- 
tance qu'il éprouva fut de la part des ducs de Frioul et de 
Bénévent; ce dernier ne fut méme jamáis entiérementsou- 
mis. 

Cependant Fltalie, quelle qu'en soit la cause, parait 
avoir eu bien moins d'attraits pour Charlemagne que les 
noíres foréts déla Germanie; car 11 était impossible que les 
provinces méridionales, et méme la Sicile, pussent résister 
á sa puissarice, si ses eíforts eussent été fermement diri- 
gés contre elles. L'Espagne elle-méme ne fixa point son 

* Glanaone » 1. 5 , c. 2. 

Carloman , frére puiné Ckariemagne , prit po^sefision des pro- 
vinces germaniques de Tempire. La coutume des partages était si bien 
établie, que Charles Martel, Pépin et Charlemagne lui-méme, princes 
sages et ambitieux, n'osérent pas heurter Topiníon publique en intro- 
duisant le droít de primogéniture. Carloman u'aurait pu résister long 
temps á son frére : ce dernier usurpa, ksa mort, Tbérltage de deux 
enfants qu'il laissait en has áge. 
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attentíoft autánt que l'éclat d'une teUe conquéte send^IaH 
le promettre. II en détadia cependant une portíon trés 
teportante pour son empíre, le pays sitné entre r^re et 
les Pyrénées, qtfíl enle?a aux Sarrasins. Cetle pminee 
ftn*ma la Marche d'Espagne, gouvemée par les eomtes de 
Bare^nne^ et dont une partie au moíns doit étre eonsi- 
dérée comme appartenant á la France Jusqu*au dóuziéme 
sfécle^ 

Mais de toutes les entreprises militaires de Chariemagne, 
lá [dus longue et la plus diffieile ftit la soumission des Saxons : 
ses guerres contre ees peuples, qui occupaient \ peu prés 
les cereles modemes de la WestphaUe et de la Basse-Saxe, 
durérent trente ans. Chaqué íois que le conquérant rappe- 
lait ses armées, cu se retirait lui-méme, les Saxons se ré- 
toltaient de nouveau; mafs Charlemagne, par Fétonnante 
rapidité de ses mouvements^ manquaít rarement d'écraser 
aussitdt les rebelles. Une lutte soutenue de part et d*autre 
atee un tel acharnement ne pouTait se terminer que par la 
destruction du plus feible. Une colonie nómbrense de 
Saxons füt enfin transplantée dans la Flandre et le Bra^ 
bant, provinces jusqu'alors mal peuplées, oú leurs deseen- 
danfe conservérent Icur caractére índomptable et leur haíne 
pour Foppression. ün grand nombre se réfügiérent dans les 
royaumes de la Scandinavie, et s'unissant aux kommes du 
nordy qui se préparaient alors íi commencer leur mémo- 
rabie carrtóre, vengérent sur les enfants et les sujets de 

■ tes eomtes de Barcelotme reconnurent la supériorité féodale des 
rois de France , quelque temps méme aprés que leur titre eut disparu 
dans celui de rois d' Aragón. En 1180 seulement, les acteslégaux faits 
en Gatalogne cessérent d*étre datés de Tannée du roi de [France; et 
comme il ne resta plus aucune autre marque de dépendance , c'est á 
cette époque qiTon peut fixer la séparation de cette princípauté. 
Louis IX ñt , en 1258 , un abandon défínitif des droits que conservait la 
couronne de France. De Marca, Marca fíispanicá, p. 514 ¡ Art de 
vérifier les Dates, t. 2 , p. 291. 
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Cbarlemagne la dé?astatíon de la Saxe. Le reste embrassa 
le christianisine, qui avaít été Tobjet de leur aversión et la 
princtpale cause de leurs révoltes, et reconnut la souverai- 
neté de Cbarlemagne. Wítikind lui-méme^ cet autre Armi- 
nius de la Germanie, convaincu du sort inévítable de son 
pay s, ne dédaigna pas de se soumettre. Les Saxons conser- 
vérent en grande partie Fusage de leurs lois; ils furent gou- 
vemés par un duc de leur nation, peut-étre méme de leur 
oboix; etpendant plusieurs siécles ils se distinguérent des 
autres peüples de la Germanie par les traits primitife de 
leur caractére national. 

Les succés que Cbarlemagne remporta sur la frontiére 
oriéntale de son empire contre les Esclavons de Bobéme et 
les Huns ou Avaros déla Pannonie, sans avoir été si cbére- 
ment acbetés, ne furent guére moins éclatants. Dans toutes 
ees guerres , les peuples nouvellement conquis , ou ceux dont 
la crainte avait fait des alliés soumís, étaient a leur tour 
emptoyés á subjuguer leurs voisins; et les pertes conti- 
nuelles occasionnées par le fev et par la fatigue, étaient ré- 
parées par une population nouvelle qui s'accroissait sans 
cesse avec le cercle de ses états. Je ne crois pas que les limi-' 
tes du nouvel empire d'Occidentaient été déterminées d'une 
maniére bien exacto par les auteurs contemporains, ni qu'il 
soit facile de préciser le degré d'assujettissementdes tribus 
esclavonnes. Considérés comme une masse organiséedepro- 
vinces réguliérement gouvernées par des officiers impériaux, 
les états de Cbarlemagne étaient á peu prés bornés, en Ger- 
manie, par TEIbe, la Saale, les montagnes de Bobéme, et 

' J*ai suivi la carte de Kpch, dans son Tablean des Révoluttons 
de VEuropej t. 1 ; ceUe de Vaugondy, París, 1752, comprend les tri- 
bus esclavonnes, et recule les limites de Tempire jusgu'á roder et aux 
confíns de la Pologne. Les auteurs de rArt de vérifier les Dates les 
¿tendent jusqu'au Raab. Une indlcation précise exigerait de long^es 
recherches. 
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une Hgnc tirée de la, coupant le Danube au-dessus de 
Vienne, et se prolongeant jusqu'au golfe d'Istrie; une partie 
de la Dalmatíe était comprise dans le duché de Frioul. En 
Italie , Fempire ne s'étendait guére au-delá de la frontíére 
actuelle de Naples, en n'y comprenant pas le duché de Bé- 
névent, dont la soumissíon n'était en eifet que nomínale; 
I'Ebre était, comme on Ta dit plus haut, la limite du c6té 
delTEspagne^ 

[800.] Léon lU, en pla^nt, au nom du peuple romain, la 
couronne ímpériale sur la téte de Charlemagne , mit le sceau 
ala gloire de ce monarque. Pépin, son pére, avait porté lé 
titre de patrice, et lui-méme avait, a ce méme titre , exercé 
légitimiement dans Rome un pouvoir souverain ^; on y bat- 
tait monnáie en son nom; le clergé etle peuple lui avaient 
prété serment de fidélité. Mais le titre d*empereur semblait 
imprimer á sa puissance un nouveau caractére; il renfer- 
mait une fóule de prétentions vastes et illimitées, et, en rat- 

* Les patrices du Bas-Empire étaient des gouverneurs envoyés de 
Constantínople dans les provínces : Rome était depuis longtemps accou- 
(umée k leur nom et á leur autorité. La soumission du clergé et du peu- 
ple romain á Charlemagne, avant et aprés qu'il eut re^u le titre d*em> 
pereur, parait un fait constant. Toir une Dissertation historiqtíe de 
Leblanc, imprimée avec son Traité des Monnoyes de Franca, p. 18; 
et Saint-Marc, Jbrégé chronolegique de Vhistoire d^ItíUie, t. 1. Le 
premier de ees écrivains ne veut pas convenir que Pépin ait exercé au- 
«une autorité á Rome. Le gouverneihent intérieur de cette ville , pen- 
dant prés de cinquante ans , est enveloppé d^obscurité ; mais nousavons 
^elque raíson pour croire que la souveraineté nomínale des empe- 
reursgrecsn'y était pas entiérement abolie. Muratori, Jnnali d'Italia, 
ad ann. 772; Saint-Marc, t. 1 , p. 356, 372. Une mosaíque, qu^on peut 
encoré voir dans le palais de Latran , représente notre Sauveur donnant 
á'uue main les clefs á ^aint Fierre , et de l'aulre un étendard á un 
prinee couronné , avec cette inscription : Constantin V, Mais Constan- 
tín y ne monta sur le tróne qu'en 780 ; et si ce morceau fut exécuté sous 
le poniificat de Léon III , comme le supposent les auteurs de VArt de 
t>érifier les Dates, il ne peut pas étre antérieur á Tannée 795, t. 1 , 
p. 262; Muratori, adann. 798. Quoi qu'il en soit , on ne peut douter 
que les papes n'aient réellement exercé pendant cette période une por- 
lion considérable de Tautorité. Voir Muratori , ad ann, 789. 
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taehant a Auguste la prétendue généalogíe d« GhariemagM , 
il tendait h foire ouUier l'étoction UIh^ des Franes. Chut* 
lemagne exigea, eomme empereur^ un nouveau scnnent 
de la part de ses sujets. Son bon seos l'empécha e^penduot 
d'affécter ees prérogatiyes plus despotíques que le titre iflH 
périal semblatt eneore eomporter. 

Lonqu'on Vietit h analyser le caraetére des héroi, & est 
presque ímpossible de séparer entiérement la part da li 
fortune de ee qqi n'appartient qu'á enx. L'époque qne ftiít 
Ghariemagne dans lliistoíf e du monde, les fiimillea fllurtm 
qui se sont enorgueillies de le compter au rang de leuri 
aiemt) et jusqa'aux légendes romanesqües, pleines de %m 
fabuleux exploíts, tont a conspiré á jeter sur sa téte una 
auréole de gloire, et á attester la grañdeur qui s*est incor* 
porée son nom. Au(mne des expéditk>ns gnerriéres dd 
Gharlemagne ne pent , il est vrai , se eomparer k la tiotofre 
de Gharles Martel sur les Sarrasins; mais Gharles MarM 
combattait pour la liberté, Gharlemagne pour faire des 
conquétes; et la partíale renommée célébre plutót le con^ 
quérant heureux que le héros qui défendit sa patrie. 3mg 
le rapport des lettres, il est á présumer que ses connaissan- 
ces ne s'étendaient guére au-dela de celles de son malheu^ 
reux fils; et sous plusieurs autres points de tue, un rigou» 
reux examen pourrait diminuer á nos yeux la gloire de 
Ghariemagne ^ Mais rejetant une critique également íiguste 
et trómpense, nous reconnaitrons qu'Q possédait en tout 
cette grandeur de conception qui distingue les hommes exr 
traordinaires. Gomme ^xandre, il semMait né pour tottt 
renouveler : dans le cours d'une vie prodigieusement active, 

* Eginhard assure quil avait une élocufíon facile , quH posíédait U 
fond la langue latine, qu*il pouvait lire le grec , et qu'íl avait des con- 
naissances en logique, en grammaire, en rhétorique et en astfoliomie. 
Mais l'auteur anonyme de la Fie de Louts-le-DébontiOire attribue U 
pUipart de ees talents k ce prince infortuné. 
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OH le voit réformer Ies monnaíes et en doimer un tarif 
gulier, rassembler autour de lui les savants de tous les 
pays, fonder des éeoles et fórmer des bíbliothéques, pren- 
dre part aux disputes relígieuses^ mais en roí; fatre dea 
eiforts, a la véríté prématurés, pour er^r une foree marn 
time; coneevoír, dans Fintérét du eommeree, la superi^ 
entreprise de la jonetion du Rhin a?ec le Danube % et ae 
pr^rer a fondre dans un systéme uniforme les codes ái^ 
qordants des lois romanes et barbares. 

Les grandes qualités de Gharlemagne étaient temtes paf 
les tíoes d'un bailare et d'un conquérant. Neuf femmes, 
qu'il répndia sans beaucoup de formalités, atteatent la li^ 
eence de sa vie prtrée, licence que sa frugalité et aa tem«* 
pérance peuTent á peine feire pardonner ^* Prodigúe de 
sang^ quoiqu'íl ne fút pas natureDement eruel, emjdojrant 
indifféremment tous les moyens qui pouVaient servir son 
ambition , il fit décapiter en un jour quatre mille Saxons: 
boucherie épou?antable, aprés laquelle ses édits persé- 
euteurs, portant peine de mort contre ceux qui reñisaient 
le baptéme, ou méme qui mangeaient de la viande en ca- 
réme, mérítent ii peine d'étre remarqués. Cette alliance 
d'une férocité sauvage a de grandes vues d'utílité natte^ 
nale, peut rappeler á Fespritle nom de Pierre-le-Grand; 
mais les hatntudes ignobles et la violenee brutale du Mosco- 

* T^r lili e»sai sur projet, dans les Mémoires de VAmdémit des 
Ingcripiiám 9 1; 18. Les ríviéres qui devaient servir k cette ligue úb 
comÍDunication étaient TAltrnubl, le Regnitz et le Mein; mais leur peu 
de profondeur, et la nature spongieuse du terrain , semblent présenter 
des obstacles insurmontables h Texécution de ce plan. 

* le soup^onlie que Taccusation d*uiie passion incestueuse pour sés 
fflles , passion que Yottaire traite de faiblesse , est sans foiideiiient. Cetté 
erreur parait avoir pris naissance dans un passage mal interprété é*U* 
ginhard. II est vrai que ees princesses étaient loin d*étre des modales 
de yefUif car le déréglemeat de leurs moeitrs avait attir^ le tcaadidt 
jusque sur le palaisimpérial. 




32 L'EÜROPE Aü MOTEN AGE. 

Tite le laissent á une immense distance du restanrateur de 

Fempire. 

Une noble sympathie pour toute supéríorité inteltectuelle 
était le trait saiUant du cáractére de Gharlemagne, et Fen- 
tralna sans doute dans la principale erreur de sa polítique, 
celle de favoriser le pouvoir et d'encourager les prétentions 
de Fordre ecclésiastique. Peut-étre, aprés tout, trouvera- 
t-on son plus bel éloge écrit dans Fhistoire des malheurs de 
FEurope, et dans les calamítés qui suívirent son régne. 
Seúl, íl s'éléve comme un fanal sur une plage désolée ^ comme 
un roe au sein du vaste océan; son sceptre était Farc d'U- 
lysse, qu'un bras plus faible ne pouvait tendré. Au mOieu 
des ténébres amoncelées sur Fhistoire de ees siécles, le ré- 
gne de Gharlemagne présente un point de repos entre deux 
longues périodes de troubles et d'ignominie, et brille d'un 
nouvel éclat par le contraste de la dynastie qui le précéde, 
et d'une postérité pour laquelle il avait eréé un empire 
qu'elle était également indigne et ineapable de conserver ^ 

[814.] Pépin, fíls alné de Gharlemagne, était mort avant 
lui, laissant un fíls naturel, nommé Bernard ^. Lors méme 
que celui-ci eút été légitime, le droit de représentation 
n'était nuUement établi á cette époque; le préjugé général 
semblait au contraire le repousser. Bernard ne conserva 
done que le royanme dltalie, qui avait été transmis á son 
pére, tandis que Louis, fíls pulné de Gharlemagne, héritaít 
de Fempire. [817.] Mais peu de temps aprés, Bernard, ayant 
voulu se révolter contre son oncle, fut condamné á perdre 
la vue, supplice cruel qui causa sa mort, et dont la barbarie 

' La vie de Cbarlemagne, par Gaillard , sans étre aussí intéressante 
qu*oii eüt pu la rendre , présente un tablean satisfiaisant de ses actlons 
et de son caractére. Schmidt , Histoire de» AUemandSj t. 2, me parait 
supérieur. 

* ün auteur contemporain, Thégan, ap, Muratori, A. D. 810, 
afirme que Bernard était né d*une concuÜne. Je ne sais pourquoi les 
Mstoriens modemes dénaturent ce feit. 
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s'áccorde mieux avec les moeurs dominantes du temps, 
qu'avec le caractére de Louis, qui se reprocha amérement 
' cet acte de rigueur arráché á sa feíblesse. 

Sous ce prínce, auquel les Italíens donnent le surnom de 
Pieux, et les Francaís celui de Debannaire % Fédifice 
colossal qu'avaít élevé son pére commenga á laisser aperce* 
Toir les symptómes d'une rapide décadence. Je ne pense pas 
que Ia)uís mérite tout le mépris dont on Ta accablé; mais 
Ies historiens ont en général plus d'indulgence pour les 
crímes brillants que pour les faiblesses de la vertu. Louís ne 
manquait ni d'intelUgence ni de courage; íl était accompli 
dans les exercices militaires, et versé dans toutes les con- 
naissances qu'une éducation ^xcellente pour le temps pou- 
▼ait procurer. Personne n'éut jamáis un plus ?if désir de 
réformer Ies abus de Fadministration; et quiconque compa- 
rera ses Gapitulaires á ceux de Gharlemagne, ?erra qu'U 
était, comme législaleur, supérieur á son pére méme. La 
faute était toute dans son cceur, et cette feute n'était qu'un 
caractére trop doux, avec une conscience trop sévéré U 
n'est pas étonnant que l'empire aít été promptement dis- 
sous: une succession dliommes tels que Charles Martel, 
Pépin et Gharlemagne pouvait seule maintenir son unité; 
mais les malheurs de Louis et de son peuple ne sont im- 
putables qu'aux ftiutes de ce prince, que nous allons re- 
tracer. 

' Oes épitiiétes, comme robserve un ¿crivahi firan^ais, avtient la 
méme signifícatioii. J^ius se prenait, méme en bonne laUoité, dans le 
sens de tnitts , qui revient i notre mot Débonnaire, Sjmat^met de 
fíoubaudyt.í,p.^7. 

* Scbmidt, Hütoire des AUefnands^ t. 3, a mieux rencfujusUee 
au caractére de Louis que n^ont fait les autres bistoriens. Vaissette rend 
témoigriage de la bonté de son administration dans TAquitaine, qu*n 
gouvemait , du vivant de son pére, á titre de royanme dépendant. Cette 
province , qui s*étendait de la Loire jusqu'á TEbre , fórmait, comme Fon 
volt, un gouvernement considérable. Hist, du Languedoe, t 1, 
p. 476. 
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[817.} LouÍ8, peu de temps aprds so» avéncmcnt, jiigfa 
convenable d'associer soo fíls alué Lothaíre a Fempire, et de 
conférer aux deux plus jeunes, Louis et Pépin, les proviar 
C€s de Baviére et d*Aquitaine, á titre de royaume^ dépen- 
dants, Cette dispositioa était, en apparence, cooforme Iji 
politique de aon pére qui avaít agí de la méme raaníére eo- 
vers luí; mais de semblables mesures ne saurai^nt se sw* 
mettr^ a des régles générales, et elles exigent une coesid^ 
r^tioQ tpute particuUére des personnes et des circonstauces* 
Cependant le prindpe qui determina cette división était 
celui de Cbarlemagne % et le seul dont le maintien rigon- 
reux pouvait donner á Fempire de Fensemble et de la stch 
büité, L'alné des fréres devait conserver la prééminence sur 
les autreS) qui ne pouvaient faire ni guerre ni paix, ni 
méme donner réponse á des ambassadeurs, sans son cop- 
sentement. La mort de Tun d'eux ne devait pas occasionner 
un nouveau partage; mais celui des enfants du défunt qui 
i^urait été choisi par le suffrage du peuple, béritait s^ul 
de son royaupne^ sous la méme dépendance du cbef de la 
fpjiUe *. Cet íirrangement déplut , dés le principe, aux fr$- 
res puhiés, et un éyénement qui ne parait pas étre entré 
dans les calculs de Louis, ne tarda pas á indísposer son col- 
légue Lothaire. Judith de Baviére, seconde femme de Fem- 
pereur, princesse ambitieuse, lui donna unñlsnomméCbitr- 
les : il était naturel que les parents du jeune prince désirassent 
le mettre en possession des mémes avantages que ses fréres ; 
mais ce projet ne pouvait se réaliser qu'aux dépens de Lo- 
thaire, peu disposé á souffrir un nouveau démembrement 
de son empire pour cet enfant d*un secpnd lit. I^ouis passa 

' En 806 , Charlemagne avait tracé pour ravenir un plan de par- 
tage, dont les dispositions sont h peu prés les mémes que celles de 
Louis; mais la mort de ses deux fils ainés, Charles et Pépin^ ^n eiQjpé-* 
á^ha Texécution. Baltus. Capitularía y t. 1 , p. 441. 

* Baluzii Capitularía, t. i , p. 
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39 m h lutífiT oontre trois fiis ingrato, qui insultaíent, pir 
des révoltes coBtinueUes, á sa honté paternelle, 

Ces révoltes prenaient un caraetére plus formidable pfp 
le concoqrs d'ujie autre espéce d'ennemis que l'empereur 
avait encoré eu Fimprudence d'irriter. Charlemagne avait 
pris un erapire absolu sur le clergé. Son fils se montra, s'ü 
est possíble, encoré plus vigüant a réprimer les désordres 
des ecclésiastiques et a réformer leurs régles de discipline; 
mais il ne lui fut pas éplement facile d'obtenir d'eux cette 
soumission a laquelle le premier les avait forcés. louis s'at- 
tira done la haine d'une classe dliommes qui joignaient a la 
turhiikiice de nobles belliqueux l'art d'employer ces ames 
dangereuscs qui n*appartiennent qu'a leur ordre, et auK- 
quels l'ayeugle dévotion du monarque ne donnait que trop 
deprise. 

[840.] Cependant, aprés de noin)»*euse$ vici$s¡tiídes de 
fortune , et des jours souillés d'ignominie , les vobux de l/mi^ 
fiirent accomplis. Charles, $urnoBaj»é ¡e Chauve, soo plus 
jeupe fils, hérita á sa mort de la ro^'eure partía d« la 
France; la Germanie échut á Louis; et á Lothaire Falné, 
te titre d'^pereur, avec le reste des états impériaux. Ce 
partage fut le résultat d'une lutte courte, mals sanglante, 
et porta un coup fatal a l'empire des Francs. Le traité fait 
a Mersen, en 847, anéantit la souveraineté qui, dansles 
partages précédents, avait été attachée a Tainé des fréres et 
au titre impérial, et Fon y stipula, pour chacun des royau- 
mes, une entiére indépendanee ^ 

Les partages suivants faits entre les enfants de ees ft^res 
se succédérent trop rapidement pour qu'il soit possible de 
les rapporter ici. [881.] Aprés un laps d'environ quarante 

* Baluzn Capitularía ) t. 9, p. 42; YeUy, t. 2, p. 75. Les termes de 
ce traité peuvent étre équivoques; mais la conduite subséqueute de? 
fréres et de leur famiUe justifie Tinterprétation de VeUy, que j'ai 
adoptée. 
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ans, Fempire fut a peu prés réuni sous Charles-le-Gros, fiis 
de Louís-le-Germaníqiie : la dépositíon de ce prince mit 
fin á un régne obscur et éphémére. A partir de cette épo- 
^e, la possession de l'Italie fat disputée entre les princes 
da pays. La Germanie tomba d'abord entre les mains d'un 
descendant illégítime deCharlemagne, et bientót ñit entié- 
rement perdue pour sa famílle. La Bourgogne^ quí com- 
prenait alors Ies provinces situées entre le Rhdne et les Al- 
pes ^ avec la Franche-Gomté et une grande partíe de la Suísse, 
forma , sous des usurpateurs , deux royaumes qui furent 
ensuite réunís K En France, la dynastie carlovingienne se 
maintint encoré pendant un síMe; mats la suíte de ses roís 
ftit deux ou trois foís interrompue par Téleclion ou le&usur- 
pations d'une famiile puissante ^ les comtes de París et d'Or- 
léans, qui finirent, comme avaíent fait les maires dn palais, 
par renverser les fantómes de rois qu'Os avaíent prétendu 
servir Hugues Gapet, représentant de cette maison, se 
pla(a sur le trdne á la mort de Louís Y, et fut ainsí le fonda- 
teur d'une troisíéme race, dont le régne devait étre plus 

* Oes royaumes prirent les noms ée Provence et de Bourgogne trans- 
jurane : ce dernier étaít fort petit , ne comprenant qu'une parUe de la 
Suisse; mais Rodolpbe II, son second souverain, acquit par traité la 
presque totalité de Tautre, et les deux états réunís formérent le 
rqyaunie d' Arles, Cette monarchie subsista depuis Tannée 933 jus- 
qu*en 1032, et á cette époque passa á Tempereur Conrad II, par le tes* 
tament de Rodolphe III. Art de vérifier les Dates y t. 2, p. 427—432. 

' La fomíUc des Capéis est généralement reconnue pour avoir la plus 
ancienne généalogie de toutes les maisons souyeraines de TEurope. Sa 
successíon bien élablie , de mále en mále , remonte k Robert-le-Fort , fait 
gouverneur d'Anjou en 864, pére d'Eudes, roi de France, et de Robert, 
qui fut élu par un parti en 922, mais qu'il n'est pas certain qu^on doive 
compter au nombre des rois , puisque Charles-le-Simple était encoré 
reconnu dans quelques provinces. II est, de plus, trés probable que 
Robert-le-Fort descendait, aussi par les máles, de saint Arnoul, mort 
en 640 , et qu*il était par conséquent allié de prés á la famlIle carlo- 
vingienne, qui faisait remonter son origine au méme personnage. Toir 
Preuves de la Généalogie de Hugues Capet^ dans VArtdevérifier 
les Dates y t. 1 , p. 566. 
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durable que ne Favait été celui des deux premiares* Ayant 
cette révolution, la postérité de Charlemagne était tombée 
daos la nuliité, et ne conserváis plus guére de la Fraace 
que la ville de Laon. Le reste du royanme était devenu la 
prole des vassaux puissants qui, sous lesvains dehors de la 
subordination féodale, y maintenaient rindépendance réelle 
et Fesprit turbulent de ce systéme. 

A cette époque, la plus déplorable peut-étre qui ait jamáis 
affligé TEurope, la mísére publique fut portée á son com- 
ble : sous Charlemagne lui-méme, des preuves múltipliées 
nous attestent les souffrances du peuple. L'éclat qui Ten- 
tourait était Féclat d¡un féu qui dévore. Les propriétaires 
librea, qui ne s'étaient crus appelés qu*á repousser les inva* 
sions de Fétranger, se virent harassés par des expéditions 
continuelles, tralnés aux bords de la Baltique ou aux rives 
de la Drave. Ses C^pitulaires nous apprennent qu'il était 
commun de se faíre ecclésiastíque pour se soustraíre au 
service militaire ^ Mais la condition du peuple dut élre bien 
plus déplorable sous la faíblesse des régnes suivants^ oú les 
ducs et les comtes, n*éta»t plus contenus par Fadministra^ 
tion vigoureuse de Charlemagne, purent s'ériger en petits 
tjrans dans leurs différentes provinces, dont ils devinrent 
alors presque souverains. Les petits propriétaires ñirent 
fiorcés de plier sous le joug; et la violence ou Fespoir d'une 

' Capitularía y A. D. 805. Le possesseur de trois manoirs en pro- 
priété allodiale, était tena de servir en personne ou de fóurnir un 
rempla^ant. Nigellus, auteur d'une Yie de Louis !«' en vers,parait 
attríbuer á Charlemagne lui-méme quelques-unes des oppressions de 
son régne. Louis s'empressa de réparer les injustíces commises sous 
son pére. Recueil des HístorienSy t. 6. N. B. C'est sous ce titre que 
je cite la grande coUection des historiens, chartes et autres docu* 
mentsñ'angais, destinée ájeter du jour sur le moyen áge, et générale- 
ment connue soüs le nom du premier éditeur, le bénédictin Bouquet; 
mais plusieurs sayants du méme ordre ayant travaiUé successivement 
á cet ouvrage, dont on n'a pas encoré publié la moitié, nous avons 
cru devoir luí conserver son véritable titre. 
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protection plus efficace soutólreüt h lateúürefédiúi&teléui's 
patrlmoines jadís indépendants. 

Mais d^s maux encoré plus terribles que ees abüs politi- 
ques furent le partage des natioiis ^üi avaient été soumises i 
Charlemagne. Nous pourrions presqtielesconsidérercoítime 
plongées dans un état de barbarie féroce, si elles n'avaient 
eu á lutter contre des bordes auprés desquelles elles doi- 
vent nous páraítre humaines et policées. Toutes les fron- 
tféres dé Tempire se trouvérent attaquées en méme temps. 
Les cótes dltalíe étaient continüellement inquiétées par les 
Sarrasins tfAfríquc, qul s'emparérent de la Sicile et de la 
Sardalgne, et se rendirent mattres de la Médilerranée *. 
[846-849.] Quoique les possessions grecques du midi de 
ntalie füssent stirtout exposées a leurs incursions, ils insul- 
térent et ravagérent deux fois le territoire de Rome; il n'y 
eut pas méme de súreté dans le voisinage des Alpes mari* 
times, oü ils jetérent une colonie de pirates, au commen- 
cement du dixiéme siécle ^. 

L'AUemagnc était assailíie par des ennemis bien plus fbr-^ 
midables encoré. Les Esclavons * peuple répandu au loin, 
et dont la langue s'est conservée dans la moitié de FÍEu- 
rope, avaient occupé la Bohéme, la Pologne et la Panno* 
nie sitüées sur la limite oriéntale de Tempire, dont ils 
reconnaissaient la supériorité depuis le régne de Charle- 

' Ges Sarrasins d'Afrique dépendaient des Aglabites, dynastie qui 
régna á Tünis peñdant tout le neuviéme siécle, aprés avoir secoué le 
joug des califes Abbassides. Us furent eux-mémes rénversés dans le 
siécle süivant par les Fatimites. La Sicile fut envahie dés Tan 827; mais 
Syracuse ne fut soumise qu'en 878. 

» Murátori,^w»a/¿ Italia ^ ad ann. 006, et alibi. Cette colonie 
de Sarrasins de Frassinelo , qü'on suppose étre entre Nice et Monaco , fut 
extirpée, en 972, par un comte de Pro vence. 

^Je sens Finconvénient d'employer ce mot, qui appartient á une 
géographie plus ancienne ; mais il m'épargne une circonlocution trop 
longue. Le mot Autriche ne présenterait qu*une idée imparfaite, et nous 
lie pom ons ftommer les états autricliiehs sans un terrible anachro- 
nisnie. 
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nagü^. Mais ii la ñn du neuviéme siécíe, Ies Konsróis, 
horde tartare, inondant le pays quí depuii^ a pc^té leur 
nom, et s'avan^ant comme une vague immense^ boulever- 
sét^nt la face de FAUemagne. Es étaient nombreux, fé- 
roces, indomptés. Couverts d'une légére armure, montés 
sur de légers coursiers, ils mettaient leur conflance dan» 
leurs fléches, contre iesquelles les épées et les lances^ des 
arméeá européennes se trouvaient inútiles. Le souvenir d'At- 
tila fut renouvelé dans les ravages de ees barbares, quí 
étaient peut-étre ses compatriotes, et leur ressemWaiettt 
du.moins par leurs traits comme par leurs moeurs. Toute 
ritalie, toute TAllemagne et le midi de la France furent 
afiligés de ce fléau * , jusqu'á Tépoque oü Henri4'0iseleur 
et Othon-le-Grand, par des victoires réitérées, refoulérent 
les Hongrois dans leurs limites, oú ils se formérent bien- 
tdt aux arts de la paíx, et adoptérent la religión avec les 
usages politiques de la chrétienté. 

Si quelque ennemi pouvait étre plus terrible que ees Hon- 
grois, c'étaiént les pirates du nord, généralement connus 
sous le notó de Normunds. L'amour d'une vie de brigan- 
dage avait, á ce qu'ilparalt, attiré des aventuriers de diN* 
férentes natioíis aux mers de la Scandinavie, d'oíi ils infes- 
taient , non seulement par leurs courses maritimes, mais 
pár des descentes cbntinuelles, les cótes septentrionales de 
la France et de FAUemagne: Leur eoudaíae apparition est 

' En 994, its envahirent le Languedoc : Rayinond-Pons , coitttd de 
Toulouse, led taUla en pí^es; mais ils avalent auparavant cotamis dé 
tels excés , que les évéques de cette province affirment , dans une let- 
tre écrite peu de temps aprés au pape Jean X, que, sur un grand 
nombre d'ecelésiastiques de distinetion , il en réstait li peine quelques- 
uns. BisU du Languédoc , t. 2 , p. 60. l\ñ pénélrérent en Guienne en 
951. Flodoardi Chronicon^ dans le Recueil de$ Hiatoriens, t. 8. Hs 
inspirérent une leUe terreur en Italie, qu'on y composa une messe ex- 
prés pour détourner cétte calamité : Ah Ün^arorum noi ¿ofendas 
Jaculia í En 937, ils ravagérent le pays jusqu'á Bénévent et Capoae. Mu- 
ratorÍ5^nn. d' Italia, 
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inexplicable, ou du moins on ne peut en recbercher les 
causes que dans les anciennes traditions de la Scandina- 
?ie. Car les c6tes de France et d'Angleterre n'étaient cer- 
tainement pas plus á Fabrí de leurs ravages sous Ies Méro- 
Tingíens et sous les rois de Fbeptarchie que dans les temps 
postérieurs : on n*en trouve cependant qu'un seul exemple 
avant Chariemagne, et cet exemple date de la premiare 
párUe du sixiéme siécle K Ge fut en 787 que Ies Danois 
(c'est ainst que nous nommons ees brígands du nord) com- 
mencérent á infester TAngleterre, dont la proximíté oflraít 
Taccés le plus facíle á leurs incursions. lis ravagérent bien- 
tót aprés les cdtes de France. Repoussés par les flottes de 
Charlemagne, ils pillérent cependant quelques places pen- 
dant son régne. On rapporte qu'un jourf apercevant d'un 
port de la Méditerranée quelques vaisseaux normands qui 
avaient pénétré jusque dans cette mer, ce monarque versa 
des larmes, dans la prévision des calamités qui allaient fon- 
dre sur son empire Sous le régne de Louis, leurs dépré- 
dations sur le littoral furent bien plus fréquentes mais 
ils ne pénétrérent dans ríntérieur du pays que sous Ghar- 
!es-le-Chauve. Les guerres de ce prince avec sa famille, 
guerres qui épuísérent la France de son plus noble sang^ 
rinsubordinatíon des gouverneurs de provinces, les invita- 
Uons méme de quelques ennemis de Charles, aplanirent 

' Greg. Turón. , 1. 8 , c. S. 

' Au neuviéme siécle , les pirales normands ravagérent non seu- 
lement les lies Baléáres et les cótes de la Méditerranée qui nous avot- 
sinent, mais la Gréce méme. De Marca , Marca Hispánica y p. 337. 

* Nigellus, le poéte biographe de Louis, nous fait la descríption 
•uivante des Normands : 

NoRT quoqiie francisco dicuntur nomine hahivi , 

f^eloces, ágiles y armigerique nimis : 
Jpse quidem populus late pernotus habetury 

Uniré dapes quiJerity incolitatque mare. 
Pulcher adesi facie y vuliuque statuque decorus, L. 4. 
n nous apprend ensuite qu'ils adoraient Neptune. Fut-il induit en 
erreur par une ressemblance de noms ou d'attributs? 
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tous les chemins devant eux. lis adoptórent, en France ét 
en Angleterre, un systéme de guerre unifórme; sur de lé- 
gers bátiments, ils remontaient á la Toíle les ríviéres nayí- 
gables, et fórtifíant Ies Ues qu'íls rencontraient dans leur 
eours, íls en feísaient un asile pour léurs femmes et leurs 
enfants, un lieu de dépót pour leur buün, et de retraite 
contre une fórce majeure. Quand ils avaient pillé une ville, 
ils se retiraient á Tabrí de ees retranchements, ou sur leurs 
Taisseaux. Ge ne fut qu'en 872 qu'iis osérent se maintenir 
dans Angers; mais ils furent fbrcés de révaeuer. Seize ans 
aprés, ils mirent le siége devant Paris , et saccagérent im- 
pitoyablement tous les environs. Leurs cceurs étaíent inac- 
cessibles aux terreurs de la religión ; et les riches monas- 
téres qui avaient contemplé dáns une paix profónde toutes 
Ies horreurs des guerres chrétiennes, furent enveloppés 
dans cet ouragan : ils éprouyérent peutnétre alors des pertes 
irréparables en littérature ancienne; mais des monuments 
déñgurés, les ossements des ^ints et des rois dispersés, des 
trésors enlevés^ forment Fuñique théme des lamentations 
desmoines. Saint Denispaya six cent quatre-vingt-cinqlivres 
d'or pour la rangon de son abbé. Vers le méme temps, 
toutes Ies principales abbayes furent dépouiUées, soit par 
Fennemi, soit pour subvenir aux besoins publics. Le royanme 
fut tellement appauvri, qu*en 860 Gharles-Ie-Ghauve eut 
beaucoup de peine a rassembler trois mille livres d'argent 
pour soudoyer un corps de Normands contre leurs compa- 
triotes. Les rois de France, trop faíbles pour prévenir ou 
pour repousser ees brigands, eurent recours á un moyen 
forcé, celui d'acheter d'eux la paix, ou plutót des armisti- 
ees précaires, que la soif renaissante du pillage faisait bien- 
tót oublier. Enñn, Gharles-le-Símple leur abandonna, en 
912, une vaste proviiice qu'ils occupaient en partie, et 
qu'ils avaient en partie dévastée; elle prit d'eux le nom de 
IVormandie. L'événement prouva que cette démarche, toute 
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déshonorante qu'elle puisse paraitre, n'était pas impotttí^ 
que. RoUon, chef des Normands, et tous s«s sujets^ devin* 
rent chrétiens et Franjáis; et le royaume se trouva á la M$ 
délivré d'uii ennemi terriUe) et fortifié par une race de 
braves colons *. 

[987.] L'avénement de Hugues Capet n'eut pas pour effet 
immédiat de rétablir Tautorité royale en Franca. Son raste 
fief fut^ á la vérité, réuni á la courotine; maís un petit nom- 
h^e de grands vaásaux étaient en posdession du reste du 
royanme. Par la suite^ síx d'entre eax obUnrent excIüsiTe» 
ment le titre de paira de France : le comte de Flandre, 
dont lé ñef s'étendait de l'Escaut a la Somme; le comte de 
Champagne; le duc de Normandle, á qui la Bretagne fai- 
sait hommage; le duc de Bourgogne, dont le comte de Ni- 
▼ernois paratt avoir relevé; le duc d*Aquitaine^ dont le ter* 
ritoire, moins étendu que Tanden royaume du méme nom, 
eomprenait toütefóis le Poltou, le Limousin, et la majeure 
partie dé la Guienne, avec une supériorité féodale sur TAn- 
goumois et quelques autres parties du centre; et enfin le 
eomte de Toulouse, qui possédaít le Languedoc^ aveo Ies 
petits |)ays du Quercy et du Rouergue , et la supériorité sur 
TAuvergne ^. Indépendamment de ees six grands tassaüx, 
le duc de Gascogne, province bientót aprés réunic á TAquí* 
taine : les comtes d'Anjou^ de Ponthieu et de Yermandois; 
le Ticomte de Boürges, les seigneurs de Bourbon et de 
Goucy^ avec un ou deux autres, relevdent ímmédiatement 

» Oápeutvoir wne exceUente description des ecíurses desNonnaHdfl, 
et de la situatíon politique de la France á cette époque, dans deuls. Mé* 
moires de Bonaray, Mém. de l'Jcadémie des Inscriptions y 1. 15 et 17. 
Cest lui que j'ai príncipalement suiví dans mon texte. 

* L'Auvergne changea deuX fois de seigneur süzeraiti ; elle avait ét^ 
dépendante du dúo d'Aquitaíne jusque vers le mllieu du dixiémé siécle z 
alors Ies comtes de Toulouse s'en emparérent; mais au commencemeot 
du douziéme siécle, les comtes d'Auvergne firent encoré hommage á 
la Gaieiinc. II est irés difficile de suivre rhistoire de ees fiefs. 




FRANGE. 



des derniers roís carlovingíens ^ telle était raristocratie 
dont Hugües Capet usurpa la suzerainété; car son titré ne 
rec^t la sanctton d'aucune assemblée générale. A la mort 
de Louis V, il profita de Fabsence de Charles, duc de Lor-* 
raine, qui, en qualité d*oncle du feu rol, était le plus pro- 
che hérítier de la couronne, et se fit sacrer á Reims. II né 
fut d'abord nuUement reconnu dans le royaume; mais, 
ayant obtenu Tavantage sur Charles, les principaux vassáux 
finirent par donner une sorte d*adhésion tacite á son usur- 
pation, et laissérent le titre royal descendre tranquillément 
á sa postérité ^. 

Mais c'était presque le seul attribut de souveraineté que 
possédassent les premiers roís de la troisiéme race. Pen- 
dant un temps consídérable avant et depuis ravénement de 
cette dynastie, la France n'apas, áproprementparler, dTiis- 
toire natiónale. Le caractére ou la fortune de ceux qu*on 
appelait ses rois , tf intéressait guére plus la májorité de lú 
nation que la fortune ou le caractére des princes étrangers. 

' Cette relevance ímmédiate des vassaiix k une époque aussi recu- 
lée, est un grand point de controverse. Je me suis conformé k raulorité 
des laborfeiix Séñédiclins , édileurs de VAHíit térifiérlé^ Dafes. 

* Non seulement Ies habilants du midi de la France ne pHretit au* 
cune párt k réléTation de ttugues, ra?is ils refusérent longtemps de luí 
obéir, ouplutót de reconnaítre son titre ; car il n'y avait pas d'obéissancé 
H attendre d*eux. Les charles, au íieu de porter le nom du roi, étaíenl 
aitísl concues : Deo regnante, Rege expecttmte, ou absenté Rege fer^ 
renb. Hugues forga la Guienne á se soumetlre Vers Tan 99ój mais lé 
Litíiousin continua á reconnaítre les fils de Charles de Lorraine jus- 
qu'en 1009. D. Valssette, Histoiredu Languedocy t. 2, p. 120—150. 
Toulouse avait déja refusé de reconnaítre Eudes et Raoul, deux rois 
de France qui n'étaient pas de la race carlovingienne ; ¿He avait méme 
hésité á régard de Louis IV et de Lothaire , qui avaient un droit héfédl- 
taire. Idem. 

Ces preuves de Tusurpation de Hugues Capet ne me paraissent pas 
détrultés par une dissertation publiée dans le cinquantiéme volume des 
Mém. de VAcadémie des Inscrtptions , p. 955. On ne peut sans 
doute nie^ que les provinces septentrionales de la France aient ac- 
quiescé k son üsurpaiion du titre ro^ral , si elles n*y donnCí-etit pas Ifeiik» 
cons*:|ilement fomiel. 
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Le degré d'influence qu'íls exer^aíent sur les vassaux de la 
couronne variait sans doute selon la forcé et la proximité de 
chacun d'eux. Les quatre premiers Gapets eurent trés peu 
d'aulorité sur la Guienne et Toulouse; ils ne paraissent en 
avoír re^u aucun seeours dans les guerres civiles ou natío- 
nales ^ lis se trouvaient souvent engagés dans des traités 
d'alliance ou des actes d'hostílité avec les provinces plus rap- 
prochées de leurs propres domaines , comme la Normandie 
et la Flandre; mais ees traités et ees guerres semblaient 
plutót inspirés par la politique d*états indépendants que 
surgir des rapports qui peuvent exister entre un monarque 
et ses sujets. 

En rappelant que les ñefs de París et d'Orléans furent 
réunis á la couronne par Hugues Gapet, nous n'avons 
guére entendu par la que Facquisitíon d'uue supériorité 
féodale sur les vassaux de ees provinces. Le royanme des 
descendants de Gharlemagne était divisé en grands fiefs, et 
chacun de ees fiefis contenait un grand nombre debaronsquí 
possédaient des priviléges exclusiCs dans Tétendue de leur ter- 

' Je n*ai trouvé aucune autorité pour supposer que Ies provinces 
au midi de la Loire aient contñbué á assister le roi en temps de guerre , 
^ moins qu^on ne considére le passage suivant de GuiUaume de Poitou 
comme un récit véñtable , et non comme une figure de rhétorique. II 
nous dit que Henri I assembla une nómbrense armée pour marcher 
contre le duc de Normandie : Burgundiam^ ArverniaiUf atque Vas- 
comam properare videres horribües ferro; immd vires tanti regni 
guatUúm in quatuor climata mundi patent cunetas, Recueil des 
HistorienSy t. 11, p. 85. Mais nous avons Ies rdles de Tarmée que 
Louls VI fít marcher contre Fempereur Henri V , dans une guerre na- 
tionale , A. D. 1 120. Elle se composait entiérement de troupes de la Cham- 
pagne , de rUe-de-France, de TOrléanais, et d'autres provinces au nord 
de la Loire. Velly, t. 3, p. 62. C'était cependant une espéce de convo- 
cation du han. Rex ut eum tota Francta sequatur^ invitat. Sous le 
régne méme de Philippe-Auguste , dans une liste des chevaliers banne- 
rets de France, oú sonténumérés ceux de Bretagne, de Flandre, de 
Champagne, de Bourgogne, indépendanmient de ceux des domaines 
royaux, il n*est point f ait mention des provinces au-delá de la Loire. 
Duchesne, Script, fíerum Gallicarum, t. 5, p. 962. 
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ritoire, feisaient la guerre selon leur bon plaisír, adminis- 
traient la juslice á leurs tenants mílitaires et autres sujets, 
et ne connaíssaient d'autre loí que Ies conditions du pacte 
féodal ^ A Favénement de Louis VI, en 1108, Ies villes de 
París, d'Oriéans et deBourges, avec le tenritoire immédiate- 
ment adjacent, constituaíent la majeure partie du domaine 
royal. Une multitude de petits barons, fortifiés dans leurs 
cháteaux, interceptaient les Communications de ees villes, 
et venaíent défier le roi presque aux portes de sa capitale. 
Louis eut beaucoup de peine á soumettre les seigneurs de 
Montlhéri , et de divers autres endroits dans un rayón de 
quelques lieues de París. Ce prínce, cependant, plus actif 
que ses prédécesseurs, contribua puissamment á relever 
Fautoríté royale. C'est á son régne que Ton peut fixer Torí- 
gíne de la rívalité systématique de la France et de 1' Angle- 
terre. On avaít vu des hostilités entre Philippe P' et Ies 
deux Guillaume; mais les guerres qui commencérent sous 
Louis VI durérent pendant troís símeles et demí prescpie 
sans int(erruption, et forment le trait le plus saíUant de 
Iliistoire de France pendant le moyen áge De tous les 
vassaux de la couronne, les ducs de Normandie étaient les 
plus fiers et les plus puissants. Malgré Thommage auquel ils 
s'étáient soumís, ils ne pouvaient oublier qu'ils devaient 
leur titre á leur épée, et que leur forcé réelle égalait au 
rooins celle de leur souverain. La conquéte de TAngleterre 
ne tendait point a dimínuer leurs prétentions 

> Dans le chapitre suivant , je développerai beaucoup plus au long la 
sítuaUon de la monarchie fran^aise sous le régime féodal. II y auraitde 
la confusión á entamer ici une dissertation qui appartient plutót k rhit- 
toire des loís qu*á celle des événements. 

• Velly, t. S,p.40. 

' Les historiens normands prétendent que leurs ducs n^étaient tenus 
á aucun service envers le roi de France, mais seulement á Thommage 
simple, qu^on appelait perparagium, Becueil des Historiens^ 1. 11 , 
préf., p. 161. Us se conduisirent certainementd*aprés ce principe, et les 
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Louis YII monta sur le tróne avec une perspectíve plus 
brillante que son pére. [1137.] II avait épousé Éléonore, 
béritiére du grand duché de Guienne. Mais cette unión, qui 
promettaít d*accro!tre immensément les forces de sa cou- 
ronne, fut troublée par la légéreté de cette princesse. Ré- 
pudíée par Louis, qui dans cette círconstance a£[ít plutót en 
éfoxíx qu'en roi, Éléonore s*unit aussitót á Henri II d'An- 
gleterre : ce prince hérítant déja de la Normandie du cbef 
de sa mére , et de FAnjou par son pére, se trouva alors en 
possession de plus de la moítié de la France, et devint un 
rival trop puíssant pour Louis, lors méme que Ies grands 
vassaux de la eouronne eussent été toujburs préts á en sou- 
teñir la suprématie. II est permis de conjecturer que le cours 
des événements eOt pu transférer le sceptre de France des 
mains des Capets á celles des Plantagenets, si une querelle 
importune avee Becket, et plus tard les révoltes supces- 
siTes fomentées par Louis, n'eussententravé les grands ta- 
lents et Fambition de )Ienrí. 

Mais la seéne cbangea quand PhUíppe-Auguste, fils de 
Lp\iís YII, parut sur le théátre. [1180.] Auoun prínce qi)i 
lui fút comparable par son génie mílitaire et la tacttque sa- 
vantede son ambition, n'avaitrégné en France depuis Cbar- 
lemagne. Cest sous lui que la monarchie fran^alse recouvra 
sa splendeur. II arracba au comte de Flandre le Vermandoís 
(cette partie de la Picardie qui borde TIle-de-France et la 
Champagne J % et ensuite le comté d'Artois. Mais les con- 
quétes les plus importantes de Philippe furent faites sur 
les rois d'Angleterre, Richard I lui-mémc, malgré toute 

circonstances de leur entrée dans le pays ne s^accordent guére avee Ies 
idées de dépendance. 

' Lespremiers comtes deVerroandois descendaient de Beraard,roi 
dltaUe , peUtrfíls de Cbarlemagne; mais la donation d'lsabeUe, dtf Aiére 
comtesse, décédée en 118S, fit passer le fíef, aprés sa mort, au eointe 
de Flandre 9 son époux. Saint-QuenUn et Péronne sont les principales 
villes du Vermndois. Jri de vérifier les DaieM ^ t. S , p. 700. 
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SA Tateur, fut eoctraint d« reculer deyaat un rival aus«í 
actif et plus adroít que lui. [1203.] Mais lorsqua Jean-saas- 
Terre,^ non contení de s'élr^ emparé des états de son frtre, 
eut , suivant ropiuion la plus probable, sceUé son usurpation 
par le meurtre de rhérítíer légitime, Philíppe, proñtant ba- 
bílement de lündignation générale, cita son vassal á com- 
paraltre devant la cour de ses pairs. Jean demanda un stuf- 
conduit. VolmUerf, dit Philippe; ilpeutvmirm $úr^té. 
— £t retoumer? reprit Venvoyé anglais. —íí la sentmoe 
de 9es pairs ¡e permet^ répliqua le roí; et pressé de don- 
ner une repongo plus positíve : Par tons les saints 4^ 
Frmicey s*écria-m, // ne s'en, retournera pas^ s'il n'est 
acquUté. L'évíque d*Ely représente encoré que le duc de 
Normandie ne pouvait venir sans le r^i^i d*Angleterre, et qu^ 
les barons de ce royanme ne pouvaíent permettre a leur sou* 
verain de s'exposer a la captívíté ou a la mort. Ehfqu'w^ 
porte? s'écria PbUippe; m sait bien que le dtic de Nor^ 
mandie, man vassal, s'esé emparé de rjngleterrepqr 
violence. Mm^y parce qu'tm svijet s'est agrandi, sq^ 
seignew suzerain doiPil perdre ses droits * ? 

On peut mettre en douie si le roí de France, en cítant 
Jean á sa cour, ne dépassa pas )es bornes reconnues de $a 
sQuveraíneté féodple. Artbur n'était certainement pas vas- 
sal iiñmédiat de la couronne pour la province de Bretagne, 
et qiioiqu'il eút fait hommage a Philippe pour TAnjou et le 
Maine , un Iraité postérieur avait annulé son investiture et 
confirmé son onde dans la possession de ees états ^. Mais la 
vigueur de Philippe et la bassesse de son adversaire jeté- 
rent un voile sur tout ce qu'une pareille procédure pouvait 
avoir de nouveau ou d'irrégulier. Jean n'ayant pas comparu 
^ la sommation qui lui en avait été faite, fut déclaré cou- 

' Mat. París , p. 238 , édit. 1684. 

LHUéga|U¿ de cette procédure est clairement démoiUrée jpar Iftibly» 
Obsermtions sur Vhístoire de Frunce, 1, 3, c. 
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pable de félonie, et ses ñeh confisqués. L'exécution de cette 
sentence ne fut pas confiée á un bras inactíf. Philippe 
inonda la Normandie de ses troupes, et prit ville sur ville, 
tandis que le roi d'Angleterre, aveuglé par son crime etsa 
lácheté, foísait a peine quelques efforts pour sa défense. 
Dans le cours de deux ans la Normandie, le Maine etl'An- 
jou furent perdus sans ressource. Le Poitou et la Guienne 
firent plus de résistance ; la conquéte du Poitou était réservée 
i Louis yill, successeur de Philippe, et la soumission de la 
Guienne semblait inévítable, lorsque les armes de Louis fu- 
rent appelées á d'autres exploits non moins importants. 

Le Languedoc, soumis aux comtes de Toulouse, avait 
eu bien moins de relations qu'aucune autre partie de la 
France avec les rois de la dynastie capétienne. Louis Vil 
ayant maríé sa filie au comte régnant, et voyagé lui-méme 
dans le pays, commenca a y exercer quelque autorité, sur*» 
toüt en confirmant les droits des corps eedésiastiques, qui 
fbrent peut-étre flattés de cette nouvelle sanction des pri- 
viléges dont ils étaient déjá en possession ^ Mais Téloígné- 
ment du pays, la diiférence du langage et des lois et coutn- 
mes, élevaient encoré une barríére entre les peuples de 
cette prQYince et ceux du nord de la France. 

Yers le milieu du douziéme siécle, certaines opinions re- 

" Suivant les historiens béoédictiDS, D. de Tic et D. Vaissette, U ne 
reste de traces d'aucun acte de souveraineté exercée en Languedoc par 
les rois de France , depuis Tan 955, oü Lothaire confirma une charte de 
son prédécesseur Raoul en fiaveur de Tévéque du Puy , jusqu*au régne 
de Louis YU. Hist du Languedoc, t. 2, p. 88. lis ont cependant pu- 
blié un acte de Louis VI en foveur de la méme église, qui confirme les 
dispositions des princes antérieurs. Jppendix, p. 473. On ne voit ni le 
comte de Toulouse, ni méme aucun seigneur de la province, á une 
grande assemblée nationale qui eut lieu á Toccasion du couronnement 
de Philippe I. Ideíny p. 200. Je ne me rappelle pas d^avoir jamáis tu 
le nom du comte de Toulouse figurer parmi les témoins signataires des 
chartes des premiers rois capétiens, qui se trouvent en assez grand 
nombre d^ns le Recueil des HiMioriens; on y reneontre cepeodant 
quelquefois celui du duc de Guienne. 
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lígieuses qu'il n'est ni facile ni ímportaiit a notre sujet actuel 
de déñnir, mais qui en tout cas étaient extrémement oppo- 
sées aux dogmes de TÉglise *, eommencérent á se répan- 
dre dans le Languedoc. On a donné á ceux qui adoptérent 
ees opíníons le nom d'Albígeois, bien qu'íisn'habitassentpas 
exclusivement le territoire d'Albi. Le zéle desprédicateurs et 
la terreur de quelques persécutions n'ayant pu arréter le 
progrés de ees erreurs, Innocent III envoya, en 1198, des 
commissaires avec plein pouvoir d'examiner et de punir : 
ce fut la le germe de Finquisition. Raymond VI, comte de 
Toulouse, soit qu'il eút du penchant pour les opínions nou- 
velles, comme on lui en faisait le reproche, soit, commeil 
est plus probable , qu'il f út irrité par la conduite insolente 
du pape et de ses envoyés, parut favoriser les novateurs, et 
attira sur sa téte les foudres de Texcommunication. Bien- 
tdt absous, il n'en resta pas moins suspect; et Fassassinat 
d'un des inquisiteurs, crime auquel il n'avait nuUement par- 
ticipé, fournit a Innocent le prétexte de publier une croi- 
sade contre le comte et ses sujets, et d'inviter le roi de 
France et la noblesse du royanme a prendre la croix, en 
leur promettanttoutes ees indulgences qui ont detouttemps 
joué un róle actif dans les guerres religieuses. Philippe resta 
neutre; mais un nombre prodigieux de chevaliers s'enga- 
gérent dans cette expédition conduite par des prétres et par 
quelques-uns des premiers barons de France. Cette guerre 
fut signalée par toutes les atrocités que pouvait inspirer la 
superstition, mére des crimes, Le Languedoc, pays floris- 
sant et civilisé pour cette époque, fut ravagé; ses villes fu- 
rent brúlées, ses habitants exterminés par le fer et la 
fiamme : et toutes ees horreurs, pour punir un fanatisme 
mille fois moins coupable que celui de ees dévastateurs, et 

' Pour les dogmes réels des schismatiques du Languedoc, je ren- 
voie le lecteurau dernier chapitre de cet ouvrage, oúje reprendrai ce 
sujet. 

r. I. 4 
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des erreurs qu'on n'a jamáis pu accuser d'avoír violé les loís 
de rhumanité, ou troublé la pm de la société K 

Les croisés étaient commandés par Simón de Moatfort, 
Semblable á Gromwell, son íntrépidité, son hypoerisíe et 
son ambition Favaient marqué pour étre le héros d'uaa 
guerre religíeuse. L'énergie d'un tel homme, á la téte d'une 
armée de guerríers enthousíastes, suffit pour expliquer de$ 
succés qui parurent alors teñir du prodige. Hontfort périt 
avant d'avoír pu réaliser le projet qu'il avait con^u de se 
rendre maltre d'une principauté indépendante , et Raymond 
put léguer a son fils lliéritage de ses péres. [1222.] Mais 
Rome n'étaít pas ^paisée : elle saisit quelque nouyeau pré- 
texte pour suscíter au jeune Raymond un ennemi encoré 
plus formidable. Louis VIII suspendit la conquéte de la 
Guienne pour prendre la croix contre le prétendu patrón 
de ITiérésie. Aprés une courte guerre, dans laquelle le 
succés couronna ses armes, Louís/enlevé par une mort 
prématurée, laissa le tróne á un fils ágé seulement de dpyze 
aps. Le comte de Toulouse, toujours poursuivi, et redou- 
tant Tissue d'une lutte aussí inégale, se soumit aux condi- 
tions d'un traíté 'rigoureux : [1229] il abandonna la plu^ 
grande partie du Languedoc, et donna sa filie en mariage a 
Alphonse, frére de Louis IX, en assurant aux époux, et 
au roi, dans le cas oü ils mourraient sans postérité, la sur- 
Tívance á perpétuité du reste de ses états, a Fexclusion de 
tous autres enfants qu'il pourrait avoir. Ainsi tomba l'an- 
cienne maison de Toulouse, par une de ees étrapges com- 

' La guerre des Albigeoís commen^ par le sac de Béziers, et un 
massacre danslequel quinze miUe indívidus, ou, suivant quelques his- 
toríense soixante mille, furent égorgés. Des témoins oculaires nous as- 
surent que pas une áme n^échappa. C*est Ik qu'un moine de Giteaiix» 
qui conduisait les croisés á Tassaut, et á qui on demandait comment 
ou pourrait distinguer les cathoUques des hérétiques, répondit : Tuez 
toutJ JHeu connaitm les siena. Toir D. Vaissetle^ etaustt Sísmoiuli^ 
JUttérature du Midij t. 1 , page 201. 
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hinmom áe k fortune qui trayi^rsent le CQurs d^s proq^ 
rítés bumaipes, et déjouent les plans d'une sage pditíquo 
^d'uu gouvernement Menfoisant ^ 

lt& Fifídes progrés de la puissance royale soua 
PhiUppe-Auguite et son ik mlent a peine laissé le tenapp 
aw graads vassaux da réi}écbír «ir tos changemeats qui 
s'opéraient dans leur coadition. Naguére qudques^wis d'en** 
tre eux auraie&t pu seuls mesurer leurs foroes avee eelks da 
la couronoe ; elle ^ít maintenaat un contre-poids pour toar 
masse réuníe. II étaít d'ailleurs difficíle qu'une pareiUe coa« 
lítion se fdrmftt entre des hommes souvent boniés dans 
leurs vues politiques ^ et dívisés par des intéréts diffiérents e( 
des aniiDOsités personnelles. lis ne furent cependant paa 
íDsensibies aa péril de leurs libertés féodales; et la mínorité 
de Louis IX, qui n'avait pour guide et póur appui que k ré-^ 
gente Blanche de Castílie , sá mére , semblait leur offMr nm 
oeeasion foyorable pour reprendre leur aucienne attitnd«. 
Qadqoes4ins des prínctpaux barons, les comtes de Breta- 
gae, de Champagne et de la Marche, a?aient, sous le régno 
de Louis y III, manifesté de la répu^ance á pousser trop 
loin le ecHute de Toulouse, et peut-étre méme enü^etenu 
afee hii des intelligenees seerétes, Cette ftñs, ils Uf^mA 
r^ndaid de la révolte; mais l'adresse de Blanche en dé(a« 
cha <]pidipie8^ns de la Ugue, et sa fenneté fit re&^er le 
reste dans Fobtissanee. Pendant tos quinze premléres an* 
nées dn régne de Louis, la bitte se renouvela souvent; et tt 
Mut d^ humiliations réitérées pour apprendre aux rcbefies 
que le tróne ¿tait dés<M*mais affarmí sur sa base. Un fMrteee 
aossi taúAe quef étaít Henri III ne pouvait leur procurer lea 

' La meiBenre relatíon áe cette croisade contre les AU)igeois se 
ffOinre dana le trflátiéme volnne de l'HitUdre du Languedoc, par 
B. ?ai$sette. y esprit de doi^ceor et de ?éracitó du Bénédictin eoDtreba- 
lance assez bien les préjugés orthodoxes. Yelly , Hist, de France ^ t. 9^ 
dcMifie un préeis de cette relatton. 
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secours derAngleterre, cpii, sous le régne de son aleul ou 

de son fils, eussent sans doute prolongé ees guerres civiles. 

Mais Louis IX avait, pour conserver sa supériorité, des 
moyens bien différents de la forcé des armes. De tous ceux 
qui ont jamáis porté le sceptre dans aucun pays, cetexcel- 
lent prince fut peut-étre le plus parfait modéle d'une probité 
irréprochable et d'une pureté de conscience vraiment chré- 
tienne. Le régne de saint Louis offre un charme tout parti- 
culier, en ce qull montre les avantages ipestimables qu'un 
roí vertueux peut procurer a son peuple , sans avoir besoín 
d'un génie extraordinaire. Pendant prés d'un demi-siécle 
qu'il gouverna la France, on ne trouve pas dans sa conduite 
le moindre oubli des principes de la modération et du dé- 
sintéressement ; et cependant il étendit Finfluence de la cou- 
ronne bien plus loin que n'avait fait 1^ plus ambitieux de ses 
prédécesseurs. Au grand étonnement de ses contemporains 
Qt de la postérité , il rendit une grande partie de sés conquétes 
á Henri 111^ qu'il pouvait naturellement espérer chasser de 
France. [1259 .J II eút été difficile, il est vrai, de soumettre 
la Guienne, hérissée de places fortes; et la conquéte decette 
province eút pu jeter Talarme parmi les autres vassaux de 
la couronne. Mais il n'appartient qu'aux ámes vertueuses de 
discerner la sagesse qui réside dans les conseils modérés. 
Quel souveráin égoiste et ambitieux a jamáis eu le bon esprit 
de savoir renoncer aux appas du pouvoir ímmédiat? Dans la 
posítion oú se trouvait la monarchie fran^aise, un roi vul- 
gaire eút fomenté avéc art, ou du moíns vu avec plaisir les 
dissensions qui s'élevaient entre les príncipaux vassaux ; Louis 
se fit constamment un devoir de les réconclier, et en cela 
sa bienveiUance eut encoré tous les effets d'une politique 
profonde. Ses trois derniers prédécesseurs avaient prisl'ha- 
bitude de se constituer comme médiateurs en faveur des 
cUsses moins puissantes, le clergé, la petite noblesse et les 
habitants des villes prívilégiées. Ainsi on se familiarisa avec 
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ridée de la suprématie de la couronne; mais Fintégrité par- 
fóite de Louis IX dissipa tous les soup^ons, et accoutuma les 
feudataires méine les plus jaloux á le regarder comme leur 
juge et leur législateur; et comme Tautorité royale n'avait 
été jusque la déployée que dans ses plus douces prérogati- 
ves, la dispensation des gráces et la réparation des torts, 
il y eut peu d'observateurs assez attentífs pour remarquer 
dans la constitutíon fran^se le passage d'une ligue féodale 
á une monarchíe absolue. 

Ce fut peut-étre une círconstance heureuse pour le déve- 
loppement des vertus de Louis IX, que le tróne eút été déja 
consolidé par les efiforts moins scrupuleux de Philippe-Au- 
guste et de Louis VIII. ün siécle plus tót, son caractére 
doux et modéré, n'étant plus soutenu par un grand pouToir 
réel, n'eút peut-étre pas assez commandé le respect : mais la 
couronne était devenue si formidable, et Louis s'était distin- 
gué tellement par sa bravoure et sa fermeté, qualités sans 
lesquelles toutes les autres vertus eussent été inútiles, que 
personne ne con^ut Fidée téméraire d'une révolte sous un 
gouvernement dont la justice n'en offrait aucun prétexte. 
Aussi la derniére partie de son régne fut-elle parfaitement 
cabne : il Femploya á veiller au maintien de la tranquiUíté 
publique et a la súreté des voyageurs; a administrer la ju- 
stice en personne, ou par l'organe des meilleurs conseil- 
lers, et a rédiger ce code de coutumes féodales qu'on appelle 
les Établissements de saint Louis ^ le premier monument 
de législation depuis Tavénement de Hugues Capet. Non 
content que la justice eút présidé á toutes ses actions, Louis 
voulut encoré pratiquer cet acte de vertu, si rare parmi Ies 
particuliers, peut-étre sans exemple alors parmi les rois, la 
restitution. On nomma des commissaires pour rechercher 
les biens qui avaient été injustement réunis aux domaines de 
la couronne sous les deux derniers régnes. lis furent resti- 
tués á ceux qui furent reconnus y avoir droit, et on distri- 
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búa aii^ pautres la taleur de ceux de ced bieiu dont o& He 
ptít découtrir Ies propriétalres légitimés 

Nous avotis déjá donné á enteüdre qué oes belles qttalitég 
qui distinguaient le coeur de Louis IX, n'étaíeüt pas «dtíte- 
üücs par dette fofce dintelligence indispensable pour for- 
mer uh souverain accompli. Pendánt sa minofíté, Blanche 
de Castille, sa itiére, avait reinpli les devoirs de la régence 
atrec dotirage et fermeté; mais lorsqu'il ftit partenu h ^8^ 
plus avancé, Finfluence de cette princesse parait avoir dé- 
paSsé léS limites que la reconnaissance et la piété filíale aü- 
íaient dü luí asslgner, et son carácter é fiei* et hautain esposa 
le roi k quelque mépris. II se lalssa mérae priver de la so- 
ciété de son épouse Marguerite, filie de Raymond^ cofiíte 
de Provence, princesse distinguée par sa vertu et sa ten* 
dresse conjúgale. Joinville rapporte^ h ce sujet^ une anec- 
dóte singullére, qui caractérise bien la conduíte despotique 
de BlanChe^ et qui fait assez peu d'honneür ií louís 

* VéUy 9 1; 5 ^ p. 150. Get histoHen ft comaoré, avec beaucoup de rai- 
son , un volume presque entier á faire connaitre radminístration de 
saínt Louis: c'est un des morceaux les plus précieux de son ouvrage. 
Joinvilie étMt un témoln oculaire : on ne peut le lire sans étre forcé de 
le erolre. CoUeoiton de$ Mémoires niatifB á l'HiMtoire de Fronoe, 
t 2, p. 140-156. 

' Nous croyons faire plaisir au lecteur en donnant cette petíte scéne 
de famille telle qu'elle est rapportée dans le second volume de la 
CoUecHon de$ Mémoires , p. 941 : * Et quant le roy cheyáuchoít aucune 
fois par son royaume , et qu'il avoit la royne Blanche sa mére , et la 
royne Margfuerite sa femme , communément ía róyne Slañche leS fai- 
iioit séparer Tuii de Táutre , et n'estoient jamáis logez ensemblement. 
Et advint un Jour qu'eus estans ft Pontolse, le roy estoit logé au-des- 
sus du logis de la royne sa femme, et avoit instruit ses huíssiers de 
sale, en telle fagon qué quant il voulolt aller eoucher avec la royne, 
ét que la royne (filanche) Vouloit venir en la chambre du roy oiu de la 
royne, ils battoient les chiens añn de les faire crier t et quant le roy 
rentendoit, il se mussoit de sa mére. Si trouva celuy jour la royné 
Blanche en la chambre de la royne , le roy son mary , qui Testoit venUe 
voir , pour ee qu'elle estoit en grant péril de mort , d eause qu'elle a'es- 
toit blessée d'un enfant qu'elle avoit eu , et le trouva caché derriére la 
royne , de peur qu'elle ne le vltj máis la royne Blanctíe sa tnéré, Tap- 
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Mais la plus grande foiblesse de ce prince, Mhlme quí 
effe^ait presqQe tous les heiireux eifets de ses vertus, ífétAit 
la áuperstition. Nous sommes loin de vouloir lui reprocbcr 
id ees pratiques d'abstinence et de mortification qui fiii- 
saient partie de la religión de son siécle^ et qui n'étaient 
nüisíbles qu'á sa santé : il eut d'autres préjugés qu'on peut 
pardonner^ maís Jamáis défendre. Personne ne fut Jamáis 
I¿tis profondémentpénétré que LouisIXde la néeessité d'ex- 
tertoiner tous les ennemis de sa foi. II pensaít que le devoir 
de tout laíque, au lieu de s'engager avec eux dans des l'ai- 
sonnements dangeretix, était de répondre de son épée aüssi 
vigoureusement qu'un bras robuste et un zéle ardent pou* 
vaient faire valoir cet argument *. Quoique U perséoution 
des jAJbigeois, qui avait déshonóré le régne passager de son 
pére, fftt, heüreusement pour lui, termlnée avant qu'il eüt 
atteint ráge viril, il soufFrit qu'un moine hypocrite étaMít 
dáns París un tribunal pour Textirpation de l'hérésie, et 
qu'nn grand nombre d'innocents y fussent condamnés á 
mort. 

petqúi bien , et le vint prendre par la main , lui disant : yenez-vons-en , 
car V0U8 ne faites rien tcx, et le sortit hors de la chambre. Quant la 
royne vit que la royne Blanche séparoit son mary de sa compagnie , elle 
g'escriá á haute voix : Hélas ! ne me laisserez-tious toir mon seigneur 
nien toeief ni á la líwrti et ce disaot, elle se páma, et cuidoit-on 
qu'elle füt morte, et le roy qui ainsy le croioit, y retourna la voir su- 
bitement, et la fit revenir de pámeson. » (¿V. di# Tr, ) 

' Jusst vous dx'je^ me fist le roy y que nuly si n'est grani ckrc 
et théologien parfatty ne dott disputer auúcjuifzi mais doit Vomme 
laxj quand il oit mesdire de la fox ckrestienne , desfendre la chose, 
non pos seulement des parolles, mais á bonne espée tranchant^ et 
en frapper les mesdisans et tes ntescréansá iraters le corps^ tant 
qu'elle x pourra entrer, Joinville , dans la CoUeetion des Mémoires , 
t, l,p. 25. Ce passage, qui indique passablement de superstition, n'a- 
vait pas besoin d'étre encoré ampllfié par Mosheim, t. 3, p. 275 
^dit. 1805). Je ferai observer, en passant, que cétécrivain, qui ne 
voit dans Louis IX que Tintolérance, n'auroit pas dú Taccuser d'avoir 
rendu un édit en faveur de Tinquisition en 1229, puisqu'á cette épo- 
íjue il n*avait pas encoré pris les rénes du gouvernement. 
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Les événements les plus mémorables du régne de Loáis 
ftirent ses deux croisades. II est nécessaire de^ nous repór- 
ter á une époque plus reculée pour examiner la nature et 
Ies circonstances du phénoméne le plus extraordinaire de 
Iliístoire de FEurope. Les croisades mirent en mouYement 
toutes les nations occidentales du continent européen, sans 
appartenir a aucune d'elles en particulier ; cependant , comme 
la Franco se distingua des autres dans la plupart de ees ex- 
pédítions, j'en ferai le sujet d*une espéce d'épísode de son 
histoire. 

Avant méme que la Palestino eút été profanée par les ar- 
mes des Sarrasins, les chrétiens d*Europe étaient dans Tha- 
bitude de visiter une contrée sur laqueUe la religión répandai t 
tant d'intérét: les uns, excités par 4e charme qu'ils trou- 
vaient dans les idées que faisait naitre la vue de ees lieux; 
les autres, pour satísfaire aux préjugés ou aux ordres de la 
superstition. Ces pélerinages se multipliérent avec le temps, 
malgré les périls et les fatigues du voyage, peut-étre méme 
par suite de ces obstados. Les Mahométans, maitres de Jé- 
rusalem, tolérérent pendant quelque temps, encouragérent 
méme une dévotion qui leur était lucrativo; mais le pri- 
vilége était suspendu toutes les fois que leur rapacité cédaít 
au mépris feroce dans lequel ils confondaient tous ceux qui 
ne partageaient pas leur croyance. Pendant le onziéme sié- 
cle, au moment oú un redoublement de superstition et des 
circonstances particuliéres avaient plus que jamáis grossi la 
foule des pélerins, une révolution s'opéra dans le gouver- 
nement de la Palestino; elle fut envahie par les bordes tur- 
ques descendues du nord. Ces barbares traitérent d'une 
maniére encoré plus insultante les étrangers qui vísitaient 
Jérusalem : ils unissaient au fanatismo mahométan la cons- 
cience de leur forcé et de leur courage, et le mépris des 
chrétiens ) qu*ils ne connaissáient que par les natifs dégéné- 
rés de la Gréce et de la Syrie, ou par ces pélerins humbles 
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et sans défense. Quand la connaissance de ees oulrages fut 
répandue dans FEurope, elle y excita un sentiment profond 
d'índígnation parmi des peuples dont le courage égalaít la 
piété. Cette indignation n'avait pas encoré de moyens bien 
déterminéspour se satisfaire; mais elle attendait la premiére 
occasion favorable que le basard feraít naltre. 

Vingt ans avantla premiére croisade, Grégoire VII avait 
con^u le projet d'armer FEurope en masse contre TAsie; 
projet digne de son génie bardi, et qui ne fut peut-étre ja- 
máis perdu de vue par Urbain II qui aimait á imiter en tout 
son illustre prédécesseur ^ Ce dessein de Grégoire avait été 
formé par suite des priéres de Fempereur grec Micbel : elles 
furent renouvelées par Alexis Comnéne auprés dUrbain 
avec une importunité encoré plus pressante. Les Tures 
avaient pris Nicée, et mena^aient, du rivage opposé, les 
remparts de Gonstantinople. On sait d'oú partit la pre- 
miére étincelle de ce feu qui embrasa bientót toute FEurope. 
Inspiré par les maux dont il avait été le témoin, et par les 
visions d*une imagination exaltée, Fermite de Picardie voya- 
gea de pays en pays^ précbant la guerre sainte. Le zéle 
apostolique de Fierre fut puissamment secondé par Urbain. 
[1095.] Dans les conciles de Plaisance et de Clermont^, la 
délivrance de Jérusalem futproposée avec éloquence, et en- 
treprise avec enthousiasme. Dieu le veiU! fut le cri tu- 
multueux qui partit de tous les coeurs et de toutes les bou- 
ches, et ees mots donnent a la fois Fexplication la plus 
naturelle et la plus certaine de la principale cause des croi- 
sades. Des écrívains modernes, incapables de sympathíser 
avec Faveugle ferveur de ce zéle, ou bien empressés d'en at- 

' Grégoire adressa, en 1074, une espéce de circulaire á tous ceux 
qui Toudraient défendre la religión chrétienne , leur représentant la né- 
cessité de prendre les armes contre les Sarrasins, qui avaient pénétré 
presque jusqu'aux portas de Gonstantinople. II n'y est pas question de 
laPalestine. Labbe, Conciliaria 10, p. 44; Saint-Marc, Ahrégé chro- 
nologique de VHistoire d'Italie , t. 3 , p. 614. • 



Digitized by Google 



5« L'EÜROPE AÜ MOYEN AGE. 

tribuer les efítU h une cause plus analogue á Tesprit dé leur 
siécle^ ont cherché des motifs politiques a m événetñfíñt 
qüí ne fnt que le résultat des idées dominantes. On n'en 
trouTcra, je crois^ aucun índice dans Ies historiens du 
temps. SiUTcr Tempire grec d'un péril imminent^ et par II 
mettre la chrétienté a Tabri d'un ennemi qiu híi avalt voué 
une haine éternelie, e*était un inotif légitime et mag^nilne 
qu'on pouvait alléguer ; mais il agit bien faiblement^ ou nV 
git méme pas du tout, sur ceut qüi prirent la eroii. C'est 
en Térité faire preute d*une étrange ignoranoe du onií^me 
siécle, que d'attribucr, méme aux prinees de cet 4ge^ les 
idées raflftnées d'une époque plus moderne. Les croisés re- 
poussérent, il est vrai^ les Tures du toisinage de Ciofistan-^ 
tinople; mais ce füt un des efféts indireots de leur expé* 
ditioii : ils étaient peu disposés k servir Fintérét des Grecs 
qui^ pár d'imprudentes provocations^ s'attirérent bientót 
une haine presque égale a eelte que l'oü portait aux toustíl-- 
mans. 

La remise des pénitences^ la dispense de ees pratiques 
d'abstinence qtte la superstition imposait ou suspendaít a 
S0n gré, Fabsolution de tous les pécbés, Tassurance d'une 
félieité éternelle, tout fut mis en usage pour propager cette 
sainté épidémie. Personne ne doutait que eeux qui péHs- 
sáient dans la guerre ne re^ussent aussitót la palme du mar-* 
tyre \ De ñnx miracles et des propbéties fanatíques plus 
nombreuses que jamáis portérent Fenthousiasme h son oom« 
ble; et ees sentimeflts de dévotion, ordinaireipent traf^- 
áés et modiflés par d'autrcs passions, se tirouTéreüt conóou* 
rir avee tous les motife qui pouTaient influer sur les hommeá» 
d'alors; la curiosité, un esprit inquiet, Fémulation, l'amour 

* Nam qui pro Christi nomine decertantes ^ in acie fldelium ei 
Christiana militiá dicuntur occumbere, non solútn infamioBj ve- 
rúm et peccaminum et delictorum omnimodam credimus aboU-' 
ttonem promeren. Giil. Tyr., 1. 10, c. 20. 
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de h licence, la soif de h guerre, Fanibítioii. II est probable 
que parmi Ies princes qui prirent la oroix, qiielques-tltis 
spéculérent dés le principe sur la possibilité de former dans 
rOríent des états indépendatits. Pluá tard, les avantages 
temperéis des croisades se mélérent, sans aucuii doute, i 
des considérations moins intéréssées. On fit le toj^age de la 
Paléstitie, cotnine on a fait depuis eelui des eólonies, pour 
rachcter son honneur ou releVer sa fortune. Cest ainsi que 
Guy de Lusignan, souillé d'un ineurtre et ftiyant «on pays, 
se vit ensuite élevé au tróne de Jérusalem. D'aütre» appíits 
furent offerts aux classes inférieures; le fanatisine dominant 
lors de la premiére croisáde les avait h peine laissé remar- 
queí*; mais ils purent produire un grand eflF^t lorsque oe 
fañatisme comttienca i s'aflPalblif. Pendant tout le temps 
qu'un croisé portóit la crolx, II ne pourait étre poursuiti par 
ses créanciers, et Tintérél de ses dettes cessait de ©durlr; il 
était exempt de taxes, du moiíis eíi certains cas 5 et tnte 
sous la protcction de PÉgllse, de sorte qu'H ne pouvait étre 
traduit devant aücune coür civile. excepté en matiére crimi- 
nelle, ou dans Ies procés rclatife i la propriété fónciftre K 

Aucuil des souverains de iTurope ne prit part h la pre- 
miérc croisade; mals oh y vit leurs principaux Vassaitíí^ une 
graftde pártie de la petite noblésse, et une foule innotíibra- 
ble de gens des classes inférieures. Les prétres abandonné- 
rent letírs paroisses, les tnoines léurs cellules^ et quoiqíie 
le peuple des campagnes fút en général attaché au sol, nous^ 
ne voyons pas que ce motif ait arrété son éinigration. Une 
muitítude de femmes et d'enfants grossirent la fbule; on 
aurait cru commettre une espéce de sacrilége en empé- 
ebant quelqu'un de participer a une ceuvre que Ton regar- 

* Ótíión de Fris. , c. 35, a rapporté une bulle d'Eugéne 111, de l*an 
1146, qui renferme quelques-uns de ees privilégesj d'autres furent ac- 
cordés par Philippe - Aüguste en 1^14, Ordonnances des Roi$ dé 
Franccy i. 1 ; voir aussi Du Cange, au mot Crucis PHvilegia. 
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dait commela volonté maniféste du ciel. Maís s'il était permis 
d'interpréter par Ies événements Ies desseins de la Proví< 
dence, peu d'entreprises auraient été marquées d'une ré- 
probation aussi éclatante que Ies croisades. On a rarement 
vu tant de crimes et tant de calamítés accumulés dans un 
espace aussi court que les trois années de la premíére ex- 
pédítiOD. Nous trouveriOQs des autorités dans les auteurs 
eontemporaíns pour évaluer la perte des chrétiens seuls, 
pendant cette époque fetale^ á prés d'un millíon d'hom* 
mes; suívant Ies caleuls les plus modérés, elle doít avoír 
excédé la moítíé de ce nombre ^ S'engager dans la croi- 
sade, et y périr, étaient presque synonymes. De tant de 
roilliers d'hommes qui se rassemblérent dans Ies plaínes de 
Nicée, il en fut peu qui revinrent en Europe réjouir leurs 
amís du récit de leur entrée triomphante á Jérusalem. Tour 
átour assíégeants et assíégés dans Antiocbe^ íls épuisérent 
la coupe du malheur : trois cent mille croisés commencé- 
rent le siége de cette place; Tannée suivante il n'en restait 
qu'un sixiéme pour continuer les opérations. Mais leurs per- 
tes étaient moins considérables sur le champ de bataille : 
c'est la que fut constamment déployée la supériorité réelle 
des troupes européennes. L'ange de TAsie, pour me servir 
des expressions hardies du poéte, superbe et invincible par- 
tout oü son rival n'était pas, commenfa á trembler; et les 
lances chrétiennes, dans leur choc terrible, renversérent 
tout devant elles, de Nicée jusqu'á Antioche, Edesse et Jé- 
rusalem. Cette derniére ville, qui vit consommer le triom- 
pbe des chrétiens, le vit aussi souiller par le massacre le 

' Guillaume de Tyr rapporte qu'il se trouva, á la revue qu'on fit 
devant Nicée, síx cent miUe personnes des deux sexesy sans y com- 
prendre cent mille hommes de cavalerie, revétus de cottes de maUles, 
1. 2, c. 23; mais Foulques de Ghartres donne le méme nombre, sans 
compter les femmes, les enfants et les prétres. On avait déjá fait en 
Hongrie un épouvantable carnage de la canaille qui marchait sous la 
conduite de Gaultier-sans-Avoir. 
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plus afireax, qui ne ñnit pas avec la résistance de rennemi^ 
mais qui fut recommencé de sang-froid, méme aprés la fo- 
meuse processíon expiatoire au saint sépulcre; cérémóníe 
qui pouvait calmer la violence de leurs passíons, si, par 
réffet d'un aveugle enthousiasme, elle n'eút plutót eontrí- 
bué á redoubler leur fanaüsme ^ 

Ces conquétes de la premiére eroisade, qui coútaient si 
cher, étaient en grande partie restreintes au littoral de la 
Syrie. A Texception du gouvernement d'Edesse, situé án- 
dela de l'Euphrate % et qui dans ses beaux jours embrassa 
une grande partie de la Mésopotamíe, les possessions des 
Latins ne s'étendirent jamáis qu'á quelques llenes de la mer. 
Leurs armes pouvaíent étre redoutées en-de^á de la bar- 
riére du Liban; mais leur puissance n'y fut jamáis entiére- 
ment établie, et le prophéte ne cessa d'étre invoqué dans les 
mosquées d*Alep et de Damas. La principauté d'Antiocbe au 
nord, le royanme de Jérusalem avec ses dépendances féo- 
dales de Trípoli et de Tibériade au sud, furent assignés, la 
premiére a Boémond, frére de Robert Guiscard, comte 
d'Apulie; Fautre á Godefroy de Bouillon á qui un mé- 

' L'ouvrage de Mailly, intitulé VEsprit des Croisades , mérite des 
éloges tout particuliers pour son exactitude et son impartialité. Cette 
histoire ne Ta cependant pas au-delá de la premiére expédiUon. Les 
deux chapitres de Gibbon sur les croisades forment , malgré quelques 
hé^igences , une partie brillante de son grand ouvrage. La plupart des 
écrívains originaux ont. été recueillis en deux Tolumes in-follo, intitu- 
Jés : Gesta Deiper Francos, HanoviWy 1611, 

* Bdesse était un petit état chrétien tributaire des Tures, dont U ^ 
étátt environné. Les hal)itants appelérent Baudouin lors de ses succés 
dans la premiére croisade , et il se fít peu de scrupule de détróner le 
t^rínce régnant, qu'on représente, il est vrai, comme un usurpateuret 
un tyran. Espritdes Croisades ^ t. 4, p. 62; de Guignes, Hist, des 
Hunsji. 3,p. 135-m 

^ Godefroy ne prit jamáis le titre de roi de Jérusalem; il ne youlait 
pas, disait-il, porter une couronne d^or dans cette méme Tille oü son 
Sainreur aTait^té couronné d*épines. Baudouin, son frére, qui luí suc- 
céda deux ans aprés, prend le titre de Re;c Hierusalem, VaUnorum 
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rite extraordinaíre donnait sur les cbefe des eroisés una 
influenoe que Fon a quelquefois coofondua aye^ une autoríté 
légitíme ^ Dans le eours de quelques tniAfiy Tj^ Amm^ 
Ion, et les autres Yílles 4* b e4te, furent soumíses par lea 
suceesseura de Godefroy au tróne de Jérusalem. Mais h| 
tempéte de rOccident n'avaít faít qu'étourdir leurs enqemis, 
et les Latins furent continuellement harcelós par le^ malio- 
métansd'Egypte et de Syrie; íls étaíent exppsés, comma lea 
avant-postes de la chrétienté, sans relácbe, et presque lant 
ressouree. [1147.] Une seconde croisad^, dans laquelle rem* 
pereur Conrad III et Louís Vil de France s'engagdrent, 
chaoun á la téte de soixante-dix mille hommes de cávale- 
ríe, put a peine opérer une diversión, et cette vaste aro^f 
se eonsuma dans le passage de r Anatolie ^. 

Guillaunie de Tyr attribue la décadence des établissementa 
des dirétiens dans TOrient, á la corruption extraordinaire 
de leurs nuBurs, á Tadoption des armes européennes par 
Ies Oríentaux, et á la réunion des états mahométans sous 
un seul chef Sans prétendre révoquer en doute Tinflueneo 

' Les héros de la croisade sont absolument comme ceux >de8 ro- 
inans. Godefroy est non seulemént le guerrier le plus sage, maii ausn 
le plus vigoureux de Tarmée. Pteut-étre le Tasse a-t-il sacrifié une par-* 
tíe de cette supériorité physique, pour faire ressortir Benaud, le liérof 
de son ímasination. Godef^y pourfend un Ture en dei|x, de Tépaule k 
la hanche. Aprés la prise de Jérusalem, un noble Arabe le prie de lair* 
Tessai de son épée sur un elianieau , et Godefroy abat la téte de Taiú^ 
mal avec la plus grande facilité; TArabe, soup(;onnant quelque chos^ 
d'extraordinaire dans la lame , luí o£Ñre son épée pour répéter la méine 
expérience , et le béros luí faít le plaisír de décapiter un second Ra- 
mean. Gul. Tyr., 1, 9, c. 22, 

" Yertot éyalue les pertes de la seconde croisade ^ deux cent mUle 
bpmmes. HüMrt de Malte, t. \, p. 129; et le langage de GuiUaiuiie 
de Tyr ne peut pas nous porter k regarder ceci conmie une ^xagéralion^ 
h. 10, c. 19. 

' li, 21, c. 7* Jean de Vitry rapporte aussí que le# Sarrasioa cha»" 
gérent leiirs anpes , et prirent, li rimitatioa des Latins. la lance et U 
cotte de mailles, au Ueu d*arcs et de flécales, c. 92; mais, suivaat W 
écrivain plus anclen, une partie de Tarmée de Solimán (le lijUdi^^^ 
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4e ees cauges , et surtout de la derniére , on peut en trouver 
une plus directe dans Tinsuffisance de leurs moyens de dé* 
fense. Le$ seuls que le royamue de Jérusalem eút k sa dis- 
posítíon, Qon compris toutefois les volontaires d'£ur(^, 
étaíent le service féodal de huit cent soixante-six cbeyalier«| 
accompagnés obacun de quatre arebers á cbeyal, une milic# 
decínq inUle soixante-quinze bourgeois, et, dans les cas ex* 
traordínaíres, uae levée en masse du reste de la popula- 
tion ^ GuUlaume de Tyr parle d'une armée de treize ceqt^ 
cbevaux et de quinze mille bommes de pied , comme de 
plus considérable qui ait jamáis été rassemblée, et luí pró^ 
dit les plus brillants succés, sí elle est conduite sagement 
C'était peu de temp3 ayant rinvasíon de Saladin. Dans ln 
derníére bataille, si fatale apx cbrétiens, Lqsígnan paratt 
ayoir en des forces m peq plus considérables lUen pe dé^ 
n|onb*e d'une maníére plus frappante la supéríoríté de l'Eu^ 
rope, que la conservatíon de ees conquétes des Francs m 

lan de De Guíg^s) , daos la prepniére croisade , était en armure. £0- 
ficis et galeU et clypeis aureis mldé armati. Albertus Aquensis« 
1. 9. e. ^7. Je puis tortifíer ce témoignage d'une preuve d'un autre genre, 
mais qui n*est pas moins décisive. U existait dans Tabbaye de Saint- 
Denis (dumfuü Ilium ) dix peintures sur verre, représentant des sié- 
ges et des bataiUes de la premiare croisade : elles furent exécutées par 
ordre de Suger, roioistre de Louis yi, et par cmiséquent au cominence^ 
ment du douziéme siécle. Les Tures sont représentés, dans plusieurs, 
revétus de cottes de mallles , quelquefois méme de cuirasses; dans d*au** 
tres, ils sont entidrement désarmés , eten robes flottantes. Montlav* 
con, Monume^íM de la Monmrchie fran^aiscy t. 1 , pl. 50. 

' Gibbon, c. 98, note 125. Jérusalem elle-méme était trés mal peu- 
plée ; car tous les pal'ens , dit Guillaume de Ty r, périrent dans le massacre 
qui eut lieu á la prisede la viUe ; ou , s'ilen échappa quelques-uns, il ne 
leur fut pas permis d'y rentrer : aucun pal'en n'était digne d'babiter la 
cité sainte. Baudouin invita quelques cbrétiens d'Arabie á s'y établir. 

» li. 22, c. 27. 

' A primo introitu Latinorum in Termm Sanctamf dit Jean de 
Vitry, nostri tot milites in uno prceHo congregare nequiverwnt* 
Erant enim mille ducenti milites loricati; peditum autem cum ar^ 
mis y arcubus et balistis circiter viginti mülia , infaustos e^ppedi" 
Honi Ínter fuisse dicuntur. Gesta Dei per Francos, p. 
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Syrie pendant prés de deux cents ans. Les chrétiens rem- 
portérent plusieurs victoires sur les Sarrasins^ avec une telle 
ínféríorité numérique, qu'on peut comparer ees exploits h 
tout ce que Fhistoire ou la fable ofifrent de plus célébre K 
Llionneur de ees victoires appartient peut-étre moins aux 
descendants des premiers croisés, établis dans la Terre- 
Saínte qu'aux volontaires dTurope, qu'une ardeur belH- 
queuse et unzéie relígieux engageaientdans cette entreprise. 
La pénitence qu'on imposait le plus ordinaírement aux per- 
sonnesd'uncertaínrangpourlescrimes les plus monstrueux, 
était de servir pendant un certain nombre d'années sous la 
banniére de la croix. Ainsí TEurope fournissait á l'Asie des 
recrues continuelles; et Ton peut diré dans ce sens que les 
croisades se prolongérent sans interruption pendant toute 
la durée des établissements latins en Orient. Parmi les dé- 
fenseurs de ceux-ci, les plus célébres furent les ordres m¡- 
litaires des chevaliers du Temple et des bospitaliers de 
Saint-Jean institués, l'un en 1124, Fautre en 1118, uni- 
quement pour la défense de la Terre-Sainte. L'ordre teuto- 
ñique, établi en 1190, lorsque le royanme de Jérusalem 
s'écroulait, dirigea bientót vers une autre partie du monde 
ses saíntes entreprises. De vastes propriétés, disséminées en 
Palestine et dans toutes les contrées de FEurope , enrichirent 
les deux premiers ordres; mais Forgueil, la rapacité et la 
mauvaise conduite de Fun et de Fautre, et surtout des Tem- 
pliers, paraissent avoir contrebalancé les avantages qu'on 

■ On en trouvera un exposé sommaire dans Jean de Vitry , c. 93. 

* Beaucoup étaíent d'extraction mixte, issus d'un Franc et d'une Sy- 
rienne, ou vice versé, On les appelaient poutotns (pullani) , et on Ies 
regardait comme une race ignoble et dégénérée. Du Gange, Gloss, 
V. PuUanij et Observations sur JoinviUe , dans la Collection des Mé- 
moires relaiifs á VHistoire deFrance, t. 2, p. 190. 

' Ce Saint Jean-de-Jérusalem n'était ni révangéliste , ni le baptiste , 
mais un certain Gypriote , surnommé le Charitáblty qui avait été pa« 
Iríarcbe 4*Alexandrie. 
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dut á lenr valeur K Enfin , le fameux Saladin^ usurpant le 
tróne d'une feible dynastie qui avait régné en Egypte, fon- 
dit sur Ies chrétiens de Jérusaiem; le royaume et le roí tom- 
bérent entre ses mains ; il ne resta plus aux croisés que quel- 
ques plaees fortes de la cóte. 

[1189.] Ces malheurs réveillérent encoré une tois le zélc 
des princes de l'Europe , et la troísiéme croisade s'ouvritsous 
les auspices des trois souverains alors les plus ¡Ilustres par 
leur rang eomme par leur mérite personnel , Frédéric Bar* 
berousse^ Philippe-Auguste et Richard Coeur-de-Lion. Mais 
cette expédition , comme la précédente, n'eut point de ré- 
sultats solides; et ces exploits romanesques qui rendirent le 
nom de Richard si célébre en Europe et en Asie ne serví- 
rent qu'á prouver que tous les efforts devaient échouer dans 
une pareille entreprise. La Palestine ne ftit plus le théitre 
des croísades. Une nombreuse armée fut employée au siége 
de Gonstantinople^ et une autre se consuma envains eiforts 
contre l'Égypte. L'empereur Frédéric II obtint plus tard des 
Sarrasins la restitution de Jérusaiem; mais les princes chré- 
tiens de Syrie ne purent la défendre, et virent leurs états 
insensiblement réduits aux Tilles maritimes. Acre, la der- 
niére qui leur restát, fut emportée d'assaut en 1291; et la 
prise de cette Tille termine l'bistoire des établissements la- 
tins , que l'Europe aTait déjá cessé de protéger. 

[1248.] Saint Louis entreprit les deux derniéres croisades. 
n était accompagné, dans la premiére, de deux mille huit 



' On peut Yoir un exemple remarquable de la mauvaise conduile et 
de Tinsolence des Templiers, dans GuiUaume de Tyr, 1. 20, c. 32. Les 
Templiers possédaient en Europe neuf mUle manoirs, et les cheTaliers 
de Saint-Jean dix-neuf mille. On reprochait á ceux-ci presque autant 
d^orgueil et d'a varice qu'aux Templiers, 1. 18, c. 6. 

* Quand le cheval d'un Ture tressaillait á la vue d*un buisson, son 
mattre le gourmandait, dit Jolnville, en s'écriant : Cuides-tu qu'x 90it 
le rox Richard? Les méres, pour faire taire leurs enfants, les mena- 
^aient de faire venir Richard. 

T. K 5 
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cents cbevalíers et de cínquante müle soldats^. II débarqua 
a Damiette en Égypte, pays qu'on regardait alors comme ia 
clef de la Terre-Saínte, et il se rendit facilement maltre d« 
la Yille. Mais, en ayan^ant dans le pays, il trouva des obs-^ 
tacles natureis á surmonter^ et des ennemís a eombattre. 
Les Tures Tattaquérent avee leur feu grégeois, agentde 
destruction presque aussi étonnant et aussi terrible que la 
poudre a canon. II perdit le comte d'Artois son fr^e, et 
une foule de cbcTaliers, á la bataille de Massoure, prés du 
Caire, et il oommen^a trop tard sa retraite sur Damiette. 
Cest alors que cette malbeureuse armée fut «ccablée de 
ees calamités dont on trouve á peine un autre exemple dans 
rbistoire. Une peste effroyable vint aggraver les borreurs de 
la fomine et des privations de toute espéce. Le roi fiit feít 
prisonnier, et peu de ses siddats échappérent au cimeterrt 
des iniidéles sur le cbamp de bataille ou dans les fers. On 
exigea 400,000 liyres pour la ranzón de Louis. II re?int en 
iEranee , et y passa prés de víngt années dans Texerciee de 
ees verttts qui fórment son plus beau titre aux honneurs de 
la canonisation. Cependant il nourrissait toujours dans son 
ciBur les illusions fatales de la superstition; et sessujets re» 
marquérent avec peine qu'il consenrait la croix sur ses v*te- 
ments. [1270.] Sa derniére expédition était destinée, dans 
le principe^ pour Jérusalem. Mais on lui avait foit entendre 
que le roi de Tunis désirait end>rasser le cbristianisme. Bn- 
pressé de voir ees beureuses dispositions se réaliser, Louis 
changea son plan , fit voile vers 1' Afrique , et mit le siége de- 
vant Tunis, Cest la qu'une fiévre termina sa vie, sacrifiéeá 

' Les bi&toríeBS árabes lui donnent neuf mille cinq ceoU cbevaMers 
et cent trente mille soMats. Mais je préfére Tautorité de ioioTiUe, qui 
a rapporté deux feis le nombre des chevaliers dans son texte* Jl'at étalHé, 
d^aprés Gibbon , le gros de Tarmée k cinquaate mille bovraies ; si Mat* 
viUe en a parlé ^ le passage m'a éch^^ié. La floUe étaii composée de 
dix-buit cents voiles. 
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cette pa«siOQ dominante qni ne Faurait jamáis abaiidí>niié. 
Mais íl aTflit sunréaii^ k Tesprit des croís^bAss; la tun&te ex* 
pédittoa d']É^te^ quí a'aYatt ie corriger^ ayait guérí 
sujeta de leur folie ^; son fils, aprte arcór coiidu im traité 
a?eo Tiifiís, reyiat en Eraiu» ; on laíssa perdre aux dn^étíens 
ce qu'ib eonserraient encoré dans la Terre-Sainte. Hiasieiurs 
prineai^ dans les sitelea suivants, parlérent hantement d^ 
renouTder la guerre : mais si leors projets étaient sineéres, 
on n'ett vít jamáis raoeomplíssement t . 

[1S70.] Loub IX a¥aít agrandi le domaine royal, en j 
anneiMt plusieurs comtés et d'autres fi^ moins impoiv 
tants; mais peu de temps aprés l'ayénement de Pbilippe III, 
mtínotümé le Bardi , le dcnnaine re^t un accroissement bien 
idus eonsi^rable. Alj^nse^ frére de Louis EL, aTátrefU 
rinvestitore da comté de Poitw, cédé Henrí III, aree 
une i^artie de l'Auvergne et de la Saintonge; il ^Knssmt 
aussi, toomae nous TaTws dit précédemment, des restes 
do gruid Aef de TMbmst , da cbef de Jeanne , son épou», 

' Le refus que fít JoiiiTille d'accompa^er le roi dans eeite seconde 
croisade, est trés remarquable , et nous indique les mauvais effets des 
expédí^ens. Le rof ^ France et le roy de Nwoarre me pree^ 
Moienifart de me croimr, et enireprendmie chtmimdupélerma^ 
de lacrois; mais je leur respondí que tandis que favoie esté ouUfe 
mer au servíee de Dieu, que les gens et ofílciers du rof de Franúé 
avoieut trep grévé et fénUé mes subjeetSy tmnt quils en estoiemt 
apovris ; t^ment que jamés ü me seroit , que eulx et moi ne nous 
en sortissions ; etvoie clerement, si je me mecióte au pélerinage de 
la eroitf que ce seroit la totale destruction dé mesdis poetes sfub- 
Jeet^ i>eim¿¿ m^-je diré á phuieursy qme cems qwi hir c^i^eM^ 
rene Ventreprinse de la. crois^ firemt un trés grant mal, et pefJie- 
rent morteüement ; car tandis qu'il fut au royaume de France, 
tout son royanme HveU en paiZy et regnoUjusHce; et tnconiúíeflt 
qu^il m fUt 0rs, tout commengm á dócHner et é empirer* T, 2, 

On trouye, dans les Fábliaux de Le Grand d'Aussy, un po^e élé- 
psA d« Rulebceaf , écrirain du siécle de saint Louis : c^est un dialogue 
entre un croisé et un non-croisé. Quoique Tauteur y donne la dernidre 
Bipli^au croisé, U est fádlt d*«pm¿rolr qu^üpeiravanlage del*att- 



Digitized by 




68 



LEUROPE Aü MOTEN AGE. 



béritíére de Raymond VIL Aprés la mort de ce prínce et 
eelle de la comtesse, qui sunrínt vers le méme temps, le roí 
entra en possession de toutes ees provinces. Cet événement 
mit les rois deFrance en contact avec de nouTeanx yoisins, 
les rois d'Aragon et les puissances de Fltalie. La premiare 
guerre longue et importante qu'ils entreprirent , fut celle de 
Philippe III et de Philíppe IV contre 1' Aragón, guerre exci- 
tée par Finsurrection de la Sicile. Sans avoir produit aucun 
changement dans les limites de ees différents états, elle faít 
cependant époque dans Tbistoire de France et d'Espagne, et 
dans celle dltalie, á laquelle elle appartient plus spéciale- 
ment. 

[1285.] Cinq grands et anciens fiefe de la couronne de 
France subsistaient encoré; la Cbampagne, la Guienne, la 
Flandre , la Bourgogne et la Bretagne. Mais Pbilippe IV, 
ordinairement surnommé le Bel, épousa, quelque temps 
avant la mort de son pére, Tbéritiére de la Gbampagne; et 
quoíqu'il gouvernát cette province au nom de son épouse, 
sans prétendre la réunir au domaine royal, on pouvait diré 
que, sous le rapport politíque, elle ne faisait plus partie du 
corps féodal. Avec quelques-uns de ses autres vassaux, Pbi- 
lippe employa des mesures plus violentes. On pourrait éta- 
blir un paralléle entre ce prínce et Pbilippe- Auguste : lis se 
ressemblérent par leur ambition , par la violence de leur ca- 
ractére, par leur rapacité eflfrénée, et par le succés de leurs 
eiforts pour rendre leur autorité absplue; mais on peut re- 
marquer entre eux cette dilFérence, que PbiUppe-le-Bel, 
dépourvu de talents militaíres, obtint par la dissimulation 
ee que son prédécesseur avait emporté par la forcé. 

Le ducbé de Guienne, moins étendu qu'il ne l'avaít été 
dans Torigine, était encoré, indépendamment méme de ses 
xapports avec FAngleterre * , le plus considérable de tous 

' Philippe s'étail vívement offensé de ce que les actes passés en 
auiennejpoilaient la date derannée du régne d'Édouard, et non pas Ja 
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Ies ficfe de France. A forcé de perñdíe ^ et par Tínsigne 
incapacité d'Edmond, frére d'Édouard I, Philippe parvint 
a obtenlr et a conserver pendant plusieurs anné^ la posses- 
sion de eette grande proTince. [1292.] Une querelle survenue 
entre quelques matelots franjáis et anglais ayant donné lieu 
á des représaiUes quí entrainérent quelques bostüités ma* 
ritimes entre Ies deux peuples^ Édouard fut cité, ccNume 
duc de Guienne, á comparaltre devant la cour du roi, pour 
répondre des dommages causés parses sujets.Surcettesom- 
mation, Édouard envoya son frére pour conclure un accom- 
modement, luí donnant des pouvoirs plus étendus qu'íl n'en 
devait conñer á un négociateur aussi crédule. Philippe, a 
Faide d'un faux traité, joua si bien ce prince, qu'il se fit 
remettre par lui toutes les forteresses de la Guienne. II jeta 
alors le masque, et aprés avoir de nouveau sommé Édouard 
de comparaltre, il prononga la confiscation de son fíef \ 
Cette aífaire forme la plus grande tache de lliistoire poltti- 
que d'Édouard; mais son impatience de se rendre maltre de 
rÉcosse l'empéchait de sentir assez vivement le danger qui 
mena^ait une proTince bien plus importante sous plusieurs 
rapports; et Fesprit de résistance de la noblesse anglaise, 
qu'fl avait irritée par ses mesures arbitraires,. éclata fort á 
propos pour Philippe, et entrava tous les efforts que fit le 
roi ffAngleterre pour recouvrer la Guienne par la voie des 

sienne. Cette marque de souveraineté avait été presque la seule que 
les rois de France eussent conservée pendant tout le régne de la féoda- 
lité. Ge point donna lieu á une contestation qu*on retrouve dans une 
lettre assez curieuse de Jean de Greilli á Édouard. La cour de France 
consentit enfin á ce que les dates fussent ainsi énoncées : Actum fuity 
regnante P, rege FrancioB , E. rege AnglioB tetíente ducatum Aqui- 
tantee. Les Anglais ayaient produit plusieurs antécédents , oú les comtes 
de Toulouse ayaient employé la formule, Regnante A, comité Tolosce. 
Rymer,t.2,p. 1083. 

■ Dans Texposé de cette aífaire, j'ai suiyi plusieurs piéces rappor- 
tées par Rjnoier , et qui ne laissent aucun doute dans mon esprit. Velly , 
comme on peut s'y attendre, la représente 'sous un jour plus favorable 
á Philippe. 
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armes. [1S03.] Aprés des annístkes réitérés, mt fiñit par 
indure un traité , par lequel Philippe abandomia eette pro- 
▼iiioe, á coBdítion que sa fflle Isabello ^KHuerait l*héritier 
du tróne d'Angleterre. 

Cette restitutíon était due en grande partie aü mauTais 
suoeds qu'ayaient éu les armes de Philippe en Fbndre : e'é- 
tait encoré un des grands fiefs que ce monarque ambitieux 
avait voulu cmflsquer* Nous n'avons peutrétre pas de preu- 
ves aussi ekires de linjustiee de sa conduite enyers le eomte 
da Fkndre, que dans l'affaire de la Guíenne : nmñ fl est 
consfant qnll le retintileux fois prisonnier; d'abord, aprés 
ravcnr attiré á sa cour sous un faux prétexte, et, la seeonde 
fois^ au mépris de la promesse feite par ses généraux. Les 
Flamands firent cependant une résistanoe yigoureuse, 
que Philippe ne pul soumettre cette petite provinoe; et dans 
la femeuse bataille de Courtrai^ ils défirent sa puissante 
armée, et la mirent dans une d^ute compléte et ignomí* 
nieuse. [1302.] La noblesse fran$aise, qui s'était laissó em* 
portér par son ardeur indiseiplinée, paya les désastres de 
cette journée K 

Philippe fit deux autres aequisitions quí méritcnt tfétrc 
remarqnées : celle des comtés d'Angouléme et de lar Maiv 
ehe, confisqués au eomte régnant, par une sentenee qui pas 
ralt trés rigoureuse; et celle de la ville de Lyon et du terri- 
toire adjacent, qui, depuis plus de trois cents ans, n'avaient 
pas méme été sous la dépendance féodale de la qouronne de 
Franco. Lyon avait été donné en dot Mathilde, filie de 
Louis IV, lorsqu'elle épousa Conrad, roí deBourgogne, et, 
en 1032, fut légué ii Tempire, avec le reste de ce royanme, 
par le testament de Rodolpbe. Frédéric Barberousse ac- 

' Le6 Flamlnd^ f^ueillirent á Gourtrai qnatre mllle pitres cTéperóns 
dorés , qm les chevalicrs avaicnt seuls le droit de porter. Velly le» 
compare assez ingénieusement aux trois boisseatix d*aimeaux d^or pré^ 
sentés á Annibal, apr^s la bataille de Cannes. 
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corda á Tarchevéque de Lyon le titre de vicaíre imperial, 
avee tous les droíts et la souveraineté dans cette vílle. La 
Prance paratt avoir été étrangére á son administration , jus- 
qu'á l'époque oü Louis IX, appelé comme médiateur dans 
nn différend survenu entre le chapitre et la ville pendant 
la vacance du siége, se chargea par intérim de rexercice 
de la jurídiction. Philippe III, choisi pour arbitre en pa- 
reillecireonstance, exigea, avant de rétablir la juridiction, 
un serment de fidélité du nouvel archevéque. Ce serment, 
auquel il parait n'avoir eu d'autre droit que la forcé, fut 
réguliérement prété jusqu'en 1510. A cette époque, un ar- 
chevéque ayant résisté á ce qu'il considérait comme une 
usurpation, Philippe IV assiégea la Tille; et les habitants 
n'ayant pas de répugnance á se soumettre, Lyon ñit enfin 
réuni á la couronne de France K 

[1514.] Phílíppe-le-Bel laissa trois fils, qui régnérent suo- 
cessivement en France; Louis, surnommélc Hutin, Phi- 
lippe-le-Long et Charles-le-Bel; et une filie , Isabelle, mariée 
Édouard II d'Angleteri'e. Louis, Fatné , ne survécut guére 
qu'une année á son pére, et laissa en mourant une ñlle, et 
la reine enceinte. [1515.] Les circonstances qui suívirent 
cet événement méritent d'étre exposées avec soin. Louis 
avait possédé, du chef de sa mére, le royanme de Navarro, 
avec les comtés de Champagne et de Brie. A sa mort, Phi- 
lippe, le second des fréres, prit la régence de France et de 
Navarro, et peu aprés conclut avec Eudes, duc de Bour- 
gogne, oncle de la princesse Jeanne, filie de Louis, un 
traité qui devait régler les droits éventuels dé cette prínc«s¿e 
dans la succession. II fut arrété qu'au cas oú la reine accou- 
cherait d'une filie, les deux jeunes princesses, ou la survi- 
vante, le décés d'une d'elles arrivant, recevraient la Navarre 

" VeUy, t. 7, p. 404. On trouvera un exposé plus préd» de la dé- 
pendance polUique de la ville et du cantón de Lyon , dans t'jírtde téri- 
fierleé Dates f t p. 459. 
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et la Champagne, héritage de leur aíeule, en renoncant á 
tpute prétention au trdne de France. Mais cet arrangement 
ne devaít aroir lien que lorsqu'elles seraient en áge de con- 
sentir, et si elles refusaient alors d'y accéder, leurs préten- 
tions restaient íntactes, et il devait y étre faitdroit; mais 
aussi la cession faite par Philippe de la Navarre et de la Cham- 
pagne devenait nulle. En attendant, ce prince devait avoir 
le gouvernement de la France, de la Navarre et de la Cham- 
pagne, et recevoir Fhommage des vassaux de tous ees pays, 
en qualité de gouvermur. On avait prévu la naissance et 
réservé les droits d'un héritier mále du feu roi, et dans ce 
cas, le traité ne devait pas recevoir son exécution 

Ces conventions furent signées le 17 juillet 1316; et le 
15 novembre la reine accoucha d'un fils, qu'on a nommé 
JeanI, et qui moiirut au bout de quatre jours. Le traité con- 
ditíonnel devint alors absolu; on n'en pouvait du moins mé- 
connattre l'esprit, si la lettre oflfrait matiére á quelque chi- 
cane; et Philippe, suivant ses engagements, ne pouvait 
prendre que le titre de régent ou de gouverneur, jusqu'á ce 
que la princesse Jeanne fút en áge d'approuver ou de re- 
jeter le contrat próvisoire de son oncle. Cependant, au lieu 
d'agir ainsi,. Philippe se fit sacrer a Reims; mais crai- 
gnantl'opposition manifesté du duc de Bourgogne, etméme 
de son propre frére Charles, il jugea prudent de disposer 
des gardes dans la ville et de faire fermer les portes de Té- 
glise pendant la cérémonie. [1317.] A son retour a Paris, 
on convoqua une assemblée composée de prélats, de barons 
et de bourgeois de cette ville, qui le reconnurent pour sou- 
verain légitime, et, si nous en croyons un historien, dé- 
clarérent expressément qu'une femme ne pouvait succéder a 
la couronne de France Le duc de Bourgogne parut d'a- 

' Higt. de Charles-ie-Mauvais^ par Secousse, t. 2, p. 2. 
» Tune etiam deQlaratum fuit quod in regno Francias tnulier 
non succedit, Gontin. Gul. Nangis, tn Spicüegio d'Achery, t. 5. Ce 
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bord dísposé á soutenir Ies intéréts de sa niéce; maís, séduit 
par Fappát d'un mariage avec la filie de Philippe, il trahít ' 
' láchement la cause de Jeanne^ et abandonna en son nom, 

j moyennant une modíque indemnité , non-seulement ses pré- 

tentíons á la monarchie entiére, mais encoré ses droits in- 
contestables sur la Navarre et sur la Champagne ^ Je suís 
entré dans ees détails minutieux^ parce que cette transac- 
tion a été défigurée par tous les historíens , sans en excepter 
ceux qui ont écrit depuis la publicatíon des píéces qui ser^ 
vent á la faire connaitre ^ 

Ce fut dans cette querelle, mémorable á tous égards, et 
surtout par ses résultats, que Texclusion des femmes du 
tróne de France fut pour la premtóre fois Tobjet d'une dis- 
cussion publique. Les écrivains frangís s'accordent á affir* 
mer, presque á runanimité, que cette exclusión était basée 
sur une máxime fondamentale de leur gouvernement. On 
n'a, a ma connaissance, produit aucune loi écriteni méme le 
témoignage direct d'aucun ancien écrivain, á Fappui de cette 
assertion; car ce n'est qu'á Faide d'une interprétation dou- 
teuse, d'une analogie imperceptible, que le texte de la loi 
salique qu'on a souvent cité, et qui a méme donné son nom 
á. cette exclusión des femmes, peut étre considéré comme 
ayant quelque rapport á la succession áu tróne. II est cer- 
tain néanmoins que depuis Clovis aucune f emme n'avait régné 
en France; et, bien qu'il ne se soit pas trouvé auparavant 

moine, sans talents et probablement sans renseignementsparticuUers, 
est le seul historien contemporaín de cette époque importante. l\ décrit 
aínsi Tassemblée qui confirma á Philippe la possession de la couronne : 
Quamplures proceres et regni nobiles ac magnates una cum ple- 
risque proelatis et burgensibus Parisiensis civtíatis. 

' Histoire de Charles-le-Mauvais , t. 2 , p. 6. Jeanne et son époux , le 
Gomte d'Evreux, recouvrérent la Navarre apr^s la mort de Charles-le- 
Bel. 

» Velly, qui a montré un peu de mauvaise foi dans cette partíe de 
son histoire, mutile le traité du 17 juillet 1516, pour paUier la con* 
duite perfíde de Philippe-le-Long envers sa niéce. 

i 

I 
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d'exemple d*une héritíére uníque , quelques-uns des rois mé- 
rovingiens avaient cependant laissé des ñlles quí eussent pu^ 
ú leur sexe ne Ies en eút rendues incapables, avoir part con- 
curremment avec leurs fréres aux partages qui s'opéraient 
alors dans Ies successíons royales ^ Maís, d'un autre cóté, 
ees temps étaient entíérement oublíés, et tes usages alers 
existants en Franoe ponvaíent réconcilier la nation avec le 
régQe d'une fémme. La couronne étaít comme un grand fief, 
et les grands flefe étaient en général susceptibles de passer 
aux femmes par succession. Au sacre méme de Philíppe, 
Mabault, comtesse d'Artois ^ figurant parmi les autres pairs^ 
tínt la couronne sur la téte du roi et il existait peut-étre 
encoré quelques personnes qui pouvaient se rappeler que 
Blanche avait été régente légitime de Franco peadant la 
minorité de Saint-Louis. 

Ces raisons, et plus encoré le traité conditionnel condu 
entre Phillppe et le duc de Bourgogne, nous portent a crolre 
que Texclusion des femmes par la loi salique n'était pas alors 
un principe aussi bien établi qu'on Ta prétendu. Quoiqu'il 
en soit, ravénement de Philippe-le-Long lui donna une sane- 
tion que les événeroents postérieurs achevérent de oonfir- 

» Le traité d'Andely, en 587, donne tout lieu de croire que Ies 
femmes étaient á cette époque exclues de la couronne de France. Greg. 
Turón, 1. 0. 

' l\ est vrai que le continuateurdeNangis observe á ce sujet: De qm 
aliqui indignan fuerunt. Mais ces mécontents étaient sans doute les 
partisans de Robert, neveu de la comtesse, qui avait été exclu par une 
sentence judíciaire de Philippe IV , fondée sur ce que le droit de repré- 
sentalion n'existait pas en Arlois : beaucoup de gens regardaient celte 
décísion comme injuste. Robert renouvela son appel devanl la cour de 
Philippe de Valois j mais , raalheureusement pour lui , il eut la faiblesse 
de fabriquer de faux titres pour appuyer des prélentions qui paráis- 
saient étre au moins plausibles sans le secours d*un pareil artífice. Cette 
coupable imprudence, qui n'est pas sans exemple dans des causes 
moins éclatantes, anéantit non-seulemenl toutes ses prétentions au 
comté d*Artois , mais entralna un arrét de confíscation etméme une sen- 
tence de mort contre lui. Velly rapporte assez bien le procés de Robert^ 
t.8,p. 262. 
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mtr. [1822.] Cemonarque n'áyantltii:*méme laíssé que troís 
filies , son fr ére Charles monta snr le trdne , et ^ la mort de 
eelui*ci, le prineipe était établi d'une maniére si positive, 
que sa filie unique fut écartée par le eomte de Valois, pe- 
tit^Is de Philippe-le-Hardi. [1328.] Ge prince prít d'abord 
la régence pendant la grossesse de la reine douairiére; elle 
aeeoucha d'une filie, et Ü ftit roL Aucun compétiteur, aa- 
eun adversaíre ne se montrait en Franee; mais un rival plus 
formidable que tous ceux que la France pouvait produire, 
attendait le moment de soutenir ses droits imaginaires avec 
toutes les ressources de la valeur et du génie , et de pro- 
mener la désolation sur ce vaste royaume avec aussi peu 
de serupule que s'il eút poursuivi une action devantun trí* 
bunal civil. 

Db$ que Charles IV fut mort, Édouard III d'Angleterre 
s'imagina qu'il avait un titre á la couronne de France , du chef 
de sa mire Isabelle, sosur des trois demiers rois. Nous ne 
pouvons hésíter un moment á reconnattre Tínjustice de cette 
prétention. Que la loi salique fút valide cu non, Édouard 
n'en pouvait tirer aucun avantage. Lors méme que nous 
pouiTions oublier la décislon tormelle ou tacite de la France 
entiére, fl avait avant lui Jeanne, filie de Louis X, les trois 
filies de Philippe-le-Long et celle de Charles-le*Bel. Édouard, 
pour prévenir cette difficultó , élablit une distinction, et pré- 
tendit que le principe qui excluait les femmes déla succession 
n*était pas applícable a leur postérité masculine; et qu'ainsi, 
bien que sa mére Isabelle ne pút elle-méme devenir reine de 
France, elle pouvait lui transmettre un droit á la couronne. 
Ce ralsonnenient était contraire aux premiers éléments de la 
jurisprudence des successíons; et, en supposant méme que 
Ton dút y avoir quelque égard, Jeanne avait un fils, qui fut 
ensuite le fameux roi de Navarre, et qui était plus prés du 
tróne d'un degré. 

Quelques auteurs franjáis afflrment qu'Édouard éleva des 
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prétentlons á la régence aussitót aprés la mort de Charles- 
le-Bel, et que les états-généraux, ou du moins les pairs de 
France, conférérent cette dignité á Phüippe de Valois. Que 
cettc assertion soit vraie ou non, il est évident qu'á cette 
époque Edouard avait déjá congu le projet de revendiquer 
ses droits, quoique sa jeunesse etl'embarras de ses aflFaires 
missent des obstacles insurmontables á Texécution de ses 
plans MI fit done hommage líge á Philippe pour la Guienne , 

' Des lettres d'Edouard III , adressées k certaíns nobles et k difieren- 
tes villes du mídi de la France, sous la date du 28 mars 1528, quatre 
jours avant la naissance de la fiUe posthume de Charles IV, annoncent 
cette résolution. Rymer, t. 4, p. 544, et seq. Mais une piéce datée de 
Northampton, 16 mai, estdécisive : c'est un pouvoir auxévéquesde 
Worcester et de Litchfield , a de , pour nous et en notre nom, demander 
et prendre possession du royaume de France , lequel royanme nous est 
dévolu et nous appartient comme en étant rhéritier légitime , » p. 554. 
L^archeyéque Stratford parle de cette mission dans sa justification de 
Faccusation de trahison íntentée contre luí par Édouard, en 1540; íi 
nous apprend que les deux évéques se rendirent effectivement en France, 
mais il n^entre pas dans d*autres détails. Novit enim qui nihil igno- 
rai, quod cufn quwstio de regno Frcmcuspost mortem regia Ca- 
roliy fratris serenissimcB Matris vestrcB , inparliamento tune apud 
Northampton celebrato^ tractata discussaquefutsset; quodqueidem 
regnum FrancicB ad vos hereditario jure extiterat legitimé devolu- 
tum; et super hoc fuit ordinatum, quodduo episcopio Wigomien- 
sis tune y nunc autem fVintoniensis ^ ac Conventriensis et Lich- 
féldentía in Franciam dirigerent greasm suos, nomineque vestro 
regnum Francice mndicarent et prcedicti PhtHppi de Falesio co- 
ronationefU pro virihus impedirent; qui juxtá ordinationem prce- 
dictam legationem iis injunctam tune maumentes, gressus suos 
versus Franciam direxerunt; quwquidem legatio maximam guerrw 
prcBsentis materiam ministravit, Wilkins, Concilia^i, 1 , p. 664. 

n n'existe dans les Fcedera de Rymer aucune preuvequi confirme la 
prétendue demande faite par Édouard de la régence de France, k la 
mort de Charles IV; etil est sans doute étrange qu'on ne trouve, dans 
une collection de piéces aussi compléte , aucune nomination d*ambassa< 
deurs ou de fondés de pouvoirs pour traiter de cette affaire. Les histo- 
rias franjáis en général a£Gu>ment cefaitsur Tautorité du continuateur 
de GuiUaume de Nangis , écrivain presque contemporain , maís qui n*est 
pas toujours bien instruit. II est curieux de comparer les quatre princí- 
paux historíens de FAngleterre. Rapin affirme qu^Édouard éleva des 
prétentions k la régence lors de la mort de Charles IV; et au tróne, 
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et pendant plusieurs années, entíérement absorbé par les 
affaíres d'Écosse, il ne donna aucun signe qui pút fme 
croire qu'il méditait une plus vaste entreprise. Mais parvenú 
á la vigueur de Táge, et fier du sentiment de ses fórces, les 
desseins de sa jeunesse éclatérent enfin, et produisirent sur 
les destins de la France une séríe de révolutíons de la plus 
haute ímportance et du plus vif íntérét. Ces événements for- 
meront le sujet de la seconde partie de ce chapitre. 

aprés la naissance de sa fiUe. Carte, rhistoríen le plus exact que nous 
ayons , rapporte cette derniére prétention , et garde le silence sur la pre- 
miére. Hume ne parle ni de Tune ni de Tautre , et donne k entendre 
qu*Édouard ne fit en 1328 aucune démarche pour soutenir ses droíts. 
Henry donne tout au long la prétendue délibération en présence des 
états-généraux sur la prétention d^Édouard á la régence, et ne dit pas un 
mot de Tautre , qui se irouTe constatée dans Rymer d'une maniére si 
authentique. U me semble trés probable qué les deux évéques ne firent 
jamáis la demande fórmelle du tróne, commeleurs instructions le por- 
taient. Les expressions de Stratford paraissent venir á Tappui de cette 
conjecture. 
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SECONDE PARTIE. 



Guerre d'Édouard 111 en France. — Causes de ses succés. — Troubles 
civil 8. — Traíté de Brétigny. — Olismations sur la maoiére de TMtf» 
préler.— Charles V. — La guerre reconunence. — Charles VI;— Sa 
mindrité et sa démencc. — Discordes civiles des factions d'Oriéans et 
de Bourgogne. — Assassinatde cesdeux prínces.— Intrigues de leurs 
partis avec TAngleterre , sous Henri IV. — Henri V envahit la France. 
— Traité de Troyes. — ÉUt de la France pendant les prenaíércs 90r 
nées du r^e de Charles VIL — Succés et revers des Anglais. — ü» 
sont chassés de la France. *- Changement dans la coniiitution poUtl- 
que derÉtat.— Louis 10; — Son portrait;— Ligues tmnées contare 
luí.— Charles, duc de Bourgogne ; — Sa prospérité et sa chute.— 
Louis s'empare de la Bourgogne; — Sa mort. Charles VIIL — La 
Bretagne réunie k la couronne. 

II n'avait éclaté en Europe , depuis la chute de Fempire ro- 
main, aucune guerre aussi mémorable que celle d'ÉdouardIII 
et de ses successeurs contre la France, soit que Fon consi- 
dere sa durée , son objet , ou ía grandeur et la variété des évé- 
nements. Ce fut une lutte de «ent vingt années, suspendue 
une fois seulement par une paix réguliére. Le plus grand 
et le plus anclen royanme du monde civilisé, prix de la vic- 
toire, y fut deux fois perdu et deux fóis reconquis, et le 
courage individuel y brilla de ce vif éclat qu'il a rarement 
eu Foccasion de déployer, depuis que la tactique moderne 
a régularisé son enthousiasme et nivelé ses distinctions. II 
serait superflu de nous étendre ici sur les événements de 
cette guerre, qui sont généralement connus; mon but est 
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plutót de rapprocher et de développer des círconstaDces 
dont riotelligeace exacte peut servir a expliquer la fluctúa* 
tion des succés entre les deux partís. 

La France formait , dés le quatorztóme síéde, un royaunie 
sí vaste et d'une forme $i compacte , si peuplé, sí féeond én 
ressources, rempli d'une noblesse sí bdlíqueuse, que l'idée 
seule de la soumettre á une forcé étrangdre devait paraitre 
le réve de l'ambitian la plus extravagante ^ Cependant víngt 
années de guerre s'étaient á peine écoulées , que eette nation 
sí puissante était déjá épuísée, réduite ái Fétat le plus déplo- 
rable, et avait vu de grandes provínces démembrées de son 
territoíre par une paix ignominieuse. Quelle fut la combí* 
naíson de causes politiques qui amena une révolution aussi 
étrange, et qui, sans réaliser complétement Ies espérances 
d'Édouard, le justifia du moins, aux yeux de son siéde tí. 
des símeles suivants, du reproche d'une coupable téméríté? 

Un des principaux avantages d*Édouard III, dans cette 
lutte, résultait de Téelat de son caractére personnel, etdes 
vertus encoré plus brillantes de son fils. Ces deux priaces 
unissaient á une rare prudence et á de grands talents mí*- 
Ittaires des qualités qui convenaient merveilleusement au 
temps oí^ ils vivaient La ehevalerie était alors a f apogée de 
sa gloire; et dans toutes les vertus qui ftisaient Fornement 
du earactére dievaleresque, en courtoisie, en munifíocnée, 
en galanterie, enñn dans tous les sentiments nobks et dé- 

' Le pape Benoit XII écrivit ^ £douard míe lettre vigaurense ( man 
1340) poiir le dissuader de prendre le titre et les armes de roí de France , 
etMdémontrerrimpossibilité du siiccés de son entreprise. Je n'al nul 
doute que ce ne tút ropínion générale. Mais les papes d^Avignon étaíent 
sous TinfliMnce de la France. Clémeoi VI , k rexaople de Besolft XII, 
son prédécesseur, mena^a Édoiiard des féudr^ pontifieales. Bymer, 
t. 5, p. 88 et 465. II ne fallak ríen msms que la fterté et la feroMté 
d'Édouard pour mépriser ces mentees. Mais le temps oü elles pouTaienl 
faire trembler les priiices eoraro^ait á se passer; et le Saint-Siéga 
]i*osa jamáis irriter le rm, qui, peádant tout le cours de ton régne^ 
^ k Végiut^átVÉgfis» avee aatoat de ierm^ q«e de jBodéntfiMi. 
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licats, Édouard et le Prince Noir effagaient tous leurs con- 
temporains. Si, plus tard, certains princes se sont fait gloire 
d'offrir á leurs sujets le modéle de la politesse, Édouard et 
son fils pouvaient se vanter d'étre les preux chevaliers de 
rÉurope; róle qui, sans diflFérer entiérement du premier, 
mérite cependant une plus haute considération. Leur cour 
étaít comme un foyer de lumiére, au centre de ce systéme 
quí embrassait tout ce qu'il y avait de vaillant et de noble 
dans le monde chrétien; et le respect que commandait leur 
supériorité leur attirait de nombreux partisans, en méme 
temps qu'il tempérait de tous cótés la férocité des haines na- 
tionales. Cette guerre ressemblait á un grand tournoi^oú 
les chevaliers combattaient á outrance, il est vrai, mais 
avec toute la politesse de ees fétes, et presque avec le méme 
dévouement pour ITionneur de leurs dames. A Fécole des 
Édouard se formérent des hommes qui, par la noblesse des 
sentiments, ne le cédaient point á leurs mattres; Manni 
et le captal de Buch, Felton, KnoUys et Calverley, Chandos 
et Lancaster. Les Francais, surtout aprés que Duguesclln 
eut pani sur la scéne, purent offrir á ees guerriers des ri- 
vaux dignes d'eux. S'il était possible d'oublier cette triste vé- 
rité, que les hauts feits de ITiéroisme sont toujours achetés 
trop cher au príx de la misére et de la désolatíon d*un grand 
royaume, on pourrait placer les guerres des Anglaís en 
France au rang des époques les plus brillantes de lliistoire. 

Philippe de Valois et Jean, son fils, étaient éclipsés par 
leurs filustres rivaux. lis avaient cependant Tun et Fautre de 
grandes vertus; ils étaient braves % justes, libéraux, et le 

» On ne peut contester la bravoure de Philippe; mais un historien 
franjáis, en voulant, je rimagine, relever encoré ceUe qualité, a osé 
violer la vérité d*une étrange maniére. On connait le cartel envoyé par 
idouard , oífrant de décider la querelle par un combat singulier. On 
ne peut assurément blámer le roi de France d'avoir rejeté cette tnjuste 
proposition. Mais Yelly le représente comme Tacceptant, sous condí- 
tíon qu*Édouard «nga^erait de son c6té la couronne d*An£pleterre c<m« 
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demier surtout, d*une fidélité inébranlable á sa parole. 
Mais ils ne possédaíent ni Fun ni Fautre Famour de leurs 
sujets. La mauvaíse adminístratíon de leurs prédécesseurs 
et les extorsions comniises depuis un demi-siécle avaíent 
aüéné Fesprít public et mal disposé la nation á supporter les 
impóts qu'ils établirent^ et Faltération qu'ils íntroduisirent 
dans les monnaies. La méfiance et Faustéríté étaient, chez 
Philippe, FefiFet du nialheur; chez Jean, un défaut de la na- 
ture; et bien que leurs actes les plus violents ne paraíssent 
pas avoir jamáis été absolument dénués de justíce, ils étaient 
cependant si mal combinés^ ils avaient une couleur telle- 
ment arbitraire, qu*ils ñrent autant de tort á la réputation 
<iu'aux intéréts de ees monarques. L'exécution de Glisson 
sous Philippe^ du connétable d'Eu sous Jean, et plus en- 
coré celle d'Harcourt, Femprisonnement méme du roí de 
Navarre, présentaient, quoique chacun d'eux pút étre cou- 
pable de trahison, des circonstances suffisantes pour exas- 
pérer les mécontents, et renfórcer le parti d'un rival aussi 
politique que FétaitÉdouard. 

Aprés aroir rendu hommage aux qualités personnelles du 
roi d'Angleterre, on doit aussi considérer les ressources 
qa'ü eut dans cette guerre. II hésita longtemps avant de 
prendre le titre et les armes de roi de France, sentant qu'il 
ne pourrait alors reculer sans déshonneur qu'aux conditions 
les plus avantageuses K Cependant il se fortifia par des trai< 

tre celle de France ; c'est une interpolation qu'on peut véritablement 
appeler audacieuse , puisquMl n'en est pas dit un mot dans la lettre de 
Pfailippe, conservée par Rymer, lettre que rhistorien avait sous les 
yeux 9 et qu'il cite méme á cette occasion. Hist de France , t. 8 , p. 889. 

' Le premier acte dans lequel Édouard refuse de reconnaltre le titre 
de Philippe, est son traité avec Tempereur Louis de Bayiére , oú il qua- 
lifie PbUippe de nuncpro rege Francorum se gerentem. Ce traité 
porte la date du 26 aoüt 1537 ; cependant un autre acte du 28 du 
méme mois hii donne le titre de roi , et on le retrou?e encoré plus tard. 
Enfin il existe une procuration du 7 octobre 1337, autorisant le duc de 
Brabant á prendre possession de la couronne de France au nom d*Édouard; 

T. I. 6 
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tés avec l'ettipereur, arec les villes de Flandré^ «t ütue h 
phipart des prínces des Pays^Bas et án WM. Je tie ¥tíi ^ 
toutefbís que ees áffianees lili tk^ été tm ttiUs^ {mfi^ 
qu'íl ne rmpattA auettn aTantagd jugqa'á r6p^i}tte M le di4l- 
f re de lá gaefré ñit tránspoHé des fí^fitiéres de la tlafiA^ 
aiix plaines de k Nortna&die et du Poitoii. tés tt*óup^ dü 
Hainaut seiíl^ áé dtlstingüefétit eOhíitáitílfiefit % I0« i^fff(^. 

Mais isá fon^ i^éelfó étaít ddhé ses états. ¿'Angíet^é aVák 
commeheé I i^^eñrifehíf soiis la sage bdtnihisti^tioá dé §éfa 
grahd-pere, Éd(wátfd I, et sótt commeWfe AftítpHától íiú^ 
vel essor deptiís (ju<^ les tilles mánufticlüHéres de la íltódlt 
oifraieht uñ déboüché ^ ses laiñeá. Éllé étáit trad^flte 
l'intéríeúf ; án ht)tá^ l'Éebssé, sá Htáte^ étát lÉoMplW; le 
parlemenl, lipi*és aVóli» priá quelques Alibles pí^eáiAfWls 
pour prétefaíf h rédtictlon de FAngletéri^e en prbfíriiíft, W»- 
séquence trés probáble dfe la conqüéle de la Fráttdé pár 
Édotiard, épousá la querellé de ée prinée aVei) atítálit 9d 
chaleur qué d'nhprudeticfe. La natioti sMefttifla aveé éa mm^ 
et s'enivra tellement des triotñpliéS áe c^te ffÉiéW*^ ^ 
pendant piiislmiH ísiédes il ñé parált pas qüe TíliJüíltféiéM la 
folie d'utie pártíBé enlreprisé aient frappé les plitó gráfis 
de nos doinpattíótéis. 

uttendentes inclitum regnumFranciceaános f ore jure süécésSioH^ 
legitimé &etolutnfn. btie áuti*e pi^ sous lá íüéñíe ddte «MIMé Qe 
iDéi&e dac sén ticátre-géBéral «t Heiiteaatit de France. Le roi f proal 
le titre de res Francus et Arígliw; dans d^autres actes , il s'iiítituie 
rex Anglim ei FrancieB, U fáUait prévenir la jalousie des Anglais , quí 
ne recoMiaissaieRt pas alors la prééiotBence dé la France. Aussi, 
j^deuard a?ai4 deux grands soeaux sur lesquels les noms des ddiÍK 
royaumes étaieat placés dans un ordre différent. Mais, dans les armes 
royales, celles de France occupaient toujours le premier <iuartier, ét 
s*Y maintinrent Jusqu'á Favénement de la maison dé Bhin^WííSc. 

II est píobable quIÉdotiard tf aüráit páá enfrepriS tetie gofefre éat Ite 
simple prétexte de ses prétenttons á la coüronne. ll étaiteá ctmtéStílñéa 
avec Philippé aii sujet de la Goietihe , ét ce prince áyifit áéliFleáa'ItlMft 
Bruce en EcosSé; conduite qn*6n Bé potitáit ^Sré justíÉéh WaM 
ínstigatiohs de ftobert d'Aftol^ , |e né ^énse péÉ 4W0á d^ f ÁttHÜr 
beaucoQp dlimportance. 
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Les tíms de Crécy^ (te Poitíers et d'Azincoürt mtít bien 
flattettrs., ti ist traí^ pour Forgueil nattonaL L'iaégatíté de 
nombre étoit si grande daíis ees fátneuses joufnées^ qú% 
bous 6sl impiMsible ^ {>ártager rdpi]iio& des historíeils frail- 
eáis^ qai á'attl*ibüént la dércmto de leurs armées qu'á di 
faussed makioeittres <t h l'tíiedi dé lem' inipétaosité« Ellel 
^dereni plmtdt I oét inébranIalMe daiqhfrold<pii fbramit d<jli 
le isara^e distbietif du soldat angláís, et qni^ p^dant M 
«OQTfi de quatre siéoles^ luí a assuré le snpérioiité tontea let 
fóis quil m ful pas eidate du caprice ou Tietime de IIsbó^ 
ranee dé les cbefs. Mais q'est i la liberté de notre constitú'*' 
tion qti'B feüt rejportw le prinripal hotmeur de ees vietoires; 
e^ dans la eoaditioti sapéHeure du peuple anghls qu'<m 
doit eu re<Aarcb^ les causes. Ge ue M ni la noblesse d*^ 
gleterre ñi ses ? assaux qui gagn^nt les bataílles de Cr^ 
et de l^oitiers : Us ávatent de dignes ritaus dans tes rangi 
d<» frangís ; mafe ee ftirent les yéomm, qui tíraient Tare 
d'frn liras sdr et nerveitíc, qui en avafent appríá Tusage dans 
leuM eá^pagnes, et qui devaient leur intrépvdUté au sentí- 
ment ñá leur liberté eivile et de tenr indépendanee per^ 
sonh^» C'est un constant que ees trois grandes 
res An^ttt ^es h nos ardiers, tírés pour la plupart déla 
dasse móyenne du peuple, et áttaebés, sm^ant le systóafié 
mititaií'e du slMe^ au& ebevaMers et fm écuyers quf eotú* 
battaíent atee la lafiee et sous ttne pelattte ámnu*e. A la Imk 
taílle méMe de Poitiers, \ rbonneur Ae bquelle üoos pat^ 
sons airDir les moindres titres ^ ^kque les Gaseóus ft^aieái 
la m^^etisce pdrtfe de Tarmé^ du Ptíóee Noir^ nroissart rend 
justtee hú mérite des areh^s ánglais K 

^nmtumntagé. dar Hrc^ent tuñt eípeaemeni qué k» Framga^ 
ne scavciyent de quel costé entendre , quHls ne fussent consuyvts 
de trajrt; et s'avancqjrent toujours ees Jnglois, et petit á petit 
enquerqjrent terre. Part. i , If9. 
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Cependant les glorieux avantages qu'Édouard put tírer de 
cette guerre, et sa suspensión^ du moins momentan^e, fu- 
rent plutót Fouvrage de la fortune que celui de la v^eur 
et de la prudence. Jusqu'a la bataiUe de Poitiers, ü n'avait 
fait encoré aucun progrés dans sa conquéte. La France était 
trop vaste, et Tarmée d*Édouard trop peu considérable pour 
achever une semblable révolution. La yictoire de Crécy ne 
lui avait donné que Calais, place d'une grande importance 
en gueiTC comme en paix, mais qui offrait plutót les moyens 
d'inquiéter que de subjuguer le royanme. II obtint á Poi- 
tiers un trophée bien autrement précieux; il y fit le roí de 
France prisonnier. Non seulement Tamour de la liberté porta 
ce prince a faire les plus grands sacrifices pour se racheter, 
mais^sa captivité laissa le royanme sans défénse, et parut 
anéantir la monarchie elle-méme. Le gouvernement était déjá 
odieux : le peuple mantfesta un esprit qui semble á peine 
appartenír au quatorziéme síécle; et les convulsions de nos 
jours présentent quelquefoís des ressemblances frappantes 
avec celles qui suivirent la bataíUe de Poitiers. Les États-Gé- 
nérauxayaient déja posé comme principe fondamental qu'au- 
cune résolution ne serait considérée comme le vobu de l'as- 
semblée, qu'aprés avoir recu Fassentiment de dbtacun des 
trois ordres K On leur avait reconnu le droit de lever des 
impóts, et d'en régler le mode de perception. Mais Fassem- 
blée qui se réunit á Paris aussitót aprés la bataiUe, entra 
bien plus avant dans la réforme du gouvernement et dans 
la direction des aflfaires. Depuis Philippe-le-Bel^ les abus 
naturels au pouvoir arbitraire avaient pesé sur le peuple; le 
moment paraissait favorable pour les attaquer; et quelque 
jséditieuses, quelque perfides méme que pussent étre les in- 
tentions de ceux qui dirigérent cette assemblée des États, 
et notamment du fameux Marcel, il est évident qu'un grand 

' Ordonmnces des Rois de France ^ i, 2. 
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nombre de ees réfdrmes eurent pour but le bien publie et 
la liberté nationale ^ Mais les scénes de désordre dont la ca- 
pítale fut le théátre^ et quí prirent quelquefois le caraet^re 
de guerres civiles, firent nécessairement oublier qu'Édouard 
étaitrennemi commun. Charles, surnommé le Mauvais, roí 
de Navarre , que les historiens franjáis ont représenté , peut- 
étre avec quelque raison,^comme un étre d*une scélératesse 
profonde et invétérée, était Finstigateur de ees troubles et le 
brandon de la discorde. II était petit-ñls de Louís-le-Hutin, 
par Jeanne, ñlle de ce prince; et si le droit d'Édouard parles 
femmes était admissible, Charles était encoré plus proehe 
héritier de la couronne ; circonstance qui paralt s'étre pré- 
sentée á son esprit comme pouvant servil* d*excuse á toutes 
ses perñdíes, quoiqu*il ne dút avoir qu'un trésfaible espoír 
de faire valoir ses droits contre la puissance des deux con- 
currents. Jean lui avait accordé la main de sa filie; ceprince, 
málgré cette alliance, révéla bientót son caractére, en fai- 
sant assassiner Charles de La Cerda, favori du roí. Ce crime 
fut le signal d'une haine irreconciliable. Charles sentit qu*il 
ne pouvait espérer de pardon, et qu'il n'y avait point de 
lettres de gráce, point de prétendue réconciliation qui pus- 
sent le mettre á Tabri du ressentiment du roí. Ainsi poussé 
de crime en crime, il se lia avec Édouard, et fómenta dans 
París Fesprit de sédition. Adroit et éloquent, caressant avec 
art les chefs du peuple , dont il aifectait de plaindre les maux, 
il en était devenu Fidole. II possédait le comté d'Évreux en 
Normandie du chef de son pére; sa proximité de París opé- 
rait, en faveur d'Édouard III, une diversión formidable, et 
établissait une ligue de communication entre les garnisous 
anglaises du Nord et celles du Poitou et de la Guienne. 

' Je suis obligé de renvoyer le lecteur au chapitre suivant, pour plus 
de détails sur ce sujet. Cette división est incommode, mais c'était une 
conséquence nécessaire de Tordre que j*ai adopté , et elle prévient des 
inconvénients plus graves. 




M LTUROPE Aü MOTEN AGE. 

n ft'est poiat de calamitas qna a'aít éj^w?^ b FriMe 
peadánt oette malheureuid ^^oqae^ Uátraofor était aa mwr 
4u foyaumd, lo rof daps ka f^i^ la c^pitalfi r^fcdtéq, m 
priBoe du spng en ariaaa eontre rautorité ^uvcnraine, Ia 
miiif) eompagne terrible et inóiritaUe dfi la guerre^ déiola 
Id pay^ pendant pl«aieuF« annéea. En 1548, la peste la plus 
gteérale et la plus époOTantaUe ^(mí rbidi^re ait jamaía 
faít mentioii, ae répandit an France comme sur le raitQ de 
VBurc^, et a(^e¥a lea ravagea de la fiamine et de Véféñ ^ 
Des bandea d'aventnriepg, troupes niMH)eaaíres au aervice 
de Jeaii OQ d'Édmtard^ n'ayant plys d'ocoupaticm s^iréa la 
tr^^ de 1857, m diapcwaér^t dan# lea eampegnea, se res* 
pírant ipie le pillage* II n'exiatait alora aueime forcé aasea 
puiasante pour arréter oes brigafids dant l^r oanr^re. 
iBaecessíbles k téute oraiate saperstRleuse^ ila forcirent le 
pape dans Avigaon h pajer quaraato aiille éeus pour sa ran^ 
$on K I^a Fraaee ftit ea prole h leur Ueeaee, méme aprda 
la ooaelttskHi de la paix aiFee FAagleterre, jusqa^ ee que 
les uaa eusseat été eatralaés ea ItaHe, et les autrei emnie-^ 
afe |mr DuguesoUn h la guerre de Castillo. Irritéa par toua 

« On trotivera un détáil eireonstaneié des ravages áé eelte paste Mé- 
Qioir$b}e flaai Matt^o TiUani f la 9ecpQd de c«Ue faiailte qiii ioxmi Vhi^ 
toire de Florence. Jean Tillani^ son frére et son prédécesseur , en ftit 
lui-méme une des victimes. Elle commeii^a dans le Levant, vers Tan 
i|34a; des marehMMl» ftsdieas rappartdi^iit en SioUa ^ ^ lUse et a O^nes* 
1^ 1^48^ ^lle pa^sa l^f^ 41p^s, et se répandft en France et ep E^pagQe ; 
Tannée suivante elle atteignit TAngleterre, et en 1350 elle dévasta rAI- 
lemagne et les autres États du nord; elle s^arrétait a pe» pvés Mnq 
moi» dans CibaCDi^ mu i Pl09«ll$e , f ^nl^y^ plqf 4^ t^s fiin 
mes de la population. Muratori, Script, Rerum Ifalicarum^ t. 14, 
p. 12. Cette peste est, comme ún le salt, Tépoque que Boctaeea choisie 
pour tan DóoaméMML 

* Froissart, p. 187. Cette troupe de bandits avait pour chef Amaud 
Cerróle, vm&má v^rchip^ret I c^us^ b^ggc^ q«*a pos- 
sédaU» quoique , mmn¡^ leí m«fi^ m^i r^suU^ri i|ié(jQ. Yplr 
m m^moif^ m la yie d'Anwud de Cervole, dan» te viíiet-<?m<jHiéiw 
volume de TAcadémie des Inscriptions. 
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s^gootira, l§s ifnm^ da plm^ui^ e^QJ^fi mxmt en 
^airo 4* Jmt^ Smhmme^ qu'aft are^iqu^it pon: g^m 

4fi Qítte fltesse; ít c$tti rív<Ht§ m mmv^^ m t^ut^s tes 

' Le s^n<; continuateur 4e Nangís, moine de peu de talent, maís 
qui mérite notre attentíon comme rhistoríen le plus cmitemporein, ac- 
cuse la iud)l6S^o da dtss^ wx dés et oiiu ind9oem49ijQ(m VntBtf^^ 
l^yé $ur le peiipl^ ^ l'aide de t^xes oppressives. D'Aohery , Spicilegium, 
t. S,p. 114, édit. in folio. II attribue lous les désastres qui suivirent la 
bataille de PoiUeirsaux viees d'un gOHveraemeat qui négligMit le hien 
0«Wia» Si iwrt^t ^ rormi^l de la aoWesse. 4? sais b|en 

miet ?et éqriY ipoiitre de la partiauté pour le roí de Navarre ; maip il 
éíait fémofn oclilaire de la misére dn peuple, et son autorité est peut- 
étBe fkí% sftve que oéUe do Froisiart, ehez qui le goút d« la nagni* 
f^fm^ ^ 4'4tr6 ^omptueuseoient traité dans le« ci^áteaux 

des ^rs^ids, paraissent avoir engendré une espéce d'insensibilité pour 
lí;8 sonffrances de» elasses in^ríeures. Le sort des habitants de Oaiais, 
ilii»liitéi»siaaM que les h^o$ ovdinidires de rhistoire , est bi«o digne de 
pitii^, Froissart et le continuateiir de Ñauáis iious attestent qu*il& ne re- 
(urent aucune indemnité, etqu'ils furent réduits á promener leur misére 
é( ^ raendíer leur pain par (eute la France. Tlllaret contredit ce laU , 
sur Tautofité dHm^ ^r^oonanee qu*U a vuq cía levr ^yeur ; qiuis ^ cet(e 
épgquelesQrdonnai)ces n'étaientpastoujours exécutées.ViU.,t. 9, p. 470. 
J*2youterai que le fámeux trait des six bourgeoís de Calais , qu^on a 
derqiéremeBt révpqué en doute, est lórtement coDftvm¿ par Jeim Til* 
lani, qu| mOMPyt peu de temps aprds. L. 12, ^. 96. Froissart en a pré- 
senté les détail^ h sa maniére: dans tout le colorís de son histoire, il 
C8t aussl grand maitre que Tite-Live , et respecte ausai peu que lui la 
vM6des détalbi. Be Bréquif^y, l*vq de» plus récents de oes sayfintfif 
an^uaires dgnt les travaux ont jété taqt d'éclat sur TAcadémie des 
Inscriptions, s'est occupé de Tbistolre de Calais, et de cette époque en 
partioulier. Mém, de l^Aet^d, des ímcr^lons, i. 60. 

Pétrarque nous a laisi^é un tableau déplerable de Tétat de la Frapce 
en 1560, lorsqu'il visita París. Je ne pouvais croire , dit-il, que ce fút 
ce méme royanme que j'avais vu si riche et si florissant ; ríen ne s^oífrait 
á mes yeux qu^una soUtude effrayante , une nUsére entróme , des terres 
jincultet, d^s maisons en ruines : les enyirons méme de Parts portaient 
partout Tempreinte du feu et de la destruction ; les rúes sont solítai- 
res ; les routes recouvertes d'herbes sauvages : on se croirait au milicu 
ihtti viisle ^KHrt« a Mim* de Pé^rqmy t {i, p. ^41* 
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Édouard n'avait encoré fait aucun progrés sensible dans 
sa conquéte; mais le régent de France, qui fut depuis Char- 
les y, accablé par tous ees malheurs^ se soumít au traité de 
Brétigny. [1360.] Nous rappellerons, sans nous arréter aux 
articles moins ímportants de ce traité^ que la Guieiméen 
entier, la Gascogne, le Poitou, la Saintonge, le Limousín, 
rAngoumoís, avec Calais et le eomté de Ponthíeu, farent 
cédés á Édouard en toute souveraineté; riche dédommage- 
ment de l'abandon de ses droits a la couronne de France, 
qui fut la seule concessíon stipulée en échange. II paralt 
qu'on prit toutes les díspositions nécessaires pour rendre la 
cessíon de ees provinces compléte. Par les six premiers ar- 
ticles du traité^ elles sont expressément abandonnées au roí 
d'Angleterre; par le septiéme, Jean et son fils s'engagent á 
luí transférer, dans le courant d'une année, á compter de 
la Saint-Michel suivante, tous leurs droits sur ees provinces, 
et nommément ceux de souveraineté et d'appel féodal. Les 
mémes expressíons sont répétées avec encoré plus de forcé 
dans le onzíéme article et dans quelques autres. Le dou- 
zíéme stipule Téchange des renonciations réciproquement 
faites, savoir : par Jean, de tous ses droits sur les pays cé- 
dés; par Édouard, de ses prétentions au tróne de France. 
A Calais, le traité de Brétigny fut renouvelé par Jean, qui, 
en sa qualité de prisonnier, n'avait pas participé au premier 
arrangement; on omit seulement Farticle douze, relatíf á 
Téchange des renonciations. Mais plusieurs actes des deux 
rois, dans lesquels il est spécifié que cet échange sera fait 
h Bruges, á la Saint- André 1361, prouvent suffisamment 
qu'on ne prétendait point par cette omission éluder une clause 
aussí importante; et jusqu'a cette époque, Édouard s'engage 
á ne prendre ni le titre ni les armes de roí de France (pro- 
messe á laqiielle il se conforma stríctement) ' ; et Jean a 

' Édouard donne á Jean le titre de roí de. France , dans un acte daté 
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suspendre Texercice de ses droits de rojauté ou de SHze- 
raineté sur les provinces qu'il céde. Enfin, le 15 novembre 
1361 , Édouard nomme deux commissaires pour recevoir 
Bruges, á la Saint- André suívante, les renonciations du roí 
de France ^ , et faire tout ee qui pourra étre requis de part 
et d'aotre en vertu du traité. II paratt cependant que ees re- 
nonciations ne furent pas présentées, et que l'article douce 
du traité de Brétigny ne fut jamáis exécuté formellement. 
Par des actes récíproques passés a Calais le 24 octobre, il 
avait été stipulé que, jusqu'á l'échange des renonciations, la 
souveraineté des provínces cédées et les droits d'Édouard k 
la couronne de France resteraient in statu quo, maís tou- 
tefois suspendus dans leur exerciee, nonobstant toutes ex- 
pressions de transport efféctif ou d'abandon immédíat qui 
pouTaient se trouver dans les traités de Brétigny et de Calais. 
Deux autres lettres-patentes, en date du 26 octobre, con- 
tiennent la formule des renonciations, et il y est déclaré de 
part et d'autre qu'elles auront efifet en vertu desdites lettres, 
au cas oú, Tune des parties étant préte a échanger ees mémes 
renonciations aux temps et lieu indiqués, Fautre ne compa- 
raitrait pas. Ces actes faits á Calais sont si prolixes et enve- 
loppés, comme á dessein, dans une telle obscurité de style 
technique, qu'il est difficile d'en reconnaítre le sens précis. 
II parait en résulter, néanmoins, que si Tune des deux par- 
ties contractantes était en mesure d'exécüter ses engage- 
ments á Bruges le SO novembre 1361, et que Fautre ftt 
défaut, la premiére acquérait non seulement ce que nos ju- 
risconsultes pourraient appeler un titre de droit, mais en- 
coré un ^itre désormais exécutoire, en vertu de la clause. 
insérée dans les lettres-patentes du 26 octobre 1360. La no- 
minatíon de commissaires faite par Édouard le 15 novembre 

de Calais le 22 oetobre 1360. Rymer, t. 6, p. 217. Le traité ftit signé 
le 24 octobre. Idenij p. 219. 

' Bym.9 1. 6, p. 539. 
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IMlt semUeraít \mm k la <^«r(Q de« f niMAis dci pr^n 
w que Joan eavpya au Iteu du rendeirfwft cteü ^g^te ím- 
lysd^pouvoiriauasiéteiidua, et quQ rinfsiéqvitMftdttlacIaim 
rdatHre a Tédiaage dea reMnoíatioea fut la feuto do 6Q^¥e^ 
mmmt aoalais. Mais, malgré Fasaartíop d'w tiiitorm qui 
é^wit soisanta ana aprda cea éyéaewenta ( Juv^nal d^ Ui^ 
smU ^ Qui afOme que lea oommíaaair^ frwoaia ad rei^^ 
ront a Bnieaa que ceu^i d'^Édouard ne t'y pr4»aettt^Dt 
pas^ le lait paratt qertaip^Qa^iit íaiprQlml)te^ loraque Fon 
(xmaídére la uemiuation f^^M de eewmUaairea faite par le 
m d'Augleterre le 18 uoYeiobre, le aUeace de Gbarilea V 
iqprte le reqooveilemeut dea boatUÚ^, quei^id (^eprüifieeút 
dA laior amso euipreaa«mept uu moUf d'exeuae auaai lágir 
tÍB^e, et enfin lea plaiutes qu'op treu^ daua i^uaieun aotea 
aBi^, de ce que ka reodiieíaitíQBa du reí de Fraim uefo* 
mt paa préaeatéea K TJ» auteura franeaia úojbmuí h 

* n pMrak ^Wre autret infractions au tpaité qui fUffiit sdléguéM, 
I« 4fl fr9Bce, peii de tefi^g ^r^t la cofie^usioii de \^ pQ^» avait 
re^u des appels d'Armagnac, d*Albret, et d'auires nobles d'Aquitaine. 
Car, enfévrier 1562, un envoyé fk'angais, le comte de Tancairillc, 
étant an Angleterre , le oonseil privé présenla á Édouacd un ^iffl dt re* 
niontra^f^e, ai| sujet de la cooduíte de la Franee \ et uembi^ au con^ 
seil rox d'Angleterre^ que considéré la fourme de la diUe paix, 
qui tant estoit honourable et proffltable au royaume de Franee^ 
et é taute ckr$ite«téf ^ue la réen^tion de$ditH$ apptltmiom, 
niie esté bien faite j ne passée si ordenénwnt, ne á si hon affection 
et amour (¡omme ü doit avoir esté faite de ratson parmi Veffet et 
i'intentMn de la pais y et alltanees affbrmées et ewtr'euM semble 
estr^ moul* prtíu^iable» et c^raires é l'mneur et a f'esíat 4^ 
rqx et de son flls leprince, et de toute la maisqn d'An^leterre^ et 
pourra estre evidente ntatiere de rebellion des subgiez, et ausst 
éMsner t^és-grmnt occasion d'enflnsindire ta pais^ si hén tieméde 
aif r ny soU hiúi plus hastioefnent. En définitiye , le conseil oonclut 
á ce que, si le roí de France consent á réparer cette tránsgression, etá 
enynyer sa renonciatíon de souveraineté , Édouard envoie sa renonei»- 
^on á \SL CQuronne de France. Martenne , Thes, Jt^c. , t. 1 , p. 1487. 

(Kiatre prínccs du sang, <ni, comme on les appelle, seígneurs dea 
Fleurdelys, furent retenus comme otages pour fexécution du traité de 
Brétigny, qui , sous quelque prétexte, fut différée trés tongtemp». Im- 




melle de m drot^ a 1» ^iH)nne. M^^ qq ^ peme a qroirQ 
gue pour éludex^oette oMüsatiQn qu'U s'était vploptairemcipt 
imposée par lea traite de Srétfi^y f 1 4e Cnl^si^ U eüt youlp 
kiaaer íriq>arfaiU nes titrea a la po$<;eis$ion dea proyii^cea 
qoi Im étaiejQt oonc^dées par ^esi ^r^ités. U e&t éyi- 
dent qull eon^idérait ae^ di^Q^ta ecim^ iqcopte^tables, et 
qoll agit en piattre ateoU» 4^ ees proviu^a) sapa que la cour 
de Frailee a'en plaigiUt, Jl er^ spn fils príi^e d'Aquitame^ 
lui doiuiant lea p|ua amplii^ pdMV^ira aur Qett^ PQuvelle prin- 
e^auté^ qui ftit eomsídér^ oomme fief 4e la couronne d'An- 
gleterre, etaoumí&e alaredevapoe aiípuelle d'iwe oqce d'or 
et cft gfraod pruiee tiPt p^d^Pt pliwieur$i aup^es. 3a cour 
a BóFdeauiít 

J^ai insiató parüeuUéirenieiit mv oei 4ét{iil^i P^rce que 
quelgufis liiatorieBa et aavantf fp«Bwa oftt repréaenté raf- 
^íre aama dea eouleura sp4eieu^es^ qui tep4eut a rejeter s^ur 
Édouard III le UAwe de k Fupture d^ 4963 Qwoique sea 

patients <robteiiiir leur liberté, ils sígnérent k londre», en noveHihre 
1562, un traité dans lequel il fut stípulé, entre autres choses, que le 
ppide Ff'appe enverrait íje pouvelles leUres scellées de son sceau, par 
leaquelleí» il transporterait et abandopnerait léi protjncescédéesimílé 
tfaitéde paix^sans se réserver le ressort, comme 6íi áfaitwf díS0«t 
premiére^ lettres, ^«e cn^( i tres, sofá ewpressement cúpl^ 

pri^ transport de la souveraüi^ / da ressort, etc.; et le rox(Í*^n' 
gleterre et s^s enfans ferqnt scmhlablonent auficls renoncmh'ons 
s^r ce gu'il doit faire de sa parlie. Rymer, l. 6, p. 39C>. Ce traité de 
iondr^sne fut jamáis ratifié par le í;ouvernenient fi'an^ais; mais il me 
sert k prouver qu'Édouard ini])utnit a h\ France Ip déf^ut de renoo- 
c|atiQn$^ réciproi^ues, et quUl tinii lui-méme jpí^ 
ge^ients <ju'il avait cpntractés j.ar les traiti' s. ^^t«oír . Moqtj.» r 

' Rym., t. 6, p. 385-389. On remarquera la clause par lac[uelle 
IdouaiHl *^ Fós^pve \f{ íjroit 4^ pwsti^uer r AquUaine e^ roj^aurae : telles 
¿(al^qt 1^9V^ i<tées de prioce daps up siécle oü je privilég^e de 
Cfét^r dfii nQi|ve?i\ix royauques é^ait swpposé n'appartenir qu*au pape et 
^ V9A\p$r^Ur> ^íMjíí» si p^r ngs ImjmmQ^i províndw 0(1 reqlaU 
imqrí§ (fiuiuM ft^ntigium in^^tevHm suhlimentur ; qt^m 
n^Qfionmfmfif^mpcr nfiM iutw ¡ipecialiter resérvame - 

' Indépendammeat de Vlüaret; et 4«s autres hí^toriens, le l^teqr 
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prétentions a la couronne de France fiissent insoutenabtes^ 
et que nous devíons le cónsídérer comme poussé par Fam- 
bitíon la plus désastreuse, la mauvaise foi n'étaít pas un des 
vices de son caractóre. II n'existe aucune cause apparente 
pour imputer ^ ses instigations les ravages exercés en France 
par des soldáis licencíés du service de l'Angleterre, et au- 
cune preuve quil ait entretenu des liaisons avec le roí de 
Navarre postérieurement á la paix de Brétígny; tíiais le re- 
vers qu'il éprouva est une legón pour les conquérants. Une 
longue guerre et des succés dont on n'avait point d'exemplc, 
avaient fait tomber entre ses maíns quelques-unes des plus 
riches provinces de la France; il les perdit toutes en peu de 
temps, et dut ses pertes moíns á sa faute qu'a la dificulté 
de conserver de semblables conquétes. Les Franjáis étaieut 
déjá liés entre eux comme corps de nation , et ceux méme 
qul, en raíson de leur dépendance féodale, étaient quel- 
quefoís ebligés de marcher eontre leur souverain, ne pou- 
vaient soufifrir Fidée de se voir détachés de la monarchie. 
Lorsqu'on fut sur le point d'exécuter le traité de Brétigny, 



qui désire satisfaire sa curíosité , peut consulter troís Mémoires de Se- 
coosse , SalUer et Bonamy , dans le quinziéme volume de rAcadémie des 
Inscriptíons. Ces íllustres anüquaires s'accordent á imputer Tomissíon 
á Édouard; mais le dernier met dans son raisonnement moins d*assu- 
rance et de passion que les deux autres. Les observations que j^al faites 
dans mon texte serviront, je Fespére, á réfuter leurs arguments, aux- 
quels je remarquerai qu^aucun auteur anglais n*a jusqu^á présent es- 
sayé de répondre. Je ne dis point ceci pour m^en faire un mérite ; le 
fait est que j*ai été guidé , en grande partie , par un des avocats du 
parti opposé, Bonamy, qui me parait avoír exposé les faits avec beau- 
conp de modératión ; ce qui me fait soupyonner quMl senlait la fai- 
blesse de sa cause. 

L'autorité de Ghristíne de Pisan, contemporaine et panégyriste du 
roí de France, n'est peut-étre pas fort importante en cette occasion; 
mais cette dame parait ignorer entiérement la prétendue omission d'É- 
douard , et elle fonde la justice des armes de Charles Y sur un moUf 
bien différent; savoir, que les traités qui ne tendent pas á Pintérét pn- 
blic ne doivent pas étre ob;servés. CoÜection des Mémoires, t. 5, 
p. 157. C'est un principe plus souvent suivi qu'ayoué. 
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les nobles du midi firent des remontrances au ro¡ sur ce dé- 
membrement de sa souveraíneté^ et mootrérent, dit-on, 
dans les charles qui leiir avaient été accordées par Charle- 
iDi^e, la promesse de ne jamáis tramférer á un autre le 
droit de les protéger. Les habitants de la Rocbelle conjuré- 
rent le roí de ne pas les abandonner, et protestérrat qu'íls 
étsáent préts á luí faíre le sacrífice de la moitié de leurs biens 
¡dutdt que de tomber au pouvoir de TAngtoterre. Jean, le 
4HBur navré d*amertume, persuada á ses fídéles sujets de se 
soumettre au destín qu'íl n'avait pu yainere. lis eéddrent á 
Pegret : Nou8 obéirons cmx AnglQÍ%y dirent-ils, maisjar- 
mais nos comrs nechcmgeront^. Un gonvemement adroit 
eút encoré pu gagner de tels sujets et tríompher de leur 
aversión; mais le prince de Galles, dont le caraetére étak 
jséTére et trop enclin á Tarbitraire, ne sut pas se concilier 
leurs coeurs ^. Aprés Texpéditíon de Gastille, entrepríse im- 
prudente et £atale, il voulut lever un impót considénitile 
sur I9 Guienne. Get impót devait s'étendre aux terres de la 
jQoblesse, qui prétendait avoir droit a une exemption géné- 
rale des taxes. Les princípaux seigneurs de la Guienne et 
de la Gascogne portérent leurs plaíntes au pied du tróne de 
Charles V, qui avait succédé á son pére en 1364 , et en aM>©- 
lérent á lui comme aouYeraín et juge du prínce. Aprés un 
an de délaí^le roi somma le i»*ínce Noir á cosnparaltre de- 
3imt les pairs de Franee pour répondre á ees <^arge8, et 
aussttót la guerre se ralluma entre les deux peuples ^ [1368]. 

' Froissart, part. I , cbap« 214. 

* Voir yne anecdote relatíve h sa quereUe avec le geigneur d^Albret, 
Pun des principaux barons de Gascogne ; c'est á cette circonstance que 
Proissart, qui était alors áBordeaux, attribue le mécontentement de 
la noUesse du Midi , chap.;344. Peu de temps aprés la paix de Brétigny , 
Édouard III révoqua toutes les donations qu'íl avait faites en Guienne, 
Rymer, t. 65P. 591. 

^ Le 20 novembre 1368; quelque temps avant la sommation faite att 
prince de Galles, Charles jconclut un traité avee Henri;, roí de Cas- 



Digitized by 




L'EUROPE Aü MOYEN AGE. 



Qitoic(ii11 solt ímposiátde de ooncilier en cette occaskmili 
dondnite Cbarles itee o» priatífm wtvtM d'éqpsté ^ 
dofvesft fM^ttrs ttorm^ la base de nód actíets^ oq^ndailt 
Tinjifirtioe révcdt&nte dónt Édouard avait donné des pmm 
dans la gfuefre jprécédente^ et les cálamités qn'ü avait attf*- 
rées sur uti pgüpte Hmoeenl poiir rett^di^uer dés i^x)ilslfli»- 
SínalreS) ntí oo»trfboe&i pas pea I ethHütr lé bUmé í)«M 
poumit .éAtai^r 6 lá rttpture éa traiM de BnÉígÉf . 
obserte «vee qttd^ae vérít9é^ qoe mma ^geofis de &i frii*- 
denee deCháriee par féréiime^, et qae^ si le ioceéi MMt 
pas eooroñtté m armei^ sa coaduíte atMÜ Mé bfií<«rwl<- 
lemeüt blÉtd^e^ méme pa^ ees éeiMim tjit M prMlíjsMiit 
aujoúrd'Kiá leürs étoges; main fl Évatt pri» des ifieM»'^4K 
«ages, qiie tm imi&ú^ étaíl pr^sfue iiiMia^le , <m dti ÉMtm 
qu'il m p^irmit tebouer qM par oes coups de ü f^»ftaÉft 
qu^on ne eauraft préVoir, süí'tout dam la guerrea Le l«al 
É€k>ii^4 était afibtbii par Táge, le jeune sueeooibait ^ WM¡t 
inaladié erueUe. Les provinees eédées li l'^mi n^ft^irueift 
qa'k retouruer I leur rói naturel, ^ nous p^vons eoneliire 
de leur m^ioft ftieile que les gamfio&fi m étaieiA ísMñ 
et iiial aj^ovisio&néeis. D'uu auti^ cóté^ la Frauee, áprAi 
i$es pertes, ayait repris halei&e; tes etdlmtB de e«s íátmék 
hommes qul avaient trouvé la mort <m pris la ftifte cbáis lá 
jt^raée de l^ers, étaie&t al*m€B^ m reí, qm, sans 
oatttreMettieñt MKqueux ^ était étí^Bemmeift si^e et pépt- 
iaire, aTa» remplaeé Jeati, prinee «fjugueux ^ ténaéra^ 
La France dut son salut á la politique de Charles Y et á 
l'épée de Duguesclin : ce héros^'gentBfiíOHiDÉe de ftretague, 
«aiis íortufte et sans gráces ejctéfrieureií, fnt, p^ndairt cett^ 
époque, le plus bel ornement de son pays. II parall infS- 
rwur a tord Caiandos^ soiis le rappéftdete^^eMe «íUtiM 

tille , par Uqael ce dernier s*engage expressémeol ^ oééer m M 'áfe 
f ranoe testes les parties de la Giúemie TAagl^erre, don! kii, 
Hean^ peurrait s^eniparer. Rymer, t. 0^ p^ 508» 
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«I di k j^^Aeise des iñdeum clievátemqui»^ mklt wm aei^ 
Hté líl^pbte ^ r^rt dittspfm* la (í^aiicet) d^enrmit mih 

éloge ^"to l^tit á pÚfÉt ^^ú4t I CihliiMoé'. 

Qtttetifui» «eihi^áes MfBirtnt potít mimt aun Atí^^ 
lá ]^i*6sqiie tóantó de imt^ ^cén^étes, et Udéttie haq {^ñde 
partté dé leur^ posdesslDtti prtmitites m i^mm. Il« étMetti 
éii€oré db»ft ^il^i IM'HiidÉtAés^ Édíi séttléHsinftt p«r 1^ 
eotiragé et jpdr fii vigüem* de te^ns tópardtkmii^ ttmfft j^am 
fúé te» iSeft áe la France miktá mrt le^rd liiaftis i BM^ 
deáük^ Ba^nüe et €ál&i^^ p^t hétítcige ovt par eMiqdéO»; 
hmi et tjhel^Ikmtg , 9omé^ m gage par leurs aiue» , le ^ 
de BHt^e %i le riot de rraTáKte. mmi^ Ríe&aM n iy»t liie^ 
eédd I Édmíard III : m t%ehe htble et orageuit lie ^rtfilt 
pa» de ^)[^)^6))!irre des prejets dUfaibítío^. La gueive, 
longée pendant plusieurs années sans présenter Aeáliedl^ 
d'eve^iíiefty reM)i|ifótíesí ^ fat ehin susp^ue par des 
armistiee» i^rta ; diái» 11$ ne Mretit pas H^iméktieift 
obser^ , el les Anglais cMsenrafent trop d'aftiMDftite pour 
cobsetitfl* á tín tl'aité m f&m^. 11 ne fiiUait ríen moti» qbe 
Ies atantaiges dti iraaé de Brétíe^if ^ pempetiáeMeftt «^peté 
la ij¥émélé ptítof, potirT sátísifoire m petsple loyál et edtirtf- 
geux, 4ui ^e crojnalt tnompé par la iftaiif^edmtott lefi^ralt 
vidé les ceftditíohSi Atósi eette grtewhé fttt-elte tmj^m pa- 
pBlftire en Aagleterre; el Ttontós, dttcde Glocester, prÉwée 
ambttfeux , dat l^resqüe fóute )a ^ave^r dont O Joyfssait i toli 
opposftion cMlfaihte i toüte alllanee avee les tVan^afe^ Mftfe 
Richárd ti adopta tihe aütre pdUfí^e ^ et HetiH IT m 
tra égátement SOigfiedS d'éVíter todi» Me(» ditostiyté Mvei% 
la t^ránee. Avaát doi^e ip»^ Htírt; ^plorsMe de ee ró^imie 
eút engacé goá BUI Mt% teviite les préteutíons d'ÉdotaiM 
sous des circonstances encoré plus favorables, il y avait eu 
trente ans de repos, et méme quelques mt^ryalles d^tda- 
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tions amicales entre Ies deux nations. Toutes deux é^ient, 
U est vrai, affidblies par des díssensions intestines, mais la 
France plus encoré que FAngleterre. Sans les calamités du 
r^gne de Charles VI, elle eút probablement chassé rennemi 
de son territoire : á l'aíde de sa fértilité naturdie et d'une 
pqpulation nombreuse, elle recouvrait ses forces arec une 
¿tonnante rapidité. Sir H.ugh Calverley, capitaine célébre 
daas les guerres d'Édouard III , feisait la campagne de Flan- 
dre; un héraut l'ayant assuré que Tarmée du roí de France, 
qui entrait alors dans le pays, s'élevait á vingt-six miUe lan- 
ces, sir Hugh se moqua de luí, déclarant qu'il ayaít scmvent 
TU toutes les forces des Fran^s assemblées, et qu'íls n'a- 
?fflent jamáis pu réunir le quart de ce nombre ^ La seconde 
erise que ce grand royanme eut á essuyer sous Charles VI 
füt plus pénible et plus pérílleuse que la premiare; mais ses 
ressources inépuísables le ñrent encoré triompher de tous 
ses malheurs. 

[1S80.] Charles V, surnommé le Sage, enlevé par une 
mort prématurée, aprés un régne qu'on peut copsidérer 
eomme un des plus honorables de lliistoire de France si Fon 
glisse légdrement sur les circonstances relatives á la rupturc 
du traíté de Brétigny, laíssa la couronne á son ñls, ágé seu- 
lement de treize ans, sous la directíon de trois oncles ambi- 
tieux, les ducs d'Anjou, de Berri et de Bourgogne. Charles, 
en rendant á sa patrie la gloire et le repos, avait ranimé 
l'e^rit natíonal; les sévéres é^euves auxquelles sa régence 
fut exposée aprés la bataille de Poitiers, avaient formé son 
caractére : ildevint sage politique, protecteur des lettres, 
législateur bienMsant. II commit sans doute une faute, que 
ses motifs rendent excusable, en amassant un trésor consí- 
dérable, qui devintla proie du duc d'Anjou lorsque sonfrére 
étaít á peine déposé dans la tombe. Mais le régne suivant vit 

* Froissart, p. 2, c. 142. 
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^íssiper toas Ies fruíts de sa sagesse. Dans un gouvernement 
esseotiellement populaíre, la jeunesse ou Fímpuíssance du 
souverain nepeuyent occasionner de grands désordres. Dans 
une monarchie^ oü tous les ressorts du systéme reposent 
sur une forcé céntrale^ ees accídents qui, dans le cours de 
quelques générations, doivent nécessairement se rencon- 
trcr , entraínent presque toujours la désorganisation totale 
de )a machine. Pendant les quarante années que Charles VI 
porta le titre de roi, plutót qu'il n'en exer^a Tautoríté, la 
Fr^ce fut réduite á un état plus déplorable encoré que 
pendant la captivité de Jean. ' 
. Jl s'était opéré pendant le quatorziéme siécle un grand 
^hangement dans son état politique. Lorsqu'il ne fut plus 
possíMe d'employer la milice féodale, la nécessité de sou- 
doyer des troupes réguliéres augmenta les frais de guerre; 
et en méme temps que les raílinements du luxe multi- 
plíaientles occasions de dépense, les moyens d'y subvenir 
se trouvérent diminués par d'imprudentes aliénations du 
domaine. II en résulta que des impóts, jusqu'alors presque 
inconnus^ furent levés continuellement et avec toutes ees 
circonstances d'oppressíon qui accompagnent toujours les 
mesures fiscales d'un gouvernement arbitraire. Nous avons 
déjá dit que ees causes excitérent le mécontentement du peu- 
pie sous les deux premiers Valois, et faillirent á amener 
une révolution compléte au milieu des convulsions qui suí- 
Tirent la bataille de Poitiers. La confiance qu'on ayait dans 
la sagesse et dans Téconomie de Charles Y maintint la tran- 
quillité pendant son régne^ quoique Ies taxes fussent en- 
coré fort onéreuses. Mais le pillage de ses riches trésors par 
le duc d'Anjou^ et la mauvaise foi avec laquelle le nouveau 
gouvernement imposa des subsides aprés avoir promís leur 
abolition^ provoquérent le peuple de Paris et de quelques 
autres endroits á des séditions réitérées. Píon-seulement les 
|;tdts-Généravix forcérent le gouvernement a révoquer ees 

T. I. 7 
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impóts et h réiatégprerla nation , du moíns suivatitte fetylt *§i 
édits, dans toutes sesi libertés, mai^ ils montrér^ mAñ§ 
de sagesse en refüsant d'accorder aucune somme. ün espiit 
remarquable d'iñdépettdanee démocratiqtte sé matdfestilt 
dans ees elasses qtte la coüfóniie et la tioMesse ávaiéfat tí 
longtetíipá foülécs mt pleds. tes Flamands dontiaient TeieMih 
pie : toujours jalonx de leurs priTÜéges, panoe (pi'fls se 
taient la forcé de les ffialiitenir, ils étaient engagés datts üft# 
lutte sanglaiite contre Lúufe, eomte de Flaftdre *. La wof 
de France prit part }k cette guerre ; et Charles VI, aprés áfOíf 
remporté une victoire décisive sur les dtoyens de Gaiid^ 
revintchíitier ceux de París ^ Trop telble pourréásteriíér- 
mée royale, París ftit traité en ville conquise; ses pritiMtü 

' tk révolie áé Flandre fttt ^asiotmée par une lenUtilre f{iie Ü lé 
eomte, trompé par de mauvais cotiseUs, pour imposer une taxe sur les 
Gantois sans leur consentement. EUe est rapportée d^une maniére ItH 
intéressante par Froissart, p. 2, c. 57, etc.; cet écrivaln égate Hér^ 
dote en simpík;ité, en viVacHé et en patfaéti^e. Je conseiUeraw k «eus 
quiétudient rbistoire de se pénétrer de ees événements, et des troubles 
qui éclatérent á París vers le méme temps. Ce sont lá deS le^tm €íti^ 
nelles de rhis'totre; les usurpations injustes des cours, les paisioiit 
lentes de lá m«ltitiide ^ rambitton des d^agogues, la cruauté des fae* 
tions triomphantesj nous ofiFríront sans cesse des sujets de rapproche- 
ment et de comparaison, tandis que les faits mflitaíres de ees temps 
reculés ioñí, en ^énéral, pen instructife^ et ne sauraiem oocúpti' 
trop peu de place dans nos études historiques. Les préfáces des cin- 
quiéme et sixíéme volumes des Ordonnances des Rots de Francé 
renferment sur les troubles de París plus de détalls «i:áets ^tt*oil M 
peut en trouver don Froissart. 

> Si Charles TI eüt été battú pár Ies Flatiiands , riMUit«diMt M 
Parlslens, dit Froissart, se serait n^andue par toute la France; tOH$é 

gentíllesse et noblesse eút été morte et perdue en France y et la jac- 
querie n'eüt jamáis été si grande et si horrible, c. 120. Cest á rexeití- 
ple des Gantois qu*il attríbne les tnrablcs qiti eurent lieo vefs la iifiniÉ 
époque en Angleterre et en France ^ c. 84. 11 est probable que Tinsur- 
rection des Flamands aurait eu des suites plus sérieuses , si le gouvenie* 
ment anglais Tavait soutenue slncéretnent. Mais le danger <i'«neoiittk* 
ger cet esptít démocratique qui domiimit déjá parmi les oommiinei 
d'Angleterre, put étre considéré avec raison parleconseil d^ Richard It 
^romoie une compensation trop forte de Tavantage á^qaiéict lA 
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furent mutüés, Ies chefs les plus actift de lá révolte fürent 
mis k ittort; on frappa une eontríbution trés forte, et Ies 
impóts ftirent rétaMis en vertu de la prérogative arbitraire 
du monarque. Le peuple résem sou indignation pour un 
moment plus ftiToraWe ; et malheureusement cette indigna- 
«on rentraína, lorsqu'fl fut deycnu Tinstrument de Tambi- 
tion de quelques ftK^ieux, dans une séríe de crtmes et 
dans un long oubli des intéréts de la patrie. 

U seraít difficfle de détermíner une limite au-delá de U- 
quelle on ne stipporterait pas avec patienee le fardeau des 
impóts, lorsquils paraissent exigés par la nécessité et fidéle- 
ment appliqués^ et il n'est pas impossible á un ministre 
adroit da tromper le peuj^e sous ees deux rapports. Mals 
la dilapidation rend les impóts odieiix, Quel homme géné- 
reux pouvait Yoir sans indígnation les fruits de son travail, 
qu'il sacrifiait sans regret á la défénse publique, devenir la 
prole d'une foule de parasites et d'administrateurs concus- 
síonnaires? Yoila ce qui paralyse la libéralité d'une nation 
et anéantít Tesprit public; et ees hommes d'état, qui ne 
fondent la séeurité d'un gouvernement ni sur la bonté des 
lois ni sur la forcé des armes, mais sur la confíance publi- 
que et sur Topinion, doivent se garantir avec le plus grand 
soin du soup^n méme de prodigalité. Dans l'état actuel de 
la société, il est impossible de se faire une idée des mal- 
versatíons qui existaient dans la trésorerie de France sous 
Charles VI, parce que les besoins réels de Fétat ne seront ja- 
máis aussi peu considérables. On n'entretenait presque au- 
cune forcé militaire ; et le produit des impóts énormes qu'on 
levait alors était absorbé en grande partie par la maison 
du roi, ou pillé par les officiers du gouvernement ^ ; c'était 

France. On fit quelques tentatives lorsqu^il ñit trop tard , et les TiUes 
de Flandre reconnurent Richard comme roí de France, en 1584. 
Rymeff,t.7,p.448. 

' Les dépenses de la maison du roi , quise montaient^sous Chm^ 
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une conséquence naturelle des círconstances part¡culiére§ 
et affligeantes de ce régne. Le duc d'Anjou prétendit étre 
appelé par la nomínatíon du feu roi^ sil ne Fétaít toutefoís 
par la constitution fran^aise, á exercer la régence pendant la 
minorité ^; mais cet intervalle qui devait étre naturellement 
trés court, une loi de Charles Y ayant fixé la majorité á 
treize ans, fui encoré abrégé d'un commun accord; et le 

les V , á quatre-vingt-quatorte mille livres , s'élevérent, en 1412 , á qua- 
tre cent cinquante mille. Tillaret, t. 13, p. 243. Le roí était cependant 
réduit k un tel état de pénurie , qu'il avait faií mettre sa valsseUe en 
gage. Lorsque Montagu, ministre des fínances, ñit arrété en 140^, on 
trouTa toute cette vais selle cachée dans sa maison. 

' On n^a jamáis décidé si Tbéritier présomptif de la couronne de 
France avait droit á la régence; et, en supposant Taffirmative, si ce 
droit s'étendait k la garde de la personne du mineur. Le cas particulier 
du duc d'Anjou parait présenter de grandes difiicultés. Deux actes de 
Charles T, sous la méme date du mois d'octobre 1374, et publiés par 
Dupuy, Traité déla Majorité des Rois, p. 161 ^ sont en contradiction 
manifesté l'un avec Tautre. Le premier confére au duc d'Anjou la ré- 
gence seulement, réservant á d'autres seigneurs la garde de la per- 
sonne du mineur; le second confére non-seulement cette méme tutelle, 
mais le gouvernement du royanme, k la reine et aux ducsde Bourgogne 
et de Bourbon , sans faire aucune mention du duc d'Anjou. Daniel ap- 
pelle ees actes les Testaments de Charles tandis qu*ils sontréel- 
lement sous la forme de lettres-patentes; et il suppose que le roi les 
avait supprimés Tun et Fautre^ puisque aucun des partís ne parait s^étre 
prévalu de leur autorité dans les contestations qui s'élevérent aprés sa 
raort. Hist. de France y t. 3, p. 662, édit. 1720. Villaret, suivant une 
habítude qui luí est trop ordínaíre, glísse sur la difficulté sans la faire 
remarquer. Mais de Bréquigny, Mém. de VAcadémie des Inscrtp- 
tions, t. 50, p. 553, observe que le dernier de ees actes, tel qu'il a 
été publíé par Secousse , dans les Ordonnances des Rois j t. 6, p. 406, 
díffére essentiellement de celuí que Dupuy a donné, et qu'íl n'y est 
nuUement questíon du gouvernement. 11 est done facíle de le concilier 
avec le premier , qui donne la régence au duc d'Anjou. Gomme Dupuy 
Ta tiré de la méme source que Secousse , du Trésor des Chartes , 
il en résulté contre le premier de ees écrivains , ou contre Téditeur de 
son ouvrage postfaume, imprimé en 1655, un soup^on violent d'alté- 
ration volontaire. Au reste , cette date indiquera facilement le motíf 
d\ine semblable interpolatíon , si Ton se rappelle la position de la 
France k cette époque, et quelques années auparavant: Anne d'Autri- 
che s'élait maintenue en possession de la régence, qui lui avait été 
conférée par lestament au préjudíce de Tbéritier présomptif. 
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jeune monarque, aprés son couronnement, fut considéré 
comme exercant pleínement eten personne Tautorité royale. 
Les dues d'Anjou, de Berri et de Bourgogne, avec le duc 
de Bourbon, oncle maternel du roi, se partagérent le gou- 
vernement réel du royaume. 

Bientót le duc d'Anjóu entreprit une expéditíon en Ita- 
lie, danS le desseín de s'emparer du tróne de Naples, et il y 
périt. Le duc de Berri, prodigue et Toluptueux, n'avait pas 
de grands talents; mais son rang et sa conduite modérée au 
milíeu des factions opposées le ñrent remarquer dans les 
révolutions de cette époque. Le plus respectable des oncles 
du roi, le duc de Bourbon, plus éloigné de la tige royale 
et d'un caractére paisible, prit une part moins active dans 
les affaires. Le duc de Bourgogne, prince habile et arnbi^ 
tieux, conserva son ascendant jusqu'á Tépoque oü Charles, 
fatigué de k dépendance dans laquelle ses oncles Tavaíent 
retenu jusqu'á Táge de vingt et un ans, prit en main les 
rénes du gouvernement. [1387.] Les ducs de Bourgogne et 
de Berri quittérent alors la cour, et Fadministration fút 
confiée á un autre parti, á la téte duquel on distinguait le 
connétable de Clisson , fameux dans les guerres contre FAn» 
gleterre. Le peuple, victime des extorsions de ees princes, 
se réjouit de leur disgráce; mais les nouveaux ministres 
marchérent dans les mémes voies , et s'attirérent bientót la 
mémehaine. La fortune de 'Clisson, aprés q^ielques années 
de faveur, s'élevait á un million sept cent mille livres, ce 
qui équivaudrait aujourd'huí, poids de marc, au décuplo 
de la méme somme, sans avoir égard á la dépréciation des 
monnaies *. 

[1393.] Charles VI, cinq ans aprés sa majorité, fut atta- 
qué d'une frénésie dont il ne guérit jamáis, quoiqu'il eút 
parfois des intervalles Incides. II languit trente années dans 

' Froissart , p. 4 5 c. 46. / 
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un état déplorable de soufFranoe, déluasé, d'une Olambre 
vraiaieDt mcroyable., par sa famílle, et en partícuUer par 
Isabelle de Baytóre, son épouse, la ptus infame dea fem^ 
m^. Lea ministres furent aussitótdisgraciés; les princesres- 
saísírent leur aiitoríté. Pendant plnsieurs années, le due de 
Bonrgogne fut a la téte du gouvernement; mais il avait á 
lutter contre un rival formidable, Louís, dnc d'Orléans, 
frére du roi. II était ímpossible qu'nn prinee plaeé si prés 
du tróne, aimé de la reine avee une tendresse peut-étre eri- 
minelle, et chéri du peuple á cause de ses gráees extérieu- 
res, n'obttnt pas une portion du pouvoir. II parvint enfin á 
s'eipparer des rénes du gouvernement; mais sa eonduite ré- 
voltante, et plus encoré les impóts énormes qu'il étabUt, le 
rendirent tout a fait odieux. Les Parisiens eompar^rent son 
administratíon á celle du duc de Bourgogne, et se rangé- 
rent dés lors du partí de ce dernier et de sa famille, dans 
tous les troubles que suscita Tambition de ees prínoe^. 

La mort du dúo de Bourgogne, survenue en 1404, aprés 
diverses alternatives de succés entre lui et le duc d*Orl¿ans, 
ne laissa pas son partí sans chef . Aussi brave et aussi ambi-* 
tieux, avec plus d'audace et moins de principes, son (ils 
Jean, surnommé SaUs-Peur, soutint la querelle de son pére. 
On avait cependant opéré une réconciliation entre lui et le 
duc d'Orléans; ils s'étaient juré amitié reciproque; et, sui- 
vant Fusage, pour que ríen ne manquát á la solennité de 
leurs promesses, ils avaient communié ensemble. Au milieu 
de ees démonstrations de concorde, le dúo d'Orléans fut 
assassiné dans les rúes de París. [1407*] Aprés quelques lé- 
gers efforts poiir díssimuler, le duc de Bourgogne se pro- 
clama hautement Tauteur d'un crime auquel il avait éié 
poussé, dit*on, par un motíf plus puissant que la rivalité 
poUtíque K A partir de ce fatal moment, les disieiisiims de 

' On prétend que le duc d'Orléans s'^tait vanté d*avoir obteoM les 
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\ll fmVA^ royale qwimfínc^reut k preadrc Jf caraetíir^ d'une 
lp«rreQivile. La mw-^ les enfímts du duc 4'0rléaii^, lesducs 
4^ Perri et de Bourhím se liguérent contre ra«#^ssm; mais 
II pos^dait, indépeodamment de la Bourgogae, qui était 
^ apwage persopael, le cornté 4^ Flandro, dQ^t U avait 
ilérité de §a ro^re^ etJe peuple de París, qui WmH le duc 
íl'QrWaw, Píirdanpa ^an» peine, on plutót .íipplavdit a ^on 
pem-trier, 

Qn peyt se formar une juste idée de la faiWes^e du gou- 
líeri^ement^ pi^r la facilité avec laquelle le dúo de BourgPgne 
gixUnt son pardon a Chartres, un an apres cet audacieux 
attentat* Ji^orsqu'íl entra dans la salle oú le monarque Tat- 
tendait, tqut le monde se leva, a l'exception du rpi, de la 
rííne «t du dauplw, Le duc s'ápprocba du tróne et se rait a 
ge^QUx, Alors un seigneur, remplissant pour lui les fonc- 
tionf d'aYpcat, porta la parole en ees termes : Sir^jt ^ été 
mpporté á monseigneur de Bowrgogne qm vom étiez 
Ív4i^V(é lui pour le, fiiU qu'il a commis et fait faire 
en la personne de monseigneur le duc d'QvléanSj^ votre 
fV^re> pQi4r h <fe votre royanme et de vMre per- 
^onm, ^om'^e il estprét de vous dire^, et faire vérita- 
Memefit mvoirj guand il vous plafraj etpom'tantvaus 
priejf tant et 4 humf^lement comme il pmt^ gu'U vous 
pldise Qt^r vQtfo iré et indignation de vofre coeur^ ef le 
tp^ir m VQ^^^^ bonne gráoe ^ 

Cette insQlentei apologie fut tout ce qu'on put obtenir en 
r^paration du meurtre d'uu premier prince du saug- [UÍO.] 
Qn pe ^'étoune plus de voir le due de Bour^ogne s'emparer 
l^iqjtót aprés de la direction des affaires, et c^a^^er m en- 
fl^mi§ de la eapitale, Les príuces, ^lyau^ \ leur t^te le beau- 

faveur$ de la duchesse de Bourgogne. V¡U., t. 12, p. 474, Amelgard, 
écrivait environ quatre-vingts ans aprés, dit : Fim eiiam inferre 
aité»$arepr(Bsumpsi$. Not^M des Mamuaerité du Eiii, 1. 1 , p. 411. 

- Monfitrelet>piiPtt,ftl19. 
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pére du duc d'Orléans, le comte d'Armagnac, dont leur 
partí prit le nom, levérent leur étendard contre lui; et le 
nord de la France fut déchiré par une longue guerre civile, 
oü chaqué partí se lívra sans scrupule á tous les excés du 
pillage, á toutes les horreurs du massacre. II y eut plusieurs 
raccommodements; mais chaqué factíon^ agitée par le sen- 
tíment de sa mauvaise fói, ne pouvaít compter sur la sin- 
cérité de ses adversaires. Le roi, au nom de qui les deux 
partís combattaient, ne pouvait que dans quelques interval- 
les passagers de raison légitímer les actes de Tun ou de Fau' 
tre. Le dauphin^ convaincu de la tyrannie que chaqué fac- 
tíon exer^ait tour á tour, se trouvait forcé , au risque mémé 
de perpétuer la guerre civile. de les maintenir dans une 
espéce d'équilibre , et de ne jamáis laisser entíérement écraser 
Tune par Fautre. A Auxerre, il accorda la paix aui Arma- 
gnacs, malgré le duc de Bourgogne, S'étant ensuite ligué 
avec eux contre ce prince , et ayant obtenu des succés en 
Flandre, il déjoua leurs projets de vengeance en concluant 
un traité avec lui á Arras. 

La mort du dauphin, et celle de son frére puíné, qui ar-^ 
riva seize mois aprés, firent passer ce titre sur la téte de 
Charles, le dernier fils du roi. Le comte d'Armagnac, alors 
connétable de France, conserva les rénes du gouvernement : 
mais la sévérité de son caractére et le poids des impóts ra- 
nimérent dans Paris la faction bourguignonne, qu'une pros- 
cription rigoureuse n'avait pu étouífer. II s'attira en méme 
temps la haine implacable de la reine, qu'il avait non-seule- 
ment écartée des affaires publiques, mais déshonorée par 
la révélation de ses aventures galantes. [1417.] Oubliant la 
vieille inimitié qu'elle portait au duc de Bourgogne, elle lui 
fit des propositions, et bientót délivrée de sa captivité parles 
troupes de ce prince, elle se rangea ouvertement de son 
partí. Quelques personnes obscures enlevérent les defs de 
la vílle, et introduisirent les Bourguignons dans París. L'é- 
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meute qui eut alors líeu révéla tout á coup les sentiments 
des Parisiens : ils se manífestérent quelques jours aprés 
d'une maníére plus horrible; la populace^ se précipítant aux 
prisons^ massacra le connétable d'Armagnac et ses par- 
tisans. [1418.] Quatre á cinq mille personnes périrent dans 
«ettejournée, don til était réservé á la fin du siécle dernier 
seulement de voir renouveler les horreurs dans les massa- 
eres eommis a Paris par cette méme populace féroce, dans 
des cireonstanees á peu prés semblables. [1419.] Peu de 
temps aprés, le duc de Bourgogne, maltre de la capitale et 
de la personne du roi, conclut un traité avec le dauphín, 
dont le partí aíFaibli avait perdu presque tous ses chefs. Cette 
réconciliatíon, qu'un intérét mutuelaurait dú perpétuer, était 
á peine conclue, que le duc de Bourgogne fut assassiné dans 
une entrevue avec Charles, en sa présence et par ses amis, 
quoique ce prince ne fút peut-étre pas instruit de leur des- 
sein K Quel que fút l'auteur dü crime, c'était un acte de 

'On peut étabUr trois hypothéses pour explíquer un fait aussiímpor- 
tantdansrhistoirequerassassinat de Jean-sans-Peur. 1» Les amisdu 
dauphin prétendirent alors , et on a soutenii depuis (Saint-Foix, Es- 
sais sur Paris, i. p. 209, édit. 1767) que le duc avait formé le 
projet d*assassiner Charles, etque sa mort fut un acte de légitime dé- 
fense. Cette opinión ne me parait nuUement probable : Charles avait 
une forte armée sur les lieux , et le duc n^avait que cinq cents hom- 
mes. II est vrai que Villaret et Saint-Foix , pour jeter des soupgon^ sur 
les intentions de ce dernier, aflirment que Uenri Y Taccusa de lui 
avoir fait des proposiUons qu'ilne pouvait accepter sans ofiFenser Dieu, 
et conjecturent que ceci a rapport au projet d*assassiner le dauphin. 
Cependant les expressions de Henri ne font point allusion á des propo- 
siUons particuliéres du duc , mais aux demandes faites par ce dernier 
et la reine, comme fondés de pouvoirs de Charles VI, dans des confé- 
rences qui eurent líeu pour la paix, auxquelles demandes j dit-il, il 
ne powcait accéder sans offenserDieu, etagir en contravention á 
ses lettres'patentes. Rymer, t. 9, p. 790. Le sens de ce passage 
n*est cependant pas trés clair. 2° On a supposé , en second lieu , que 
cet assassinat fut un acte délibéré de la part de Charles; mais sa jeu- 
nesse , la faiblesse de son caractére , et la consternation dans laquelle 
cet événement le jeta , au rapport de tous les témoins, sont autant de 
cireonstanees qui tendent k détruire cette opinión. 5» II ne reste qu*á 
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^ém^noe^ qui replongea la France daos m ahiine 4e péril^ 
^ont ralliance de ce$ factiom faisait onirevoir Tospérap^i} 
4ela$auyer. 

Nolis avons déja dit que la ^erre d'Aogleterre avaH 
été $uspendue pendant les r^es de Kicbard II et. de 
Henri lY , Le premier de ees prinees était attaché par ipoU- 
oatioa a la cour de France, et le fut epsuíte par les lieos du 
maría^e. Le gouvernemeat frangís se inontra d'abord dis- 
pos^ á veng^ son expulsioa du trdue ; mais le suooíis du 
uouyeau roí, et des divisions íntestíues, epipécbérept d^ 
reoommencer sérieusement la guerre. Des relations com- 
mereiales étaient établies depuis longtemps eptre FAogle- 
Ierre et la Flaadre; les ducs de Bourgogue, souverauis de 
Qette proYince par la mort du eomte Louis, arrív^ eu 1584, 
s'ewpresséreut d'entretenir ees liaisons par des traités sé- 
par^s ^ lis conservérent cette bonqe iatelligence avec XAj\r 
gleterre, lorsqu'ils furent a la téte des aflaires de la Frapoe. 
Henri avait méme entamé des négociations relatives au 
mariage de son fils alné avec une priueesse de Bourgogoe \ 
lorsqu'une proposition ínattendue du parti opposé vint oftir 
a ses yeux une perspective plus séduisante. Les Armagnacs, 
vivement pressés par le due de Bourgogne, oíírirent au roí 
tf Angleterre de l'aider á reconquérir la Guienne et le Poi- 
tou, ^ cette seule condítion qu'il leur fourmrait quatre mille 

conclure que Tannegui du Cbastel, et d'autres favoris du dauphia, ^- 
tachés depuis longtemps k la faction d'Orléans, regardant ayeo rai^oó 
le duc comme un infáme assassin , et doutant de sa sincérité ou de 
leur propre salut, s'U venait h recouyrer son ascendant, profit^ent 
de cette occasion pour commettre un acte de représaUles moins 
minel, mais non moins fatal par ses suites, que le forfait qu4 Tavalt 
provoqué. Gependant Charles, par sa conduite postérieure,ap^rQqv^ ce 
qui avait été fait, et s'exposa ainsi au ressei^tifnent du jcmuQ du^ de 
Bourgo|^ne, 

< Hymef , t. 8, p. 511 ; VUlaret, t. IS, p. 174. 

»/(í.,t. 8, p.7-21. 
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bommes de troupes, qu'ik s^engageaient a payer et a eptre*' 
teñir. [1413.] Quatre prinoes du saog, les ducs de Berrí, 
de Bourbon, d'Orléans et d'AlenQon, déshooorérent teura 
nams en signant oe traité ^ Henri ron^pit avec le duc de 
Bourgogne^ et ñt passer des troupes en France; eUes appri- 
r^t a leur arrivée que les princes avaient faít un traité 
a^ré , sans s*ínquiéter de leurs alUés d'Augleterre. Henri 
son suocesseur, fut pendant quelque temps engagé dans une 
aérie de négociatíons avec le duc de Bourgogne et avec la 
cour de France, oú dominait alors le partí d'Orléani. II alia 
jusqu*á ^re des propositions secretes pour épouser la filie 
du duc, au moment méme od il hasardait une démarche 
semblable auprés de Gatherine de France; dupUcité qui ne 
fnit pas honneur a sa fuémoire ^. L'allianoe qu'il parvint a 
fqrmer avec cette derniére princesse parait avoir été son 
projet favori. Mais des i^égocjations ne pouvaient encbatoer 
longteinps Tambitíon de Henri, qui aspirait |i de plus v^tes 
^CNEiquétes; et la demande qu'il faisait de (a main de Galbe- 
riñe était accompagnée de propositions si exorbitantes, que 
la Franoe, tout affaiblie qu'elle ^tait, ne put y aceéder; elle 
eét cependant consentí a céder la Guienue et a donner a la 
lurincesse une dot oo«»idérable ^ Henri envabit la Píoroian- 
die, prit Harfleur, et dans sa n^arcbe ^ur Calais gagna la 
fameuse bataille d'Azincourt *. [1415i] 
Vélit^ de la chevalerie fran^aise périt dans cette fatale 

« Rymer , t. a, p. 7^ , 737, 758. 

»/íí., t.9,p. m. 

' Penri ^tdeman4er, en 1415, par sesamh^ssadeurs, lacouronne de 
France, ou du moins, sous ré^erve de ses droits h ladite couroeae, 
la Normandie, la Touraine , le Maine, la Guienne, avec hommage de 
la Bretagne et de la Flandre. Les Franjáis ofPrirent la Guienne et la 
Saintonge , et la main de Gatherine , avec une dot de huit cent raüle 
¿?qs d'pr. |ies Anglaia en voulaient deux piillípns. Rym. , t. 9, p, 218. 

* 11 probabífí que rarn^é^ anglai^, ^ Axincourt, n'excédaitpas 
quinze mille hommes ; celle des Frangais s'élevait au moins á cipquante 
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journée, oü Ies chefs de la faction d'Orléans et les princes 
du sang royal furent presque tous tués ou faits prísonniers. 
Les Bourguignons n'avaient ríen souffert; une négociation 
secréte avait garantí la neutralité du duc, qu¡ ne parait ce- 
pendant avoir contracté d'alliance régultére qu'un an aprés 
la bataille d'Azincourt. Ge fut alors que, par un traité secret 
conclu á Calais, il reconnut les droits de Henri a la couronne 
de France, et s'engagea á luí faire hommage, suspendant 
toutefóís Texécution de ce traité jusqu'á ce que Henri se 
fút rendu maltre d'une portion considérable de la France K 
Dans une seconde invasión, les Anglais achevérent la con- 
quéte de la Normandíe , conquéte que Henri ne voulut 
jamáis abandonner dans toutes les négocíations de paix qui 
eurent lieu pendant le cours de son régne. Aprés diverses^ 
conférences qu'on fut obligé de rompre á cause de Fénor- 
mité de ses demandes, la cour de France consentit enfin á 
ajouter la Normandíe aux concessions de la paix de Bré-^ 
tigny et le traité, malgré quelques difficultés, paraissait 
sur le point d'étre conclu, lorsque le duc de Bourgogne, 
poussé par des motifs qu*on n'a point encoré expliqués, se 
réconcilia tout á coup avec le dauphin. [1419.] Ce rappro- 
chement, qui ne pouvaít s'étre effectué que dans des inten^ 
tions hostiles contre Henri, aurait probablement mis fin á 

mille , et suivant quelques auteurs , beaucoup plus haut. Us eurent dix 
miUe hommes de tués, dont neuf mille cheyaliers ou gentUshommes; on 
fit presque autant de prísonniers. Les Anglais , suivant Monstrelet, per- 
dirent seize cents hommes; mais leurs historiens réduisent ce nombre de 
beaucoup. U est assez remarquable que le duc de Berri, qui avait 
conseillé d^éviter la bataille, avait assisté á ceUe de Poitiers, cinquante- 
neuf ans auparavant. ViU., 1. 13, p. 555. 

' Yoyez Rymer , t. 9 , p. 34 , 138, 304, 394. Ge dernier passage a rap- 
port au traité de Calais. 

' /<í., t. 9, p. 628, 763. On ne peut concevoir ríen de plus insolent 
que le style dans lequel sont conques les instructions de Henri k ses 
commíssaires, p. 638. 
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toutes les négocíations de paix, s'il n^'eút été MentM suivi 
d'un autre événement encoré plus étonnant, Fassassinat du 
duc de Bourgogne, á Montcreau, 

Ce trait de perñdie, commis sans aucune provoca tíon 
apparente, irrita la fureur de la factíon puissante qui consi- 
dérait le duc comme son chef et son appui. La ville de Paris, 
^ntre autres, abjura tout respect pour l'auteur prétendu de 
<?e meurtre, quoiqu'il fút rhéritier présomptif de la cou- 
ronne. Toutes Ies classes du peuple s'engagérent par un 
serment solennel á venger ce crime; la noblesse, le clergé, 
le parlement, se confondírent avec la populace dans leurs 
invectives contre Charles, qu'on ne désigna plus que sous 
le nom du soi-disant dauphin. Philippe, fils du duc assas- 
siné , avait toute la popularité et presque tous les talent» de 
son pére, sans avoir hérité de sa scélératesse : emporté par 
L'excés bien pardonnable d'un ressentiment naturel, il s'unít 
au roi d'Angleterre. Les dispositions du peuple et cette 
démarche du duc de Bourgogne , Fétat d'imbécillité de 
Charles YI et la haine dlsabelle pour son fils, tout concou- 
rut á amener le traité de Troyes. [1420.] Ce traité fut signé 
par la reine et le duc, comme fondés de pouvoírs du roi, 
qui était retombé en démence : il y fut stipulé que Henrí V, 
^n épousant Catherine, prendrait aussitdt la régence du 
royanme, et qu'á la mort de Charles il succéderait á la con- 
ronne deFrance ^ a Fexclusion non>seulement du dauphin, 
mais de toute la famille royale ^ II est inutile de faire remara 
<]uer la nullité absolue de ees clauses déshonorantes; mai& 

* Comme si Fon eüt été honteux de ce qui allait Buivre , les premien 
arUcles sont relatífs k des stipulalions de peu d'importance , au sujet 
de la dot de Catherine. Par le sixiéme, on abandonne le royaume de 
France, aprés la mort de Charles, á tfenri et á ses hoirs; le sép-* 
tiéme luí conf^re la régence immédiale. Henriretintla Normandie par 
droit de conquéte, et non en vertu d'aucune clause du traité; il était 
Irop fier pour soufiPrir qu'un pareil article y fút inséré. Le traité de 
Xroyes fui confirmé par les État^-Généraux, ou plutdt par une assem- 
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elles étatetit alors appuyées par la forcé ^ et Henri pouvait 
se flatler avec qiidque raison de Tespoir de consolíder 
son usurpation de la France aussi férmement que celle 
de son pére Tavalt été en Angleterre. Par une étrange Wxar- 
rerie de la fortune, ce que n'avaient pu obtenir ni la «a* 
▼ante politíque d'Édouard III, ni la vigueur du prince Noír, 
ni les exploits de leurs Ktiollys et de leurs Ghandos, iA l0§ 
victoires de Henri lüi-roéme, semUaít alors s'oflWr á solí 
ambition. Pendant les deux années qui s'écouterent euttt Ii6 
traité de Troyes et la mort de Henri^ ce prinoe gouYemi 
le nord de la France au nom de Charles VI^ avec une auto*- 
rité ilíimitée. Ce dernier ne survécut á son gendre que qud*- 
ques semaines; et le Jeune Henri VI fut aussitót proclafiié 
roi de France et d'Angleterre, sous la régence de son onele, 
le duc de Bedford. 

[1422.] Malgré les ínconvéttients ínséparables dHine mífio- 
rité, le partí anglais se trouva tnoíns aífaibli par la mort áé 
Henri qu'on n'aurait pu s'y attendre. Le duc de Bedf^ 
avait á peu prés le méme caractére; 11 ressemblaít á son 
frére par ses défeuts comine par ses vertus, par son htt- 
meur altiére et despotique comme par son énergie et ses 
talents. Lors de Tavénement de Charles VII, Fusurpateor 
était reconnu par tout le nord de la France, excepté úam 
qtielques fórteresses, par la majeure partie de la Guienne, 
et par les états de Bourgogne. [14SB.] Le duc de Bretagne 
donnabientót aprés sonadhésion au traitéde Troyes, maisB 
changea deux ou trois fois de parti dans le cours de quelques 
années . Les provinces du centre , avec le Languedoc , le Poitou 
etle Dauphiné, restérent fidéles au roi. La guerre continua 
pendant plusieurs années sans amener de résultats décisífis; 
mais la balance penchait évidemment en faveur de TAngle* 

blée incompléte qui prit ce titre , en décemhre 1420. Rymer, 1. 10, 
p. 30. Le parlement d^Angleteire y donna aussi son adhésion. ídemi 
p. 110. On le trouve ra^^rté tout au long dans TiUaret, 1. 15^ p.B4. 
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terre. II est fiicile d'en assigtier plusieurs raisons. Les iPari* 
siens partageatent toujdurs la haine que le duc de Boürgoglié 
portait á la fection d'Armagnac, et craignalent en métM 
templé le retour du i'oi, qu'ils n'ígnoraient pas avoir oflfensé 
au-delk de tout espoir de pardofi. La guerre avail tomé 
dans rarmée atiglaise des capitaínes accomplis; ils surpa^- 
saieüt, sinon en bravoure et en hardiesse, au tnoins en 
scienee militaire, tous ceux que la France pouvait leur oppo- 
ser. Les plus cétóbres d*entre eux, sans parier du duc de 
Bedford lui-méme, étaient Warwick, Salisbury etTalbot. 
Leurs troupes aussi Temportaient sur celles de la France. Méis 
nous reconnattfons avec franchlse que cette supériorité pro- 
venaít en grande parlie du mode de recrutement de ce« 
armées. La guerre étaít si populaíre en Angleterre, qü*l! 
était fecile de choisir les meiUeurs soldáis et les homniés 
les plus vigoureux et la forte paie qu'on leur donnait en- 
gageait des personnes d'une conditton honnéte á prendre 
du serviee. On trouve dans Rymer un traité par lequel té 
comte de Salisbury s'engage k fournir un corps de troupes ^ 
qui doivent étre payées á raíson d'un shilling par jour pour 
chaqué homme d'armes, et six deniers sterlíng (pmce) pMr 
chaqué archer ^; ce qui, au cours acüid de Targent, éqm* 
vaut peut-étre á quince fois la méme somme : il est mi 
qu'ils étaient obügés de se monter et de s'équiper . La France ^ 
au contraire, était entiéremmt épuisée par ses guerres cíyí- 

• Monstrelel , patt. 1 , f. 305. 

* Rymer , 1. 10 , p. 59:2. Ce traité était pour six cents homtnes d^áfr- 
nies , y coikipris six cents bannerets et trentc-quatre badielrers, «t j^ou* 
dix-sept cents arcKers , bien et mfjlsammeni mofUeSj armes et or- 
raiez comme á leurs estats appartient. La paie était de six shtUings 
huii pence par jour pour le comte ; quatre shiüingt pour un banne- 
r«t; deux shUUngs pour unbacfaeUer; un shiUing pour tout autre 
homme d'armes, et six pence ^ouv cfaaque archer. \\ faut multipUer 
ees valeurs par quínze. La paie des artiUeurs était plus forte que 
eeUe des itommes d^armes. 
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Jes et étrangéres^ et ne pouvait méme entretenir le peu 
troupes qui défendaient les débris de la monarchíe. Char- 
les VII vivait á Bourges Mans une extréme misére K La 
noblesse, depuis la sanglante défaíte d'Azincourt, avait a 
peine réparé ses pertes; Tinfanterie, qui dans cette journée 
rendait Farmée si nómbrense, était composée de paysans et 
de bourgeois, qui ne furent plus jamáis appelés en campa< 
gne, soit qu'on ne pút les contraindre au service, soit qu'on 
fút convaincu de leur inutilité. Cette guerre devint presque 
entiérement une guerre de partisans. Dans la Picardie, la 
Champagne, le Maine, et toute autre province oü elle se 
portait, chaqué ville était une forteresse, et l'attaque ou la 
défensé de ees places mettait la valeur des deux nations a 
une épreuve continuelle. Ce genre de guerre était sans con- 
jtredit celui qui convenait le mieux á Tétat de la France; il 
formait peu á peu ses troupes, et les encourageait par de 
petits succés. Mais ce qui contribua surtout á le faire adop- 
ter, fut la licence et Tínsubordination des royalistes, qui, 
ne recevant pas de paie, ne reconnaissaient pas d'ordres, et 
s'ímaginaient que, pourvu qu'ils se battissent contre les 
Anglais et les Bourguignons, ils étaient libres de choisir 
eux-mémes leurs poínts d'attaque. Rien ne démontre plus 
clairement la faiblesse de la France, que les conditions oné- 
reuses auxquelles Charles VII s'estima heureux d'acheter le^ 
secours de quelques seigneurs écossais. Le comte de Ruchan 
fut fait connétable; le comte de Douglas obtint le duché de 
Touraine, avec un nouveau titre, celui de lieutenant-géné- 
ral du royanme. Plus tard, Charles offrit á Jacques I la 
Saintonge, pour un secours de six mille hommes. Ces Écos- 
sais se battirent vaillamment pour la France dans les jour- 
nées de Crevant et de Verneuil, oü la fortune ne seconda 
pas leurs eíforts; mais il faut avouer qu'ils mettaient un príx 

« VjUai«t,t. 14,p. m 
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assez élevé á leurs services. Quand Ton considére toas ees 
désavantages, il serait injuste d'accuser Ies Franjáis d'avoir 
été vaincus en courage, aux époques mémes les plus désas- 
treuses de cette guerre. Souvent frappés de terreurs pani- 
ques sur le ehamp de bataille, ils déféndaient les iqiirs de 
leurs villes assiégées avec une bravoure et une persévérance 
incroyables. II serait possíble de trouver quelques traits de 
ressemblance entre le earactére que déploy a la nation irán- 
(aise pendant rínvasion des Anglais, et eelui des Espagnols 
dans la demiére guerre de la Péninsule; mais on cherche- 
rait en vain chez les Espagnols cette vaillante noblesse quí, 
par ses eflforts, releva la monarchie de Charles Vil. 

C'était cependant au earactére personnel de ce monarque 
que ses ennemis étaient redevables de leurs príncipaux avan- 
tages. II est du petít nombre de ees princes qui ne se for- 
mérent que dans la prospérité. Pendant les troubles qui 
agitérent le commencement de son régne, il eraígnit d'af- 
fronter]rorage^ et s'effor^a de s'oublier lui-méme au sein des 
plaisirs. II était brave, et ne parut jamáis dans les com- 
báis; intellígent^ et se laissa gonvemer par des flatteurs. 
Ces mémes hommes qui avaient commis sous ses yeux Fas- 
sassinat de Montereau, furent ses premiers favoris; comme 
s'il eút résolu d'éviter la seule mesure qui pút luí feire espé- 
rer un meiileur succés, son raccommodement avec le duc 
de Bourgogne. Le comte de Richemont, frére du duc de 
Bretagq|.; qui devint par la suite un des plus fermes appuís 
de son tróne, consentit á se détacher des Anglais, et á 
accepter Tépée de connétable, a conditíon que ces favoris 
seraient éloígnés de la cour. [1424.] Deux autres courti- 
sans gagnérent successivement le méme ascendant sur Fes- 
prít de Charles : Richemont les fit assassiner publíquement, 
déclarant au roi qu'il n*agissait ainsi que dans son intérét et 
dans celui de la nation. Telle était la corruption que vingt 
ans de guerre civile avaient introduíte dans les moeurs et 

T. I. 8 
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dans le gouvernemeat! Un nauveau favorí^ La Trémouítle, 
s'empara de ee poste dangereux, et, comme on powait s'y 
attendre, employa son influence a renverser Rícbemont, 
quí se retira sur ses teires, oú Q vécut quelques années, 
moíns en état d'allíance que de neutralité armée^ mate eon^ 
5ervant toujonrs de rattaehement pour la cause du roi. 

II n'est pas étonnant qu'avec tóus ees avantages le du0 
de Bedford se soit trouyé mattre de presque toutes les for«* 
teresses au nord de la Loire^ lorsqu'il investit Orléam 
en 1428. Si cette Tille eút succombé, les provinces du centre, 
oú se trouraient moins de places tenables, étaient ourertes 
a rennemí : on assure méme que Charles Vil désespéré se 
disposait á se retirer dans le Dauphíné. Sur ees entreiaites, 
une des révolutíons les plus étonnantes de Fhístoire Tiiit 
ehanger la fece des affaires : une simple bergére renversa 
la puissance de TAns^eterre. Nous ne prétendons pokt 
expliquer rhistoire merveilleuse de la pucdle d'Oiiéan^; 
quelque iactte qu'il soit de supposer que ses visíons aient été 
enfantées par T^thousiasme d'une imagination échauflée, 
un probléffie bfen plus difficile est d'expliquer la confianoe 
qu'elles obtínrait, et le succés qui accompagna ses armes. 
Ce n'est poínt par la supposition d*un stratagéme concerté 
qu'on pourrait résoudre la difficulté : un pareil artífice, á le 
juger abstraction faite des événements, paratt exposé a tant 
de chances contraires, que Tidéc ne pouvaít s'en présenter k 
un esprit raisonnable. II est certaín néanmoins que Taf^- 
rition de Jeanne d'Arc ehangea la face de la guerre, qui 
depuis ce mom^t n'offrit plus á Charles qu'une suite non 
interrompue de succés. Une terreur superstitieuse poursui- 
vait les Anglais. lis n'osaient quitter leur pays, ou abandon- 
ner Tarmée, épouvantés de sortiléges auxquels ils attri- 
buaient des suecas si extraordínaires K Comme les hommes 

' Rymer^ t. 10 , p. 458-á72. Cecin*est cependant qu*ime con¡eetm¡ 
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se persuadent toujours que la Provídence est dans lem inté- 
réts, tous ees revers qui paraissaíent proTenír de causes 
surnaturelles étaieut aussitót attribués á des ennemis ínfer- 
uaux; et quelque misérable que soit une pareille excuse, 
, c'est la seule qu'on puisse alléguer pour Texécrable meurtre 
de cette béroine K 

Jeanne ffArc n'ayaít point en vain réyeillé Fesprit natio- 
nal. Laí France, h la vue de ses fbrces, reprit cette con- 
fianee que de longs revers avaient glaeée. Le monarfue 
secoua son indolence*, et permit a Richemont de chasser de 

les proclamations n^expliquent pas la cause dela désertion, quóíqae 
Rymer, qui les rapporte, Tait indiquée au commencementl ttaís le 
duc de Bedford parle du chaugement de fortune comme d*une chose 
étonnante, et Fattribue uníquemeut á Vefíroi superstitieux qn*uiie 
soreiére inspirait aux Anglaís. Rym., t. 10, p. 408. 

* De TAverdy, qui nons a dminé, dans le (roísiéiiie Tolme éct 
Nances 4é$ ManuserUs éu Rúi^ une analyse détaUlée de la procétfm 
eontre Jeantte d*Árc , et de celle qui fbt ordonnée par Cbartes Vil poor 
annuter la premiare, a fott cette Judicieuse remarque, londée mt It 
zéle que runiversité de Paris déploya dans cette affidre , et sur une 
cireonstancetrésremarqvable dans Thlstoire eeclétiastique de Frasee : 
c>st que Pinstroction en fut áirigée par un inquisiteur. Cette mémt 
procédnre donne lieu á une autre obsenratkm importfflile. La pucelle 
ftjt poursui^ avec un acharnement parfículier par ceux de ses com- 
patriotes qui étaient de la fection anglaise ou plutót bourguignomie; 
preuve quVn 1450 ils nourríssaient encoré une violente inlmitíé eontre 
Charles VIL 

* C^est un fiiit rappcHté comme historíque » qu^Agnés Sorel , maltres^f 
de Charles VII , eut la gloire de dissuader ce monarque d*abandonner 
le royanme comme perdu , lorsque les Anglais mirent le siége devant 
Orléansen 1438. Méxeray, Daniel, Vülaret, et tous les autres histo- 
riens modernes, ont,jecrois, remarqué cette circoñstance; et qiwl- 
ques-uns, ^itre airtres Hume , lyoutent qu^Agnés menaga d^abandonnet 
la cour de Charles pour ceUe de Henri , dédarant qu*eUe était née pour 
étre maitresse d'un grand reí. La deraiére partíe de cette aneedote 
est évidemmeBt faite á plaisir : Henri Vln'avait alors que septans. Mais 
f ai de grands doutes , pour ne ri^ diré de plus, sur toute cette his- 
toire. Les écnrains contemporains n'en parlent pas: ce qu^ils disent 
d*Agnés me porte au contraire á regarder les dates comme incompa* 
tibies, ign^ mourut (en couches» suivant Topinion de quelques-uns) 
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la cour ses indignes favoris. Ce chapgement eut des suites 
trés importantes. Le duc de Bourgogne, furíeux da meur- 
tre de son pére, s'était d'abord allié aux Anglais; qiiand 

en 1450 , vingt-deux ans aprés le siége (TOrléans. Monstrelet dit qu'elle 
était depuis environ cinq ans au service de la reine , et que Charles Tai^ 
mant p&ur les folies y esbattemensy jqyéusetés, et langatge bien 
polXy quiestoient en eUe;.,, Ü fut cotnmune renommée qpe lerox 
la maintenoü en concuhinaige. Bien est vrax que la dicte Agnég 
eut une filie , laquelle eUe disoit mtre au , et la lui donna comme 
au plus apparent; tnais le roy s'en est tpusjours excusé, et ny 
clama oncques riens : elle le povoit bien avoir emprunté ailleurs, 
Part. 5, f. !¿5. OliTier de la Marche, autre contemporain, qui vivait á 
la cour de Bourgogne, dit que, vers Tan 1444, le roy avoit nouvelle- 
ment eslevé une pauvre detnoiselley gentifemmey nommée Jgnés 
Sorel y et mis en tel ttiumphe et telpoüvoirj que son estat estait á 
tomparer aux grandes princesses du royaume; etcertes c'estoit une 
des plus, belles femmes que je oncques y etfiten saqualité beau- 
coup au royaume de France, Elle avanqoit devers le roy jeunes 
gens d'armes, et gentils eompaignons dont le roy depu(s fut bien 
servy. La Marche, Mém, hist.y t.8, p. 145. Duclercq, dont les Mé- 
moires panirent pour la premiére fois dans cette collection , dit qu'^- 
gnés mourut.par poison moultjeune. Jbidem , t. 8, p. 410. Le con- 
tímiateur de Monstrelet, probablement Jean Gbartier, parle de la 
jeunesse et de la beauté d'Agnés, comme surpassant tout ce qu^on 
pouvaítvoir en France , et de la faveur dont elle jouíssait. auprésdu 
roi , faveur qui déplut tellement au daupbin , par rapport á sa mére , 
qu*on le soup^onna de TaYoir fait empoísonner, f. 68. Le méme écrivain 
affirme, enparlantde Charles Vil, qu'il élait, avant la paix d* Arras, 
de moult belle vie et dévote; mais qu*ensuite üenlaidit sa vie de teñir 
malíes femmes en son hostely etc. , fól. 86. 

G^est au lecleur á juger jusqu'á quel point ees passages détruisent 
Fopinion de ceux qui veulent qu'Agnés Sorel ait été maitresse de Char- 
les Vn á répoque du siége d^Orléans en 1428, et conséquemment si 
elle a droit aux éloges qu^on lui a prodigués pour avoir contribué á la 
délivrance de son pays. Cette tradition remonte cependant d Fran^oisI , 
qui composa en son bonneur un quatrain bien connu. Cette circons- 
tance peut avoir remis Thistoire en vogue , et engagé Mézeray , qui n*a^ 
vait pas une critique sévére, á Tinsérerdans sonouvrage, d*oú elle a 
passé chezleshistoriens qui Tont suivi: elle paraitrait fondée sur le ca- 
ractére populaire d'Agnés. C'était la Nell Gwyn de la France (voyez 
Mém. de Grammont) ; elle était justement aímée, non seulement pour 
sa cfaarité et la bonté de son caractére , mais parce qu^elle avan^ait des 
hommes de mérite, et faisait servir son influence á Tintérét public, 
vertu rare chez les femmes de son espece. 11 en résulta que par la suite on 
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le premier mouyement de sa colére fut ealmé, il revínt a des 
sentiments plus dignes de sa naissance et plus conformes a 
ses íntéréts. Un prince du sang des Gap^ ne pduvait voir 
avec plaisir Tbéritage de ses ancétres passer dans les mains 
d*un étranger. II avait aussi á se plaindre du régent, et du 
duc de Glocester quí , au mépris de toute poUtíque et de toute 
équité, avait táché, áFaide d*un mariage illégal avec Jac- 
queline, comtesse de Hainaut et de HoUande, d'obtenir 
des provinces que lui, duc de Bourgogne, se réservait. Ge- 
pendant Tunion de sa soeur avec Bedford, les obligations 
qu'il avait contractées, et par-dessus tout, la faveur dont Ies 
assassins de son pére jouissaient auprés de Gharles VII , le 
retinrent pendant plusieurs années dans le parti des Anglais, 
quoique les secóurs qii*il leur donnait devinssent plus rares 
de joiir en jour. Enfin il conclut á Arras un traité, dont il 
dicta les condítions plutót en vaihqueur qu'en sujet qui né- 
gocie avec son souverain. [1435.] Gharles consentit á tout; 
etbientót les Bourguignons se rangérent du cóté des Fran- 
caís contre les Anglais, leurs anciens alliés. 

II était temps que ceux-ci abandonnassent ees superbes 
projets de conquéte, que des circonstances passagéres 
avaient pu seules leur faire entrevoir la possibilité d'accom- 
plir. Mais, au jeu de la guerre, Feífet naturel des faveurs 
de la fortune est de rendre un peuple insensible a son chan- 
gement graduel; les Anglais ne purent se persuader que 
leurs affaires étaient dans une décadence que ríen ne pouvait 

luí attribua naturellement une acüon quiconvient assezá soucaractére, 
mais qui parait impossible lorsqu^on vieut k comparer les dates. 
Gethonneur que je suís obligé d^eulever áAgués Sorel ^j^aimemieux 
raccorder tout entier k une fémme plus vertueuse, á une reine [offen- 
sée, k Maríe d^Anjou , Tépouse de Charles VII, qui jusqu'á présent n^avait 
foit que partager avec Pusurpatríce de ses droíts la gloire d^avoir ré- 
veiUé Charles de sa létbargie. Quoique j'ignore méme sur quelle auto- 
rité on fonde cette opinión, elle est assez vraisemblable , et, pour 
rhonneur dusexe, doit passer sansdiscussion. 
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plus arréter. Aussi rejetérenWls Folfre quí leur fut fette au 
oongrés d* Arras, de la Iformandie et de la Guienne, soumí- 
ses 2i la suzeraineté de la France ^; et, quelqueS années 
apr^s, lorsque París et les provinces adjacentes étaíent déjá 
perdues pour eux, lenrs ambassadeurs, quoíque autorísés 
par leurs ínstructíons secrétes k se relácher de leurs préten- 
tions, persistérent dans des demandes qui n'étaíent plus en 
harmonie ayec la situation des aifaires f . Comme ennemis 
étrangers, ils étaient ha)fs*dans cette partie méme de la 
France quí ayait reconnu Henrí et lorsque le duc de Bour- 
gogne les eut abandonnés, París et toutes les autres víUes 
n'aspírérent plus qu'au moment de secouer le joug. [1449.] 
La foiblesse du monarque et régoisme du conseil achevérent 
de perdre les Anglais : les subsides nécessaires á Tentretien 
de leurs armées n'étaíent levés qu'avec peine, et mal em- 
ployés. Ce qui prouve bien répuísement de la France, c'est 
qu^U s'écoula plusíeurs années avant que Charles pút sou- 
mettre lá Normandíe et la Guíenne, quí offraíent sí peu de 
moyens de défense ^. Enfin, réunissant toutes ses torces, 

' YUlaret s*exptime ainsi : Le$ pUnipotenÜaireM dé Charleé ofíH* 
rentlacession de la Normandie etdela Guienne entouteprapriété, 
S0U8 la clause de l'hotnmage á la coufonne, 1. 15, p. 174. Mais Une 
cite pas son autorité, et Je ne puis me reponer sur un biftioríen qui 
n^est ni trés exact dans les ^ts , ni trés précis dans le stflr. Sif expKSi 
sionqu^U emploie ici est juste, U s^ensuivrait que les Franjáis auraíent 
renoncé á l*appel féodal ou droit de ressort(ce qui avait été le grand 
point de contestation entre Édouard III et Charles Y), et qu^ils ne se 
seraient réservé que Thommage per pam^um, qui ne comportait au- 
cune suprématie réeUe. Monstrelet dit seulement que par oeriaine» 
conditione l^f eenHent aoeordéee lee eefgneuriee de Guienne ei 
Normandie. 

'YoiT les instrucUons données aux commissaires anglais en 1439; 
eUessontrapportées tout au loni^dans Rymer» 1. 10, p. 734. 

'Tillaret^t 14, p. 448. 

4 Amelgard, dont les mémoires inédits sur les régnes de Charles TU 
et de Louis XI ont foumi quelques extralts précieux 9U7í Notice8 des 
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ü s'aYan^ «u combata et «pré» avoir rorapu un armistice 
sur de légers prétextes, U écrasa, daas le eours de deux ans, 
Ies ganiísoñs anglaises de ees proYinoes. Tout rhéritage de 
Henrí II et d'Éléonore, toutes les conquétes d*Édouard III 
et de Henri Y, á rexception de Calais et d'un petít territoíre 
adjaeent, furent arrachés pour jamáis á la couronne d'An- 
gleterre. II tfen resta qu'un vain titre^ stérile trophée de 
Tambition áéqne^ qu'on a, par une étrange opini&treté, 
eonseryé jusqu'á nos jours. 

Dans cette seconde guerre des Anglais, on ne retrouve 
plus que quelques vestiges de ees sentiments généreux quí 
avaient, en général, dístingué les contemporains d'Édouard 
III. Les vertus mémes que la guerre enfante résistent rare- 
ment á Taction du temps, et finissent par dégénérer en une 
féroeité brutale. La vengeance et la crainte poussaient les 
deux fections d'Orléans et de Bourgogne aux excós les plus 
atroces. Les troupes, engagées sous des partísans dans des 
expéditions détachées, conformément au systéme de la 
guerre, vivaient á discrétion sur le péuple. Les histoires du 
temps sont pleines du récit de leurs violences, dont le paysan 
sans défense était ordiuairement la victime, comme il arrive 
en pareil cas *. Ces lois mémes de la guerre, qu*avait éta- 

Maméúríié, 'l. i ^prAfS^y attribue ce retard entiérement á Tindo- 
lence du monarque et á son amour pour Ies plaisirs. En effet , les habí- 
tants de cette province se soulevérent contre les Anglais , et parvinrent 
presque k s'en affranchir sans le secours de Charles. 

' Monstrelet, pa^nm. On peut voir dans cet historien une longue 
lamentation poétique du peuple franjáis ^part. 1 , ¥61. 321. Ge morceau 
est curieux comme un échantiUon de- la versification et un témoignage 
des malbeurs du temps. Aprés le traité d* Arras, les Franjáis et les Bour- 
guignons n'en fírent pas moins des incursions continueUes sur les 
fronüéresles uns des autres, surtout dans les environs de Laon etdans 
le Yermandois; de sorte que le peuple n'avait d^autre ressource , dit 
Monstrelet , que de crier wUsérMement á Dieu leur créttteur ven- 
geance; et que pis estoit^ quand ils obienoient aucun sauf-conduit 
d'aucuns capitaines^ péu en estoit entretenu^ tnesmement tout 
d'un partí. Part. 2, f. 139. Ondonnait k ces pillards le nom d^éeor- 
cheurs , parce quUls dépoulUaient les gens d^ leurs chemíses. Cette 
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blies la courtoisie des moeurs chevaleresques, étaíent outra- 
gées par les excés d'une fureur impítoyable; Des garnisons, 
quí mettaient bas les armes aprés une généreuse résistance, 
étaíent massacrées. On en trouve de fréquents exemples. 
AlainBlanchard, bourgeoís de Rouen^ s'était distingué pen- 
dant le siége de cette ville : Henri V l'excepte de la capitula- 
tíon, et le fait exécuter. A la prise d'une ville de Cham- 
pagne, Jean de Luxembourg, général bourguignon, stipule 
qu'on laissera á sa disposition un homme sur quatre, et le 
sixíéme du reste; et il les fait pendre Quatre cents An- 
glais, trouvés dans Pontoise lorsque cette ville fut prise 
d'assaut par Charles VII en 1441, sopt promenés par les 
rúes de París, ñus et enchalnés, puis jetés dans la Seíne. 
Cet acte infáme de cruauté ne peut étre attribué qu'au roí *. 

Délivrée des Anglais, la France sortit du chaos, et son 
gouvernement reparut avec une physionomíe nouvelle. 
L'autoríté royale et la juridictíon supréme du parlement 
furent uníversellement reconnues. II existaít cependant 

dénomination remplaza celle d'Armagnacs , qui avait été jusqu'alors 
appUquée á une factiOD. Xaintrailles luí-méme et Lahire, deux des 
plus braves défenseurs de la France , se déshonorérent par ees infa- 
mies. Ibid.^ fol. 144, 150, 175; Oliv. de la Marche , dans la Collect 
des Mém. , t. 8 , p; 25 , t. 5, p. 523. Pour la plupart, dit Villaret , se 
faire guerrier ou voleur de grands chemins stgni/Urít la mime 
chose, 

' Monstrelet, part. 2 , p. 79 : Ge Jean de Luxembourg , comte de Ligny, 
était un capitaíne célébre du partí bourguignon , et fut longtemps avant 
de consentir á donner son adhésíon au traité d' Arras. II se déshonoi^a 
en livrant au duc de Bedford Jeanne d'Arc , sa prisonniére , moyennant 
10,000 francs. Le fameux comte de Saint-Pol était son neveu , et hérita 
des grands biens qu*il avait dans le comté de Vermandois. Monstrelet 
rapporte un exemple singulier de la bonne éducation que son onde luí 
donnait. Quelques prisonniers ayant été faits dans une rencontre , si 
fut le jeune comte de Saint-Pol mis en voye de guerre; car le 
comte de Ligny son oncle lux en feit occire aucuns , lequelx prenoit 
grand plaisir, Part. 2, fol. 95. 

» ViUaret, t. 15,p.327. 




FRANCE. 



121 



encoré parmí la baute noblesse un eertain esprít d'insubor- 
dination, qui provenait en partie des restes des vieux pri- 
víléges féodaux, mais plus encoré de la faiblesse d'une 
admínistratíon qui s'était reláchée pendant les convulsíons 
de la guerre. Dans le midí se trouvaient des vassaux puis- 
sants, les seígneurs de Foíx^ d'Albret et d'Armagnac, á 
qui leur éloignement du siége de Tempire avait toujours 
facilité les moyens de maintenir leur indépendance. Les 
ducs de Bretagne et de Bourgogne présentaient un carac- 
tére plus formidable, et pouvaient étre considérés plutót 
comme puíssances étrangéres que comme sujets privUégiés. 
Les princes du sang royal eux-mémes, qui, sous le dernier 
régne, avaient apprís a partager ou a disputer Texercice 
du pouvoir, étaient mal disposés á Tégard de Charles YII, 
tandis que d'anciens souvenirs rendaient aussi ce monarque 
jaloné de leur ascendant. Les princes voyaient la constitu- 
tíon entratnée par une pente rapide á une monarchíe abso- 
lue, dans laquelle ils seraient soigneusement écartés du ma- 
niement des affaires. Getteperspective qui les eifrayait donna 
lieu á quelques mouvements séditieux pendant le régne de 
Chárles VII, et sous Louis XI á la guerre dite du Bien 
pubHc. Parmi Ies prétextes allégués par les rebelles dans ees 
différentes occasions, les maux du peuple ne furent point 
oubliés ^ ; mais le peuple ne les soutint que faiblement. Fa- 
tígués de dissensions civiles, et aspirant aprés un gouver- 
nement assez fort pour les garantir du pUlage, les Franjáis 

' La ligue formée á Nevers, en 1441, parles ducs d*Orléans, de 
Bourbon, et d'autres princes, fít plusieurs demandes, toutes relalives 
aux griefs personnels de quelques-uns d'entre eux , ou aux inju'stices 
soufiPertes par différentes classes de la natíon sous le gouvernement de 
Charles. On les trouvera rapportées au long dans Monstrelet, p. 2, p. 
195; c^est un monument curieux du changement qui s'opérait alors 
dans la constituiion fran^aise. Le roi , dans sa réponse, prétend avoir 
le droit, en cas d^urgence , de leyer des iiupóts saos attendre Tagrément 
des ÉtatS'Généraux. 
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B'ATaient rien qui pftt les engager á confier la défeüse de 
kurs gríefs^ méme réels, á quelques iprinoes mécontentíi, 
ctout OH pouvait justement suspecter le patrioUsme. Tout 
fiTorisait Gliarles Y II et son fils dans leur marche au pouToir 
arUtraire. Les eampagnes étaient en proie k des bandes de 
brigands armés : le dauphin en avaít emmené une partie 
fcdre la guerre en AUemagne; mais le reste infestait encoré 
les grands chettiíns et les villages. Charles, pour mettre les . 
provinces k Fabrí de leurs désordres, établit ses compagntes 
d'órdonnance , cpii furent en France la base des armées régu- 
liéres. EUes formaient un corps de caTaleríe d'en? iron neuf 
mille hommes , dont quínze cents étaient pesamment armés: 
Ce n'était pas une forcé consídérable, mais c*était, si Ton 
eh excepte les seuls gardes-du-corps, la premiére qui eút 
été organisée en Europe á títre d'armée nationale perma- 
nente K On alTécta h la paie de ees troupes le produit dM 
impdt également permanente qu'on appela taille; ínnoTa- 
tíon encoré plus importante que la premiére. Mais le peuple^ 
enolin alors á la servilíté , et trompé par Tappareñce d'un 
atantage immédiat, fit peu de résístance, ou n'en ñt méme 
aucune^ excepté en Guienne, oú les habitants eurent blen- 
ÍM sujet de regretter la douceur du gouYernement anglaii , 
et s'effórcérent , mais en Taín , de retourner sous J4 proteo- 
tion*. 

" Olivier de la Marche parle beaucoup en faveiir des compagntes 
d*ordonnance , qui réprimérent le brígandage et rélablirent la pólice 
dans rintérieur du royanme. CoUect. des Mémoires, t. 8, p. 148. 
Amelgard en fait le sujet d'une philippique véhémente; mais U est pro- 
bable que les abus qu^il avait remarqués se bornaient au régne de 
liouis XI. Notíce des üfanuscrüsj ubi suprá. 

* L'insurrecUon de la Guienne en 1459^ qui remit cette provlnoe 
80US la domination anglaise pendant quelques mois, ne se trouye 
nulle part expliquée d^une maniére aussi saUsfaisante que dans les 
Mémoires curieux d' Amelgard , dont j'ai déjá parlé. Ce mouvement 
fut occasionné uniquement par lesimpóts arbitraires leyés par Charles 
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Le nouTent desj^ottsme tte tarda pas i se motitrer sous 
sea traits Ies plus hideux. [1461.] Louís XI, fils de Char- 
les Vil, qni, pendant le r^gtie de son p^re, avait entre* 
tetiu des liaisons arec les princes méeontents, porta sor le 
tróne ees vertus et ees vices qui cdnspirent au succés d'un 
rói. Üne applieaüon infttigable aux affaiires, le méprís du 
ftste, l'afl^bilíté enversses inféríeurs^ telles étaient ses qua- 
Utés : qualítés prédeusei dans un siécle remarquable parla 
paresse, Famour de la pompe et Fínsolence. n y joignait 
míe eonnaissanee parfeite de toutes les personnes distín^ 
gtiées par leurs talents ou par leur influence dans les paya 
avec lesquels il était en relation, et le bon esprit de ne ríen 
épargner pour les attirer k son sertiee ou dans ses intéréts. 
Au quinztetoe siéde, eette scíence politique était á peine 
ednnüe, sí ce n'est peut-étre en Italie. Les princes de TEu- 
rope souteudíeñt leurs querelles par Ies armes, quelquefoia 

póur Subvenir ^ Tentretien de ses troupes réguliéres. Lei Bordelais 
se plaignicent de ce qu^on les opprimáli par des etactious , contrallé 
Bdn-seulemeüt k leurs aneieni privUéges , mais aüx termes positífo de 
leur capitulation. Le roi fut sourd k ees remontrances. La Guiennej 
dit Ámelgard, comprtt déa lors qu'on était résolu á l^assujettir au 
ménté Biciavage qué téé auires provinees de la FmnoBf oé leá 
tangsms de l'état avancent hardimentj comme une maxUne fon- 
datnentale du gouvemement y que le roi a le droit de reHdre tous 
9é^'9ujett iaiUableéf tomme ei quand il lui plait ; ce fuíM établir 
qu*Én f*irance penonm Wa Hen qu'típuiBse diré á eoi, et quek 
r&i peut tout prendre á sa volonté ; condition proprement des 
esclaves, dont lepéculeque leur ínailre leur permet d'avoir lui 
úpparítenij au fond, úutanf que leurpersonne et leur corps, ei 
leur étre erüevé lorsquHl veut* Dansloette position, les 
peuples de VAquitaine^ surtoiU les hahitants de Bordéaux, 
effrayés et eutnstemés, de plus, excüés pour une partie de la nobles- 
9$f s'oiocupérént secréiemeni á chercherlé moy^ de reamvrer leur 
ancienne liberté) et comme ilsaicaient encoré beaucoup de rapports 
d'amitié et de relation dHntér^t avec plusieurs seigmurs anglais, 
üs iraitérent avec eux, etc. Notices des Man, 9 1. 1, p. 453. Duclercq , 
autre écrirain du temps, qui Tivait dans les états de Bourgogne^ 
altríbue cette révolution h la méme cause. Coüect, des Mém.y t. 9| 
p. 400* Villaret n*en a ríen su, ou a voulu rignorer. 
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par la rnse , mais jamáis ils n'avaient eu recours a des com- 
bínaisons d'intrigues aussi compliquées. Oo peut considérer 
Louis XI, sinon comme rinventeur, du moins comme le mai- 
tre le plus liabile de cette politique msidieuse qu'on a de- 
puis portée á la perfection; et ses succés ont peut-étre 
donné une trop haute opinión de ses talents. Semblable a la 
plupart des méchants, íl tomba quelquefois dans ses pro- 
pres piéges, et fut trahi par ses ministres, parce qu'il ne 
pla^aít ordinairement sa confiance que dans des hommes 
pervers. Sa dissimulation était si connue et sa tyrannie si 
oppressíve, qu'il était nécessairement entouré d'ennemís, 
et qull eut besoin de toute son astuce pour déjouer des 
complots et rompre des ligues qu'on n'eút peut-étre pas 
formées contre un souverain plus sincére. A une époque de 
son régne, la monarchie fut sur le point de succomber sous 
leseffórtsd'une confédération qui aurait fini par démembrer 
la France. [1464.] Je veux parler de la ligue connue sous 
le nom de Ligue du Bien pubtic^ dans laquelle s'étaient 
engagés tous les princes et tous les grands vassaux de la cou- 
ronne : les ducs de Bretagne, de Bourgogne, tfAlen^on, de 
Bourbon, le comte Dunois, si célébre par ses exploits dans 
les guerres contre les Anglais, les familles de Foix et d'Ar- 
magnac; et a la téte de cette coalítion, Charles, duc de 
Berri, frére et héritier présomptif du roi. Une conspira- 
tion aussi générale n'avait pu se former sans de fortes pro- 
vocations de la part du roi, ou du moins sans de puissants 
motife pour suspecter ses intentions; mais la cause réelle^ 
quoique moins ostensible, de cette ligue, comme de ceMes 
qui furent formées contre Charles VII, c'était la position 
critique dans laquelle Taristocratíe féodale se trouvait pla- 
cée par les accroissements du pouvoir de la couronne. Cette 
guerre du Bien public n'était en eíFet qu'une lutte engagée 
par les grands pour le maintien de leur indépendance; et 
le caractére faible du duc de Berri, qu'ils auraient placé sur 
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le tróiie sí le succés de leiir eMreprise eút répondn a leur 
atiente, donne lieu de présumer qu'ils auraíent également 
pu se partager la France, ou du moins que Ies dues de 
Boúrgogne et de Bretagne auraíent secoué le joug d'une 
souveraíneté quí les ímportunait. 

Les forces des confédérés exeédaient de beaueoup celles 
du roí; maís íls n*en surent pas tírer partí, et aprés la ba- 
taílle de Montlhérí, dontle succés fut indécís, íls échouérent 
dans leur objet principal, la réduction de París, qui aurait 
mis Louís dans la nécessité d'abandonner ses états. La poli- 
tique de ce prínce était de tout promettre, dans Tespoir que 
la fortune luí fourníraít plus tard les moyens de réparer ses 
pertes, et Toccasion de déployer la supéríorité de ses ta- 
lents. II consentit done au traíté de Gonllans, par lequel il 
renditles vílles sítuées sur la Somme, qu'íl avait depuíspeu 
rachetées au duc de Bourgogne, et accorda méme á son 
frére le duché de Normandíe á títre d'apanage. 

Le mot apanage désigne la provisión faite pour Ies en- 
fents pulnés des roís de France. Get apanage consístaít en 
terres et en prívíléges féodaux, qu'ils tenaient de la cou- 
ronne par temeré depairie. II est évident qu*un usage quí 
créait une nouvelle classe de feudataíres puissants, était en 
(^posítion avec les intéréts et la polítique du souveraín, et 
retardait la soumíssíon de Fancienne arístocnatíe. Maís il 
n'étaít pas facíle d'abroger une coútume aussi Tíeílle que la 
níonarchíe, et la rareté de Fargent empéchait de pourvoir 
autrement á Fentretien des jeunes iH'anches de la famille 
royale. Get usage fut toutefois souijiis a des restríctioñs, 
lorsque les circónstances le permirent. Phílíppe IV avait 
▼otilu que le comté de Poitiers, qu'íl accordait a son fils, 
retournát á la couronne á Fextínction de ses héritiers mi- 
les. Mais quelqiie ímportant que fftt cet exemple, ce n'était 
pas^ une régle générale, comme on Fa souvmt prétendu. 
Charles V avait fixé l^s apanages de ses propres enfants a 




m L'EUROPB Aü MOTEN AGE. 

4ouze miUe lima de vmm mme\ en Jm^i^é». A II 

couroiw^, les prmces én saag royd de Franee fmoirett 
en tout temps (car cette remarque eat aiwU^^ lonptiiMp 
aprés imi^ XI) me tkm di^tmAe et fimmyMto, éont 
rinilttQii£e était tQujoura dé8a\wtage««e au s^uvenía, 4 
ag^ea gépéralemei^t a la aation. 

Oo n'avait jamáis ae^rdé en Vranee d^apaiKfge awii o«b 
jsfdéralple cpie le düobé de Nomand^e. Od anure qae c%ii0 
riebe proface fourmaaaít a ette^ieole le ik^n dss remfus 
du royauRie^ i^oim »e ppuYait dwe ae iwmeltre aiur 
ditíona qu'il a^ acc^ptéei a Confla&s avee aa ma^vaiatlaj^ 
ordinaire. II attaipia btentAt la Normandi»^ itfi^ iMr 
ment son fftre h se rcAirer en Bartag^ : aes ennemia M 
purent jamáis leoontrak^ a restiüier l'apanage de Clun- 
les. Pendant )r reste de son rigne, Leuis eut a réystar I 
de puissantes coal^oas ; ai^ia sa prudenee , son habileté I se 
plier aia eirconstances, et quelques suceés das h la fartUM^ 
le dégagdrent de tous sea pérOa. Le due de Bvetapio, ^ 
feisait ordinaúrement eause eommime avee les eimemia iit 
roi, était un prince de talents trop médíocres* pwr fo^Í!^ 
rer de grandes craáites. La vigueur et Tactívító de Lonia 
eurent bientM écvasé Ihin aprés l'auire les vassaux moins 
puissants. Le dodié d'AIen^on fat confisqué; le oomtt 
d*Armagnae assassiné. Le due de Nemours et le ecmnétiliile 
de Saint*Pol, politique aussi pérfida que Louís, et qui d5- 
puís longtemps trahissait á la ftda le roí et le due deBow» 
gogne ^ périrent sur Féchafiiud. Charles, frére du roi , ^urda 
ravoir inquiété pendant bien des annéea, mourut toub k 
eoup dans la province de Guienne, qu'on hií avait en&i 
donnée pour apanage. [1472.] On orut qu'il avait été em* 
poisonné, et tous les soup^ons se portérent sur le roi« 
Édouard IV d'Angleterre trouvait trc^ d'attraita dans les 
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plaisirs et dam Tindolei^ce po^r aimer la guerre ; il fit cepent 
dant une deséente eo France avoc une armée plus formida- 
ble qu'on n'eút pu atendré ^ aprés les san^^antes dissen* 
sions <pii avaient décUré FAogleterre; [1475.] mais satiifrit 
de s'étre feit accorder une pensión eonadérable, il aban- 
donna son entreprise ^ On était tellement eflrayé en Trm» 
de Fidée d'une guerre eontre les Anglais, que Loáis oen*- 
sídératt ecmime le chef-d'ceurre de sa politíque l'adreae 
ayeo laquelle il avait su détounier ce danger. Édouard té- 
moigna le désir de voir París; mais le roí ne Fy invita paa, 
de peur, disait-íl, que son frére n'y trouVát quelques bellts 
dames quí hii donnassent la tentatíon de revenir d'mu 
autre maniére. Hastings, Howard et d'autres ministrcp 
d'Édouard, ftirent gagnés par des présents; Hastings ne 
se faisait aucnn scrupule d'en recevoir en méme temps 
du duc de Bourgogne K 

Celui*cí ñit Fennemi le plus redoutable eontre kq^d 
Louis fut obligé de déployer ses ressources. Dans les der- 
niers jours du systéme féodal, lorsque la maison de Capet 
eut S0U91ÍS la plupart de ees fiers vassaux au rang desqmta 
on Favait autrefóis comptée , un nouvel antagoniste armé 
eontre la couronne parut tout a coup dans la lice. Jean, roí 
de France^ avait donné le dudié de Bourgogne en apanage 

' L'amée d^Édouard était composée de 1 ,500 hommes d^armes et de 
14,000 arcliers, tous parfaitement équipés. Comines, 1. 11, p. 358, 11 
parait qu'on s^attendait á de ^^randes choses de la part des Anglai», et 
que Louis avait con^u des craintes séñeuses, car il D'épargna ríen pour 
s'en débarrasser. 

* €omínes, I. 6, e. S« Hastings eut la miséráble astnce de reftiser de 
donner quittance de la pensión quHl acceptait de Louis XI. Ce don, dit' 
il á Tagent du ro\ ^vient dubonplaisir du rqy, vostre maisíre, ei 
nonpas á ma requeste; s'il vousplaist queje le prenne, vousle me#* 
irez icy dedans ma manche , et n'en n'aures autre lettre ne fe»- 
motn: car Je ne veus point que pour moy on die : Le grand eham* 
belan d'Angleierre a esté pensionnaire du roy de France ^ ne qu9 
mes quittances soient trouvées en sa chambre des comises* IbM. 
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á PhUíppe, son troisiéme fils. Celui-ci, par son mariage ayec 
Marguerite, héritiére de Louis, comte de Flandre, devint 
maltre de cette derniére province, de FArtois, du comté de 
Bourgogne (ou Franche-Comté), et du Nivemois. Philippe- 
le-Bon, son petit-fiis, qui éleva cette femíUe au plus haut 
degré de splendeur, acquit, á différents titres, les autres 
próvinces qui composent les Pays-Bas. C'étaient des fiefe de 
Tempire, mais qui n'en dépendaient plus que feiblement, 
et que les possesseurs aliénérent sans son consentement. 
A la paix d' Arras, les comtés de Mácon et d'Auxerre furent 
cédés sans réserve a Phílippe; on lui transféra également 
une grande partie de la Picardie, a condition cependant 
que cette demiére cession pourrait étre rachetée moyennant 
quatre cent mille écus ^ Ges états étendus, quoique épars, 
étaient riches et peuplés, fértiles en blés, en vignobles, en 
salines, et animés par Factivíté du commerce. Les trente 
années de paix qui suiíSrent le traité d' Arras et les doucenrs 

> Le duc de Bourgogne ñit exempté personneUement de tout hom- 
mage etservice enyers Charles YII; mais , en cas de mort deTun ou de 
Tautre, rexemption ne s*étendait pas áleur successeurs. Aussi, á la 
mort de Charles, Philippe fít hommage áLouís. Uestdoncpeu vraisem- 
blable que cette clause aít été insérée dans ce traité pour fiatter 
Torgueil de Philippe, comme le supposent les historíeos. Ne serait-il pas, 
probable que, dans son indignation contre Charles, ileütfait quelque 
Toeu dene jamáis lui faire hommage, et que cette réserve du traité n'ait 
eu pour but d'assurer Fintégrité de ce vceu? 

11 est remarquable que ViUaret dit que le Tíngt-cinquiéme article des 
conventions d' Arras exempta d^une maniére positive le duc de Bour- 
gogne de fáire hommage á Charles, ou auxrois de France^ ses suc- 
cesseurs, 1. 16, p. 404. 11 parait s'appuyer sur le Trésor des Char- 
tes, oü se trouve probablement le traité oríginal. Cependant il en est 
autrement suivant la copie que Monstrelet en a donnée tout au long ; 
ce dernier n*avait aucun motif pour Taltérer, et rhommáge que Phi- 
lippe fit á Louis ne s^accorde guére avec les expressions de Villaret. 
Daniel copie Monstrelet sans faire d^observation. Dans ce méme 
traité, Philippe est qualifié duc par la gráce de Dieu; ce qui élait 
considéré comme une marque d'indépendance qu'on n^acconlait pas 
ordinairement d un vassal. 
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d'un gouvernement libre, élevérent les sujets du duc de 
Boiirgogne a un état de prospérité dont il n'existe pas d'au- 
tre exemple dans ees temps de désordre; et leur aisance se 
manifestait en général dans le luxe des vétements et la 
magniñcence des fétes. La conr de Philippe et celle de son 
íils Charles étaient distinguées par Féclat et Topulence, par 
les cérémonies et les tournois; c'était la pompe de la che- 
valerie, dont Tesprit n*exístait peut-étre plus; car un long 
calme avait amollí le caractére belliqueux des Bourgui- 
gnons ^ 

Tant que Philippe et Charles VII vécurent, ils compri- 
rent leur position respective, et la bonne intelligence qui 
régnait entre eux fut rarement altérée. Mais leurs succes- 
seurs, les deux hommes les plus opposés par leur caractére, 
n'aTaient de commun qu'une passion propre á augmen- 
ter encoré leur antipathie , rambition. Louis avait une poli- 
tique essentieUement círconspecte et soupconneuse; Char- 
les, le plus intrépide des hommes, étáit d'une présomptíon 
aveugle. Pour atteindre son but, Louis ne connaissait ríen 
dliumiliant : Charles était trop fier pour s'abaisser á cher- 
cher les moyens, méme les plus honnétes, de fortifier son 
partí. L'union de sa filie avec le duc de Guienne, frére de 
Louis, était ce que les princes mécontents désiraient avec 
le plus d'ardeur, et ce que le roi redoutait le plus; mais 
Charles, soit qu'il éprouvát de la répugnance á accorder la 
maín de sa filie á un prince ñ^an^ais, soit qu'il désirát teñir 
dans . la dépendance ceux qui aspiraient á Fhonneur de 

' P. de Comines, I. 1 , c. 2 et 3 j 1. 5 , c. 9. Duclercq, dans la Coltec- 
Hon, des Mémoires, t. 9, p. 389. Dans rinvestiture accordée par 
Jean á Philippe I de Bourgogne , le rol se réserve la levée des impdts 
dans toute Tétendue de cetapanage. Mais pendant les longues hostí- 
lités qui eurent lieu entre le royanme et le duché, Texécution de cette 
clause était impossible. Et par le traité d'Arras, Charles renon^a á tout 
¿roit de lever des taxes dans lesétatsdu duc. Monstrelet, 1 114. 
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Tépouser, ne voulut jamáis donner son copseatemeat exprés 
a cette propositíon de maríage, pon plu$ qu'l toute» loi 
autres qui luí furent faites. A la mortde PhUípp§, en 1467, 
il héríta d'un ricbe trésor, qu'il dissipa bientót l9 ffmv-* 
syite de sen ambítieux projets. lis étaient si noipbr^n^ ^ 
vastes, qu'il n'eut pas, dit Comines, le temps 4^ vi?r# B^W 
Ies exéouter, et que la moitíé de TEurope n^uraU pp ütii^ 
fait ses désirs. II youlait prendre le titre 4§ vo\i ^t, l'i^iqpfh 
reur Frédérlc III était déj^ en marcee po4r luí egn^H^ 
cette dignité, lorsque quelques soup^ons Tengagéreqt | r^r 
brouss^r cbemin; et depuis íl ne f^t plus fiestíQn ^ ee 
projet MI évident que , si les tal^nt$ de Charles ettS4«pt 
été proportiiinné» á son orgueil et a son eour^ge, ou «I }9 
tróne de Fraaee eút été oecupé par un prínee mm 9éf^ 
que J.OUÍS XI, la Bourgogne était perdue pour la Vf^Qim^ 
chie. Pendtnt pbisieurs années, ees deux grapds rí¥m^ ^ 
rent aux prises, tantót en guerre ouverte, tantót ourdis$wl 
des tramen seerétes pour se surprendre mutuellemei)t| pi§|9 
' Qiarles, saps étre beaucoup plus seruppleui^ q«9e le P9Íi 
était loin d'étre aussi profopdément versé dans Ies íptrigpfi 
niystériens^ á/^ la p^litiqve. 

Quelqu^ pi^ssante que fúi la Bourgogne, sa positiqn pr^ 
sentait au^ dies désavantages. Ses frontiére^ (je compreo^^ 
sous la dénoininaUon générale de Bourgogne, tous \e% ét^tf 
de Charles) étaient découvertes du cóté de TAlt^magnif , 4^ 
la Suisse et de la Franee, et Louis exer^ait une in^q^f^isí 
considérable furles princes de Te^pírie dont les éta|;s étajepl 
contigus á la Bourgogne, ainsi que sur les cantons unis. 
Les habitants de Liége, ville trés peuplée, étaient depuis 

' Garnier, t. 18, p. 62. 11 est remarquable qye Comin,^ b'^ 
pas un mol i G^rpier parait appuyer ce fait sur rautofité 4e felpar 
rius, écrivaíB di; seiziéme siécle. Mais Philippe lui-méme, menacé p^r 
MonrilUers, cbancelier de Louis, dit en rinterrompant : Je veux qu9 
chacun 99che q^e nfeusse vouluje fmse roi, YiUaret , 1. 17 , p. -M. 
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Cr^fi^Wi ^'étajeot fait remarqper d^piiM iip ^i^qle par l^uf 
e3prijt F^iHib^()a|n pt par l^iir copduite msoleqte emm l^W 
^uver^, liberté m ^ mDAtr^ jaipais sous des d^l^or» 
moin« ^^rayimif : faroucbe;» 09jm n'mt¡lQKm^\ In 

oruai^^, Gand) á répA(¡pii? p{k Froi^s^rt écrivait, c'est-a-diff 
vm rapi 1490, éíatt iwe deii p)u$ f6rte» yjU^s 4« rí4írí^ií ; 
ü eút f^u, dií c^t hfetorj/i^, an»ée 4^ 4¥W cfipt laiH^^ 
boiqq[if« ppwr l'i^v^stir ^p^iér^nt, int^ro^l^i: i^u$ W 
pasfinip^s 4^]^ Lys et 4|í l-l^m^f P« P^|%ini|ít qm|k^ 

que jf» r/^de 609W^ tré3 mf^Fp-, mal;; «ui prwfyf) 4i) 
inoins que la popiüatíon de Gand devait étre considérable. 
1109 pwr^iUf irgl« étoit abi^bw^nt írwr#nal4e, « im» épo^* 
que oü Tusare et la constructíon de FarUHerie étaient en- 
coré dans leur enfaace. 4u8si, qupiqaíí Je§ Gaptofs fii^Sfiirt 
ordiuaípftnei^ baitus at taill¿« en piéce» loraqu^ils osaiMi 
paraltfe en campagne, ils obtepaient toujour; des cpndi- 
típns ^Tautageuses, parc^ mV^T^^ cQimk' 

saienl le danger de les.r^uíre á une défeme désespérée. 

II pe §e levait aucun jmpót fíjx Flap4fPí ou pour miíifjf 
diré, daB« touto.rétendue des étato du due d^ Bmu^- 
gogne, sans le consentement des trois ordres. Philippe avait 
mis peu 4e taxes sur le pejupl^; vf^i^ Cb<M*les ^e faisait 
oordert^ les ans un subside assei eonsidérable, qu'íl em- 
ployait I soudoyer des mercenaires d'Italie ^ d'A^'íi^ct^r''^ *• 

'Comines, í. 4, c. 13. Les Flamands ne coQseQtaiefit d«s imputa 
qu-avi^ beaucK^uj^ de répugnance. Pbüippe demanda um foi& uoe taxe 
s^t le i^i^^promettaiU de ne plus jamáis ríen deipander; inaisle»6aiir 
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La fortune qu¡, depuís longtemps, avait á peine cessé de 
sourire a ses entreprises, n'avait fait qu'enfler sa préáomp- 
tion. Le premier échec qu'il éprouva fut devant Nuys, pe- 
tite ville prés de Cologne, dont la prise l'eút rendu máltre 
de presque tout le cours du Rhin, puisqu'il possédait déji 
le landgraviat d'Alsace. Forcé d'en lever lesiége, il réussit, 
rannée suivante, l s'emparer du duché de Lorraine, Mais 
Ilionneiir de renverser sa puissance était réservé á un en- 
nemi qu'il méprisait, et que personne n'aurait cru capable de 
lui résister. [1476.] Les Suisses lui avaient donné quelques 
légers sujets de mécontentement , et avaient ensuiteoffert de 
lui accorder toute satisfaction; Charles ne sut pas se modé- 
rer, et peut-étre aussi la Suisse entrait-elle dans ses plans 
de conquéte. II füt complétement battu á Granson, dans le 
pays de Vaud; mais cette premiére défaite füt plus hon- 
teuse que sanglante ^ II rállia ses troupes, attaqua, á Morat^ 

toislalui refusérenty et tout le comté suivit leur exemple. Buclercq^ 
p. 389. Le duc ayant prétexté qu'il aUait prendre la croix, se fit ac- 
corder un subside, moindre cependant qu'il ne Tavait demandé, et 
accompagné de cette condition , qu'il ne serait pas levé si la croisade 
n*avait paslieu; ce qui arréta ses projets. Les états savaient bien 
que le duc emploierait tout Targentqu'on lui donnerait á entretenir un 
corps de gens d'armes, comme le rol de France, son voisin; et quoi- 
que Pabsence d*une semblable forcé exposát leur pays au pillage , lis 
étaient tAip bons patriotes pour confíer k leur souverain les moyens 
de les asservir. Grané doute fatsotent les sujeiSy et pour plusieurs 
raisons, de se metlre en cette sujétion, oú ils voxoient le roxaume de 
France^ á causede ses gens d'armes. J la vérité, leur grand doute 
n'estoitpas sans cause; carquand il se trouva cinq cens hommes 
d'armesy la volonté luy vint d'en avoirplus, et de plus hardi- 
ment entreprendre contre tous ses voisins, Gomines, 1. c. 4>9. 

Duclercq , historien contemporain sur lequel on peut compter , rap- 
porte une anecdote d*une certaine veuve qui se remaría le lendemain 
de la mort de son époux; et il ajoute qu'on pourrait trouver quelque 
excuse pour une telle conduite, attendu que le duc et ses officiers 
étaient dans Tusage de forcer les veuves riches á épbuser leurs sol- 
dáis ou autres serviteurs. T. 9, p. 418. 

' Undiamant fameux, appartenant á Charles de Bourgogne , tomba 
éntreles mains des Suisses, dans le pillage de son camp^ Oranson. 
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prés de Fribourg, les forces eombínées des Suisses et de$ 
AUemands, et fut défait une seconde foís avec une perte 
énorme. Cette journée anéantit la puissance de Charles ; 
abandonné par ses alliés, trahi par ses mercenaires^ il ne 
pouvait plus risquer que sa víe : á la téte d'unepetite armée 
découragée, il lívra á Mancy une bataille désespérée au duc 
de Lorraine, etpérit dans la mélée. [1477.] 

Louis, tranquíUe spectateur de la guerre, avaít m son 
ennemi bríser ses forces contre les rochers de la Suísse; 
e'est alors qu'il s'ayan^a pour recueillír une moisson quí 
n'était pas le frult de ses travaux. Charles ne laíssaít qu'une 
filie; on ne pouvait luix5ontester rhéritage de la Flandre et 
de FArtois, non plus que de ses états sítués hors de France; 
mais ses droits a la succession du duché de Bourgogne 
étaient d'une nature plus équivoque. JDans le principe^ les 
grands fiefs de la couronne descendaient aux femmes, et 
cette régle s'observait á l'égard de la Flandre et de FArtois. 
Mais Jean avait donné la Bourgogne á Philippe, son fils, á 
titre d'apanage; et on prétendait que les apanages retour- 
naíent a la couronne, á défaut d'hoirs máles. Aux termes de 
Hnvestiture de Philíppe, le duché luí avait été accordé, á 
lui et á ses héritiers légitímes, sans désignatíon de sexe; 
¡1 fallait done recourir aux usages établis pour fixer Finter- 
prétatíon de cette charte. La ñUe de Charles était loín d'ad* 
mettre ce raisonnement : elle soutenaít quTl n*existaít pas de 
loi générale qui restreignit les apanages aux hoirs máles , et 
que la Bourgogne avait toujours été considérée comme fief 
de femme, puisque Jean lui-méme possédait cette provínce, 
non pas par suite de réversion á la couronne (car la pos- 
téríté des premiers ducs n'était pas éteinte), mais par droít 

Aprés avoir passé entre les malns de différents maitres, dont la plu- 
part ignoraient sa valeur réeUe, ceUe méme pierre devint le premier 
diamant de la coiironne de France. Oarn. , t. 18 , p« 561. 
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fte sucé«ssiofi ñú chef déi tmtneh K Telia était lá (|ltfe^tóH 
tfá rétMt éleVée éfitre lonii It ét Márte dé fioufgogñe. Je 
he tnrétends pas examinéis le méf ite ñtM átgvLtñéñts áHéguéí 
dé part et d*áütrcí Je raé eonteíltcfál de hiré obstltHt que 
Él Charlea Wt petisé qiie filie fttt eícltie de cette portfon 
dé son héHtagé^ il áuráit probablémefat é^iajé^ ñhúñ te$ 
traités de Conflañs oü de Péroñiie, déíit ti dictó íté feohdK 
ttoíié, d^obtentt de Louis üne renonéíátion fotíheUe h ses 

11 se prtíentaít un moyen ássez síttíple de prétélilf tóüte 
éoñteBtótidtt ültérietife et d'agrandtr lá rftóhaf cliié Wantaláe 
bien áutrement qu'elle n'eút ptí íétre pár la f éüfaióli de la 
Bourgogne. Cétait le marísige de Marte avec lé dailphftl, 
éténemettt que la France déáirait atec afdeur. II était ttá- 
turel d*attettdt*e de l'aiitre parti tous les obstacles tfái póu- 
Vaietit cftt^aVcl' cette álliaíice; tfutt cólé, la répugndnee de / 
MaWe pbiir uñ épout encoré enfant; de Pantre, ráTcrsíon que 
devádent épronvei* Ses snjets k passer soüs Un gouteriiettent 
pife qüe le \mt. Lonis, qui áuréiit pu étóployef les resson^ 
cés de áá poíitiqne potír aplanfr m óbstsicles *, ainiái míetix 

' PluiieufB hiitorietift frafifáis ont avancé am Uvp d'assurance qui? 
lesordoimances de Philippe lY de Charles Y constítuaient uneloi 
généraie cohtre ta dévólutíon des ápáñágeS átik feknffieá, bU fiiéme 
(pie é'éhilt ime lt)i ñ^ndatntehíftlé dé 1^ inótiát^fiie. 0tt«ldl^ mmmén 
Lóuis XI ^ t« 2 1 p. 2Si } Garnier, Hi»t de Frunce * (« 18 , p* Sfó. €etle 
derniére assertion se Irouve réfutée par de nombreux exemples de 
áuocessióhs ágfbldes aUt féthmés; c'est áitlsl ({tífe átait 
dan^ la iftaidoti de Éoai^gne ^ar une filié áe LoulB-de-MMe. Quadt aux 
ordonnances rapportées ci-dessus, ia premiére ne s'applique qu'au 
comté de toitiers; la seconde ñé conlíent pas uri fhót qüi áít rapportá 
la sUticesMon. Útdokmhcés déi ñot$^ t. 6, p* 84> %!k áimfxtik ét 
TexdiraioD des femmes était plus conforme k la loi ta]ic|ue et aux^in- 
cipes alors récents de rinaiiénabilité du domaine qu'aux lois féodales 
et á Tautorité des antécédents. Gaillard , dans ses Observattons sur 
VHistoire de f^ellx.Fillaret et Garnier, a donné une note judicieuse 
áceSuJét,t 3t)4. 

* Róbcrtátíü ét (Jüelttüeá aütres ftioderhes díit pí-étéfldtí , iStífr VáriXo- 
ríté de Comineé, qu'U était de la poUUqué de tüuis XI dtí itiariéf 
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sVtnparcr de loiites les vlltes qiii, dans ees circonstónces 
éi^lti^Ues^ oflffaleut im accés facíle á scs armes, 11 enleva 
S lá jcune düchesse TArtois et la Franche-Comté. II met- 
ttit quelqiieíois cñ avant des propositions de mariage; maís 
Ü pai^ft qu'élles n'étaieñt pas sincéres. II s'attira d*ailleiirs, 
pñt peffldie iñfáme, la haine frréconciliable de Marie.: 
II itghalá áttx Gantois des ministres qu'elle atait chargés 
d'títte iiaisslah secrttc; íls furent appliqués a la torture, puis 
Ittís i fnort, sous les yeux et malgré les larmes et les priéres 
dé letií* souTeraine. Une alliance avec la Fraüce étant ainsi 
dcvenue un objet d'horreur pour cette princesse, elle épousa 
Máximllieu d'Autriche, fils de Tempereur Frédéric. [1477.] 
Louís s^opposa de toutes ses forces a cette unión, quoiqu'il 
fttt atórs impossible de prévoir qu'elle devait retarder Fac- 
érolsáement de la France et influer pendant trois cents ans 
éuf les destínées de l'Europe. La guerre dura jusqu'á la 
fftóft de Marie, qui laissa un fils nommé Philippe, et une 
filie appdée Marguerite. Dans le traité de paix conclu á 
Afras 6tt 1482, il fut convenu que cette jeune priticesse 
^potíserait lé dauphin, et qu'elle recevrait en dot la Fráhche- 
€omté et TArtois, dont Louis était déja en possession, et 
qui devaient étre restitués dans le cas oü le maríage n'aurait 
pas iíeu. La eouronne se réser?a Thommage de la Flandre, 
et áoumit cette proYince á la juHdiclIón d'appd du parle- 
biént. 

Cependant Loüis tailguissait dans les tourments du eorps 

J^utie t)ñtticéssé aü comte d'Angouléme, pére de FranQois I, aUiance qiii 
¿6i été du goüt de Marie ; cepeudant ríen ne pouvait étre plus opposé 
álux vrais intéréts de la mónarchie fran^aise qu'un seinblalue mariage , 
qui aurait mis une hóuvelle maison de Bourgogne á la téte de ees 
princes dont les coálitloDs avaient si souvent fait trembler le iróne. 
Comiiíeft ést un des historiehs les plus judicieux; mais on peut ici éle- 
Vér quelques doutes sui^ sá sincérité : ü écrivaii sous le régne de 
Charles VIII, á TépOque oÜ le comte d^Aügduléme était dans le méme 
parti que luí. 
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et de Tesprit, juste chátíment de la fraude et de la tyran- 
nie. Deux 'ans avant sa mort il fui frappé d*une attaque 
d'apoplexie dont il ne se rétablit jamáis entiérement. Lors- 
qu'il sentit que son mal empirait, il s'enferma dans un chá- 
teau prés de Tours, pour dérober au monde la connaissance 
de sa fin prochaine K Sa solitude était comme celle de Tibére 
a Caprée, pleine de soupgons et de terreurs. Le sentiment 
profond de la haine universelle Ty poursuivait; le cri de sa 
conscience ravertissait que le souvenir de ses iniquités vivait 
dans tous les coeurs, qu'il était en horreur a toutes les cías- 
ses : au clergé, dont il avait sacriñé les libertés au siége de 
Rome en révoquant la pragmatique de Charles VII; aux 
princes, dont ¡1 avait fait couler le sang sur les échafauds; 
au parlement, dont il avait méconnu la juridiction; aux 
communes, qu'il avait fait gémir sous ses extorsions et 
abandonnées á la merci de sa soldatesque ^. Le cháteau était 
fortifié; les portes étaient garnies de herses, les fenétres 
hérissées de pointes de fer : des archers et des arbalétriers, 
placés en sentinelles, tiraient sur tout ce qui en approchait 
pendant la nuit. Peu de personnes pénétraient dans ce re* 

' Pour Ies détails de la maladie et de la mort de Louis , consultez 
ComineSy 1. 6, c. 7-12, et Garnier, 1. 19, p. 113, etc. Le Plessís, oú U 
mourut , k la distance d'environ un miUe anglaís de Tours , est mainte- 
nant une ferme en ruines , et ne peut'j amáis avoir été un bátiment trés 
consídérable. On n*y découyre que peu de vestiges d^une résidence 
royale; les principaux appartements ont été détruits, soit par le cours 
des siécles, soit k Fépoque de la révolutíon. 

" Voir un chapitre remarquable dans Philippe de Gomines , 1. 4 , 
c. 19. II nous apprend que sous Charles VII les taxes n'avaient jamáis 
excédé un million huit cent mille livres par an ; mais qu'á Tépoque de la 
mort de Louis XI le revenu s'élevait á quatre millions sept cent mille 
livres, indépendamment des impóts mililaires ; et surement c'estoit 
compassion de voir et scavoir la pauvreté du peuple. Dans ce cha- 
pitre il émet Topinion que le roi ne saurait taxer justement ses sujets 
sans leur consentement , et il combat tous les arguments communs 
employés parles défenseurs de Topinion contraire. 
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paire, et, centre son ancíenne habitude, Louis ne se mon- 
trait á elles que paré de riches vétements, sous lesquels U 
s'eflfor^ít en vain de déguíser la maigrenr d*un eorps dé- 
charné. II se méfíait de ses amis et de ses parents, de sa 
filie méme et de son fils; il ne voulut pas que celui-ci apprlt 
á Kre ni á écrire, dans la crainte qu'il ne devint trep tót 
son rival. Jamáis homme ne redoutá autant la mort; et pour 
s'y soustraire, Q n*est point de reméde qu'il ne cherchát, 
point de bassesse qu'il crút indigne de lui. Son médecin 
avait juré que, s'il était renvoyé, le rol ne survivrait pas 
huit jours ; et Louis, affiaibli par sa maladie et par la terreur 
de la mort, supportait la conduite insolente de cet honune, 
et s'effor^ait de s'assurer ses services par l'app&t de vastes 
récompenses. Toujours plein d'ime eonfiance crédule dans 
les reliques, quoique rarement arrété par la superstítton 
dans le cours de ses crimes ^, il s'empressait d*acheterce 
qu'il y avait de précieux en ce genre. II fít venir á Tours un 
ermite de Galabre, fameux par sa sainteté, dans Uespoir qu'il 
pourrait le guérir. Philippe de Gomines, qui était auprés 
de lui pendant cette maladie, trace un paralléle entre les 
tourments qu'il souffrait alors et ceux qu'il avait fait souffKr 
aux autres. Sa vie tout entiére ne fut qu'une longue suite 
d'anxiétés. Je fai cognu, dit Gomines , etay esté son gervi- 
teur á la fleur de son age, et en ses grandes prospéri- 
tez : nuusje ne le vis oncques sans peine et saHs souey. 
Pour tous plaisirs il aimoit la chassJ et les oisea/uaaen 

' U faut en excepter sonsermentpar la vrate croiw de Saint^LOj qu*il 
n^osait violer. II avait invité á sa cour le connétable de Saint-Pol, avec 
forcé protestations de sincéríté ; le connétable , avant de se fier á ees 
promesses, s^avisa d*exiger ce serment; le roi Fayant refüsé, Saint-Pol 
eut la prudence de ne pas se iivrer entre ses mains. Garn., t 18, 
p. 72. On rapporte quHl avait la méme vénéraUon pour une petite image 
de la Vierge en plomb, qu'il portait á son chapeau : A petjured 
prince a leaden saint retere. Un prínce paijure révére un saint de 
plomb. ( Pope, Moral Essa^s, ep. 1 , v. 89.) 
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íém^ ta^om. Sncérú én veitc oha$sB mvoit preáque úu^ 
fahid'ehnui qm de pl^sir : car tí ¡f prmoit gf'andb 
péim, pour lauimtt qu'U cmrmi ¿es cerfií á fórce §9 
iBmít/brt nmtin^ út mlMt €íU€tmé€ foü brin^ ét H€ kUs^ 
ééü pmút celm pour nul temps qu*U fit : ét mittsi s'm 
tétmrMit aUcutm fbit bien lús^ et pre^He tóueg'mfit 
wmrtvwúé á qüéiqu'uh. eroy que d^fmt són enfiinm 
a Wmi/amáfs que túu^mnU ei tramiiju^Ueé á la mort^ 
éi ekii ver^iñ ^uú si toUs tei bmUjfmrs qu'H «1 eús en 
m ^ie esMen$ bien nbtnbre%^ qü'il s'm tromeroU bien 
peuf et me siemble qu'ü s'en trúUveroit bien vingt de 
fieine et ImDn^/j cúntre un de piaisir et d*aise ^ 

Cbartes VIII ^ ñl% de Louis XI ^ atait entiron tr^afeis 
kirbqtí'a fttiocéda á loii pdre. [1465^] Les i^onstlttilion» d« 
f^lutm ñxñltni I éet ftge la majorité des rois; mai« cetle 
réglé fie paratt pM atoir été strictement observé^ eh cétte 
Qéoasiott; Charles étaít du tnoíns mineur dans rordre de la 
neUxre^ sil ne Tétaít p9ír Yetíti des lois. II s'éietá úom une 
«Hintefitalion au sujet de la régenee^ que Louls atliit eonfiée 
k AtiAe^ sé filie ^ épouse dü sire de Beaujeu^ pñme de la 
iiiaisra ñ% Botti'bon. Le duc d^OrMáfis^ qui fut d^ttte 
Li^ís KII^ la ré^laiila eomme héritier présompf d<i la 
HlftRe^ et fut soütenu par k plupart des ^rínoesi Aflfté^ 
oepeudant^ sut défendre ses droits^ et pendant pliisleut^s 
aMées gottf émt la Fra&oe au nom dé sdii frtré avee autlttt 
d'tiidrehi que d^adreise^ iMigré les rétoltes te t^U 
d'Orléans suscitait contre eUe. Ges troubles étaient encoré 
fetnedtis par le dúo de Bretagne^ le dernier deé g^áiids 
m&mt de la «ouroune^ et dont lá dlle, uhi(|ue t'^etbii de 
sa raee, était^ éomme María de $9urgogue^ reeherehée par 
áfb liembt^ui pretendants. 

' Ostoinés^ 1. a^ c. 19. Le ))aBsa^ rapporté dtns le texe est tiré ^ 
différentes parties de ce ehápilre. 
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té dttehé de Bi^Uj^he se trottyáit plaéé dftns des cir^ 
é^stanees tótttes particuiiéres. Soit que Ies Bretons descien- 
dissentdes anciens républicains de FArmorique, óu qillte 
6ttift6!it émigré de nos lies péndant rintasicfn des Saxons, 
eomme on Ta pensé, ils n'avaient pal appartenu dans le 
I^Hñeipe aü mrps áe la tnónarchie francaíse : ils avaient leurs 
pHhees et leum lois. II est eependaDt possibie qn'fis aient été 
tfi&utaires des reís mérovingiens, pár le droít de la fbrce *. 
áu neutiéme siftele, les dtn^ de Bretagne firent hommagó 
I t3harlés-le-CháuVe, et le droit dé reeevolr cet hommage 
¡[M^sa ensüite áut dücs de Norntandíe. Une simple forma- 
ttté, (|üi n'était point alot*s ta marque d'un assüjettissement 
Wei, etit des suites qu'áücun des deux partís nWtt pü pré- 
Lórsqüe Tadroite poHtique de la toút éut comnlencé k 
Wsiéfl^r des chalnes dont les grands vassáux n^avafent pas 
éiléofe sentí le polds, la Bítítagne, se trouva, cómme leá 
«tiirei, entralnée Vers un ceíitre eommun. Les víeux privi- 
lége^ de Utidépendaneé furent tfaités d'usurpatiott; les dues 
%é tirent fnenacés de la eonftscatioti de leurs Hefis; on leur 
f^nti&ta le droit de battre montiaie; ón porta atteinte k leur 
Jttrldlttiofl, en la íotitoettatlt au tessort tfapptí du parle- 
lAfefit dé Parí*. Cependánt ils résislérent avee fcfée, et féfu- 
MifeHt toUjodrt Pkonúnúge tig¿, par leqüd ott eotói*actáft 

^ órégoiré de tours iii que les Bretons appárteíiáieht k ta trance 
aé^ii la méñ dé CléVís^ éi qüe iMifftéhéÜtpoKáiétit leiit^ détoiiliés, 
«t iKHi pái du roít , 1* 4) c. 4^ 11 paraltcept ndantelair , d'a^ésKigeUas, 

bíographe de Louis-le-!)ébonnaire , qu'ils étaiént de son temps á peu 

iüdépeHdafiii. tt y av^it méme utie jhmhe de lá frottUér^ dé bre- 
tdfiie ) «túí st^ralt oitté provlnce dé la Fratite ^ et lés Bretons ivaient 
leur roí. Cet auteur donne ^ entendre 4 il est vrai , qu'ils avaient été 
Jaíis sujels áe ia France j car, aprés avoir parlé d*une victoire que touis 
rempbrta sut- euJt , ti ftjbute • importó sfH^t per(nM regm dié. Soos 
le rÁgne siii?tttt) eéltíi de Charles-lé-Giiaave , Hinemar nolis dit t ñe- 
gnumundique apaganü, et f alais christianis j sctlicet Britonibus , 
est circumscrtptum, Epist. 18. Yoir aussi Capitularía Car. Calvi, A. 
D. 877, tít.23. 
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obligation de service envers son seigneur, et qui était dis- 
tinct de rhommage simple, qui n'étaít qu'un signe de dé- 
pendance féodale 

Vers le méme temps oú Édouard III faisait valoir ses pré- 
tentions á la couronne de France, une querelle a peu prés 
semblable s'était élevée dans le duché de Bretagne, entre 
les famiUes de Blois et de Montfort. Gette querelle avait sus- 
cité une guerre longue et opiniátre, qui se rattache^ comme 
une eSpéce d'intingue secondaire, á toutes les parties du 
grand drame politique de la France et de FAngleterre. Enfin 
Montfort, Tallié d'Édouard, obtint le duché par la défaite 
et la mort de son antagoniste^ et bíentót aprés, Charles Y 
lui en donna Finvestiture. Ge prince et sa famille étaíent en 
généralbien disposés en faveur des Anglais, mais les Bre- 
tons leur permirent rarement de manifester cet attachement 
par leurs actions. Ge peuple brave et fídéle était mu par 
deux sentiments contraires : d'un cóté, il était attaché a la 
monarchie et á la nation frangaise, par opposition aux enne* 
mis étrangers; de Fautre, il soutenait avec zéle ses privilé- 
ges et la famille de Montfort, par opposition aux empiéte- 
ments de la couronne de France. La ligue masculine de 
cette famille allaits'éteindredansla per^onne deFran<K>is II, 
duc régnant. Sa filie Aune devint Fobjet des voeux d'une 
foule de prétendants, parmi lesquels on distinguait le duc 
d'Orléans, qui parait avoir été Famantpréféré; le sire d!Al- 
bret, de la famille gasconne de Foix, soutenu pai* la no- 
blesse de Bretagne, comme Fhomme le plus capable de main- 
teñir la paix et les libertés du pays, mais peu propre, en 
raison de son áge, á gagner Faffection d'une jeune princesse^ 
et enfin Maximilien, roi des Romains. La Bretagne était 
déchirée par des factions et inondée par les armées de la 
régente de France, qui ne laissa point échapper une aussi 

• ViUaret, t. 12. , p.82 ; t. 15 , p. 199. 
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belle occasions de s'immíscer dans Ies troubles domestiques 
de cette province, et de poursuivre son ennemipersonnel, lé 
duc d'Orléans. Anne de Bretagne, á la mort de son pére, ne 
trou?anl pas d'autre moyen d'échapper aux poursnites du sire 
d'Albret, épousa Maximilíen par procureur. [1489.] Cet évé- 
nement ne fit cependant qu'aggraver les maux de la Breta- 
gne ; ear la France avait résolu de rompre, á quelque prix que 
ce fút, une alliance aussí dangereuse; et comme Maximilíen 
lui-méme n'ayait pas le pouvoir, ou ne prit pas méme la peine 
de tirer sa fiancée d'embarras, elle se vit enfin forcée d'ac- 
cepter la main de Charles VIII. Ce prínce était depuis long- 
temps engagé^ par le traité d'Arras, h épouser la filie de 
ce tnéme Maximilíen, qu'on élevait á la cour de France. Cet 
engagement ne Favait point empéché de faire la guerre pen- 
dant plusíeurs années á son ñitur beau-pére, et d'entretenii^ 
contre lui des intrigues continuelles avec les villes de Fian- 
dre. Le double outrage Mt á Maximilíen par le mariage de 
Charles avec ITiéritiére de Bretagne, semblaít devoir entrat- 
ner une longue guerre; mais le roí de France, qui avait 
d'autres vues et qui sentait peut-étre aussi qu'il y avait peu 
de délicatesse dans son procédé, consentit bientót á m ac- 
eommodement, par suite duquel il rendit l'Artois et la 
Fi'anche-Comté. 

La France ne forma plus alors qu'un grand royanme, et 
le systéme féodal s'écroula. L'énergie de Philippe-Auguste, 
la sagesse paternelle de saint Louis, la politique de Phi- 
lippe-le-Bel, avaient jeté les fondements d'une monarchie 
puissante, que les armes de FAngleterre, les soulévements 
de París et les révoltes des princes n'avaient pu reiíverser. 
Indépendamment de ses fiefs primitifs, la couronne avait 
aequis, au-dela du Rhdne, deux provinces qui ne dépen- 
daient, h proprement parler, que de Fempire : c'étaient le 
Sauphiné, légué par Humbert, le dernier de ses princes, 
á Jean, pendant le r^gne de Philippe de Valois, son pére. 
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la Provezca, iégpée h Louif XI par Cbirid» 4'MÍo« K 

légué par Rodolphe III k Tempereur Conrad 11^ mais rempirene possé^ 
dant qu^uQt autonU á p«u prés ponlaale sur e^ mav^ioi M<(iii|i« 
tioD9 , quiBVll^f&'Ui^ fies pripcipa^x i^qMí»» f^ig^«f4 teHff 4^ 
indépen4ants. Qp |remar(|uaít panjdi «px Ip sei^nepr qu dai^phin de 
Yienne, dont les descendanls finirent par se rendre mattres de toute í¿ 
proYíAéf . SunttfH , dierm»? of s priiif f s , inslUiisi w^f im ^iMé» 

toujours un état sépafé , et ne pourrait étre incorporé au royaume de 
France. 6eU« disposition iestame^taire ful eonfirmée par l-empepiuv 
Charles IV, f^péfm\ii si|r ceUe prpyi«ce ful wsi reccN^n^e nf 
les roU d^ France; mais ils cessérept bienjót la^ respectar. 

Vers le commencement du onziéme siécle , lors de raffaiblissement et 
de la diSMlution du rpyaume d' Arles , la Provence, á Pexeoiple ák UaiM 
pbíné , ^epo^a le joug djs la dépen4ance f^^ale , ^( s^rig^ ffimf-: 
raineté, Douce, héritiére de la premiére dynastie des cooites souye- 
raíns, ayant épousé, en 11 IS, Raymond Bérenger, comte de Barce-' 
lone, U Provence passa dani «ette iUa»tre lfi»naile. iP tW, Hte M 
occupée !?u peut-étrp usurpé^par Alpíiops^, Jf roj d'Ajrajijijp, 
sans étre héritier , de la maison de Bérenger. Alphonse légua la Provence 
k son second fils du méme nom ; «lie passa de celi^i-d á Rayinoiul Bé* 
renger lY. Ge dernier étant mort en 1245, sans enlant^ v9^4^> 
trice, sa filie cadelte , en prit posse^sion, en vertu du te^tament de |oq 
pére. Mais cette succession se trouvant disputée par plusieurs pré- 
tendanti, et tntre aulres par Uxsúé IX, qul avait épousé la aouir a^é$ 
de cette pipcesse, elle termina la querelle en épousant Cb^ries d'AQ- 
jou, frére du roi. La famille d'Anjou régna en Provence et k Pía|)les, 
Jusquli la mort de Jeanne, en 1582; cette princesse, n'ayant pas d'ei'- 
fánts, «d9i4apQur aupce80eur liOuis, dxic d'Aiiiou, (r^ de €I)|j4^ Y. 
Cette s$coi\4e brapche d^Anjou BnU en 1491 , p^ la xport d^ Chajrl^ 1[|* 
René, duc de Lorraine , issu de cette branche par les fempaes, ayai^ 
cependaHt un títre qu*U ne paralé pas facile d*écarter par de aípiples 
ai^^ests. {iOuif XI, k ^ui .^barle^ III aY|iit m 4PPi^ » IP? 
tenait sesprétentions par la forcé; aussi s*enipar§-^l aiséiQen^ d$ |^ 
Provence, qul fut réunie pour toujours k la couronne par lettres- 
palentes de Cliaries YIU,de Tan 1486. Anidé vérifier if$ i^ote, |. $9 
p. 44»} Oarpier, 4. i», p. 57-474- 
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TEurope la palme de la gloire et la supéríoríté de la puis- 
sanee *. 

' Indépendamment des auteursoriginaux, laprincipale aulorité que 
j'aí suivíe dans la composition de ce chapitre est rHístoire de Francepar 
Velly , Yillaret et Garnier , ouvrage quí , malgré ses défouts , a feit entié- 
rement oublier les histoires de Mézeray et de Daniel. La partie de 
Tabbé Yelly se termine k la moitié du huitiéme voliime (édition in*12), 
et aií régne de Philippc de Valois. Villaret, son continuateur , fut inler- 
rompu par la mort dans la composition du dix-septiéme volume, el du 
régne de Louis XI. Lorsque j'ai cité cetle histoire (et Je n*ai pas jugé 
nécessaire de le faire pour les faits ordinaires), j'ai simplement nommé 
Fauteur du volume auquel je renvoie. J'ai cru devoir donner cette 
explication , dans la crainte que le lecteur ne pensátqu*il s*agit de trois 
ouvrages diiférents. Garnier, le derñier de ees trois historiens, est 
aussi le plus judicieux, et , je crois , le plus exact. Sa prolixité a foit de 
cet ouvrage une entreprise immense , quUl serait impossible d^achever 
sur le méme plan; mais elle vient d'une attention trop minutieuse aux 
détails ; et ce défaut , quelque grave qu'il soit, est plus excusable encoré 
que Tabondance de Yillaret, qui n'est trop souvent qu^amplification et 
pathos. Yillaret , cependant , a son mérite. 11 embrasse peut-étre plus lar- 
gement que Yelly ees branches collatérales deTbistoire, qui sont, aux 
yeux du lecteur éclairé , plus intéressantes que le récit des événements ; 
jeveux parler des lois,des moeurs, de la littérature, en un motde 
toute rhistoire domestique d'un peuple. 11 n'est pas toujours heureux 
dans sa maniére de traiter ees différenls sujets; mais son livre, enrichi 
d'une table de matiéres trés compléte , est par lui-méme un grand dépót 
de connaissances útiles. Yillaret avait Pavantage de pouvoir consulter 
les archives nationales, et il a sans doute utilisé ses recherches; cepen- 
dant ses renvois ne sont pas clairs , et son travail porte Tempreintc de 
la háte et du défaut de précision. On peut en diré á peu prés autant de 
Yelly. Le style de ees deux historiens est excessivement mauvais; c*est 
ce que M. Gaillard a relevé sévérement , en méme terops que leurs au- 
tres défauts, dans ses Observations sur l' Histoire de Felly, Fillareí 
et Garnier y A yol. in-12. París, 1806. 
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PREMIÉRE PARTIE. 



État de Tancienne Germanie. — Efféts de la conquéte des Gaules par leá 
Francs. — Teniiresde terre. — Bistinction résultant des lois. — Cons- 
titulion de Vancienne monarchie fran^aise. — Établissement progres- 
sif des tenures féodales. — Principes de la relation féodale. — Céré- 
monies d'hommage et d'investiture. — Service militaire. — Droits 
féodaux de relief ,5 d'aide , de garde, etc. — DifiFérentes espéces de 
fiefó. — Livres sur les lois des fiefs. 

La Germanie était^ dii temps de Tacite, divísée entre un 
certain nombre áe tribus indépendantes, qui différaient 
beaucoup en population et en importance. Ce pays, couvert 
de foréts et de marais^ ofifrait peu de teiTes labourables, et 
ees terres n'étaient méme pas constamment cultivées. Les 
principales occupations des Germains étaient la chasse et. 
le soin des troupeaux; ils n'avaient point de vilies, pas méme 
dliabitations contiguas. Ils choisissaient leurs rois dans des 
familles particuliéres : mais leurs autres chefs, tant pour la 
guerre que pour Tadministration de la justice, étaient pris 
indistinctement dans tous les rangs, sans autre recomman- 
dation que celle de leur méríte personnel. Le pouvoir du roi 
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et des chefs était trés limité; .et toutes les questions impor- 
tantes, smimíses d'abord k leur délibération, n'étaient ce- 
pendant décidées que par le suÉFrage libre dii peuple Les 
principaux membresd'une tribu germanique n'en jouissaient 
pas moins de cette estime honorable qui est toujoursle prix 
de la valeur et généralement eúm de la naissance. lis mar- 
chaient entourés des jeunes guerriers les plus braves et les 
plus ambitieux de la nation; cette jeunesse faisait leur or- 
gueil en temps de paix, leur forcé sur le ehamp de bataille; 
ils flattaient son^ambition et excitaient sa reconnaissance par 
des présents tels qu'en pouvaient distribuer des chefe de 
barbares. Telles étaient les institutions d'un peuple qui a 
renversé l'empire romain, institutions conformes á Fesprit 
des sociétés en enfance, et á ce que les voyageurs ont trouvé 
par toute la terre chez les natíons qui sont au méme degré 
de civilisation. Les relations des habitants de la Germanie 
avec les Romains pendant Fintenwille des quafre cents ans 
qui s'écoulérent entre le siécle de Tacite et celui de Clotis 
ontpu, sans doute, apporter quelque changement dans ees 
institutions; mais les fondements de leur systéme politique 
n'en furent point ébranlés. 

Quand ees tribus, sorties de la Germanie et des contrées 
voisines, se répandirent sur le territoire de Fempire et 
commc«cérent á y former'des établissements permanents, 
dles parta^érent les terres des provinces conquises avec les 
possesseurs primítife. Les Boui^guignons et les Visigotlis 
s'emparérent des deux tiers de leui-s conquétes respectives, 
et laissérent le reste aux Romains. Chaqué Bourguígnon 
était logé chez un des anciens propriétaires, qui se troiivait 

' Dé minóribui rebuÉ principes eonéultant^ detnajoribu$omne$; 
iiá tamen, ut ea quoque^ quorum penes piebem arbtírium eaiy 
apud principes psatractentur. Tac. , De Mor. Germ, , c. 11. Aeiéa- 
lius et Grotius prétendent quMl faut lire prcetractentur,^ ce qui serait 
«A |>lii»etair j mais la vtdgaife paratt pr^ttter fe 
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rédttit, par eette hospítálité féreée, á la tnoindre partied^ 
son bien^ En Afrique, lesTandales^ biigands enoore plus 
rapaces, se mirent en possession éd toutes les meillaires 
ierres ^. Les Lombards dltalie préle^aient le tiers des pro- 
duits. Nous ne pouvons déeoumr, dans les lois oa dans 
f histoire des Francs, aucun índice d'iin semblable arrange* 
ment; mais íl est évident qu'ils oceupérent^ par suite d'uii 
partage public ou d'un piUage indíTiduel, une grande por^ 
tíon de terres de Fraitce. 

Les biens dont les Francs jouissaíent á titre de propriété, 
s'appelaient alodia. Le sens de ce mol est quelquefois res'^ 
treínt aux biens qui leur étaient échus par successíon Ces 
biens n'étaient soiunis a aucnneautre charge que ceUade la 
déf ense publique ; ils passaieni á tous les enfánts par portion 
égale, et, á leur défaut, au plus proche parent ^. Mais il y 
avait une espéce particuliére de ees possessions aUodiales, 
qu'on appelait scUiqms, et di^tlesfenunes étaient expressé- 
ment exchies. On a beaucoup débattu la question de savoir 
ee qu'étai^t ees terres^ et quelle était la cause de cetté ex- 
clusión. La solution la plus plausible en apparence est celle 
qui suppose que les anciens légíslateurs des Francs Salíens ^ 

* Leg, Burg.f c. 54-55. 

» ProcopiuS) De Bello FandaL , I. i , c. 5. 

' Les terres aüodiales sent ordinairement opposées aux terfes bénéfi^ 
dmres et féodales; les premiéres étaient une pleine propríété, tandis 
que les demiéres étaient soos la dépefidanee d^un supérieur. C*est dan^ 
cette acception que le inot aUodM se rencontre eontinuellement dans 
les actes , les lois et les histoires anciennes. a cpielqueñois aussi le 
sens á^kéfitagCf et teHe parait étre sa signifícation dans le soixante- 
deiKdéme chapttre de la toi satique, De Alodio, Alodiufk intetdúfn ofh 
ponitur eoniparatOf dit Bu Gange, in formidU veteribus, Aussi, 
dans les ehartes du onziéme siéele, les fiefó héréditaíres sont ñréquem* 
mentappefós tUodia, Reemii des HtstúHensde FrancCy t. 11 , pré- 
^e«; Yaissette, Hisksire éa Lamgueé^, t. 3, p. 

* Leg. saliccB, c. 62. 

5 La loi salique parait avoir été Me par un priuce chrétien^ et ap^és 
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iaterdirent aux fémmes le droit d'hériter des ierres assi- 
gnées á la natíon dans les Gaules aprés la conquéte^ tant 
pour se confórmer á leurs aneiens usages, quepour s'assurer 
du serviee militaire de ehaque propriétaire. Mais les terres 
acquises ensuite par vente ouautrement, quoique également 
oblígées á la défense publique, furent ailranehíes de la 
sévérité de cette régle, et présumées ne pas appartenir á la 
classe des terres saliques ^ Aussi, dans la loi ripuaire, 
code d'une tribu de Eranos établie sur les bords du Rhin , et 
qui différe plus par les mots que par lasubstance, de la loi 
salique, qu'elle sert á expliquer, il est dit qu'une femme 
ne peut hériter du bien de ses aleux [hereditas aviatica); 
ce qui établit une distinction entre les propriétés qui vien- 
nent de la famille et celles que le pére peut avoir acquises 

la conqiiéte de la Gaule; elle n'est done pas d'une époque antérieure au 
régne de Glovis : elle ne peut pas non plus étre de beaucoup postéríeure 
á ce prince, puisgu^un de ses fils y introduisit quelques modifications. 

' D^aprés les coutumes germaines , les fémmes, quoique íraitées avec 
beaucoup d*égards et de respect, ne recevaient pointde dot en mariage : 
Dotem non uxor marito, sed maritus uxori conferí. Tacitus,c. 18. 
Un semblable principe pouvait les exclure de Tbéritage des terres. II est 
certain que Texclusion des fémmes était assez commune parmi les na- 
tíons teutoniques : c^est ce que nous trouvons dans les lois des Thurin- 
giens et des Saxons, dontles deux aneiens codes ne sont pas toutefois 
exempts d'interpolation. Leibiiitz, Sctiptores Rerum Brunswicen" 
aiunij t. 1 , p. 81 et 83. Mais cet usage était en opposition aVec les 
principes déla loi romaine, que les Francs trouvérent en vigueur dans 
leur nouveau pays, et avec le sentiment naturel qui porte un bomme 
á préférer ses propres descendants á des héritiers collatéraux. Dans 
une des formules de Marculfe, 1. 2, form. 12, Texclusion des fémmes 
est appelée diuturna et impía consuetudo. Dans un autre: un pére 
s^adresse á sa filie en ees termes : Omnibus non habetur incogniium^ 
guod sicut lex sálica continet de rebus ineis, qdod mihi ex alooe 
PARENTUM SEORVM OBYENIT opud Gcrmanos tuos filios meos minimé * 
in hcereditate succedere poteras, FormuloB Marculfo adjecias ^ 49. 
On présume que pes formules ont été rédigées vers la fin du septiéme - 
eiécle. 



• Ch. 56. 
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Marciüfé emploie des expressions qui présentent le méme 
sens. On pouvait néanmoins éluder la loi en admettant les 
femmes á la succession par testament. Dans le code des 
Bourguignons, les terres de partage (sortea Burgundio- 
num) étaient aussi réservées aux héritíers máles ^ Les 
Yísigoths admettaíent les femmes á la succession sur le 
pied d'égalité. 

II s'est élevé en France une controverse sur la condition 
des Romains, ou plutot des habitants de la province des 
Gaules, aprés rinvasion de Glovis. Mais ni les auteurs qui 
ont consídéré les Francs comme des conquérants barbares 
réduísant á Fesclavage les anciens possesseurs^ ni Fabbé 
Dubos, qui les représente comme des alliés ejt des hdtes 
paisibles, n'apportent de faits historiques á l'appui de leurs 
systómes. D'une part^ nous voyons les Romains non seule- 
ment propriétaires et gouvernés par leurs propres lois, mais 
encoré admis a la faveur du roi et aux plus hautes char- 
ges en méme temps que les évéques et le clergé, pris 
généralement dans cette nation croissaient chaqué jour 

' Leg. Burgund. , c. 78. 

DaDiel conjecture que Glotaíre I fut le premier qui admit les Ro- 
mains dans Farmée, jusqu'alors entiérement composée de Francs. A 
partir de cette époque , nous trouvons souvent des Romains dans les 
bauts grades militaires. HisL de la Milice frangaise, t. 1 , p. 11. II 
parait , d'aprés un passage de Grégoire de Tours, cité par Dubos, t.5, 
p. 547 , que quelques Romains adoptérent le signe distinctif des barba- 
res, en laissant croitre leurs cbeveux. Si cet usage 'était généralement 
toléré, ce serait une plus forte preuye du peu de différence qui existait 
entre les deux peuples, que tout ce qui a été avancé par Dubos. Mon- 
tesquieu pose enfait qu*un Romain pouvait renoncerá sa loi, et devenir 
aínsi Franc sous tous les rapports importants. Esprit des lois, 1. 28, 
c. 4. Mais le passage sur lequel il s'appuie est lu de différentes ma« 
niéres dans les manuscrits. 

3 Quelques évéques, autant que j*en puis juger par leurs noms bar- 
bares et par quelques autres circonstances , n*étaient pas Romains. 
Voir Grégoire de Tours , 1. 6, c. 9. Mais il a*en résultait entre eux au« 
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encrédit, enrichesses et ea imissaiiC64;emporeIle. D'un autre 
eóté, il est kicontestable qu'íl exista d'abord ^tre Ies con- 
quéraBts et les conqnís une ligne de démarcatíon bien pro- 
noneée. Une classe de Romains, il est vrai, conserva des 
teites en toute propríété; mais il y en avait une autre ap- 
pelée tributaire, qui paratt avoir cultivé les terres des 
Francs, et dont ta condition s'élevait á peine au-dessus de 
eeUe des serfs de la glébe. La distínction la moins équivoque 
est ceUe qui était établie entre les deux nations dans le 
fTeregild, ou composition pour homicide. La peine capitale 
pour le meurtre était contraire á resprítdes Francs , qui pen- 
saíent, comme la plupart des natíons barbares, que la mort 
d'un citoyen était mal réparée par celle d'un autre. La c(Hn* 
po$ition se payait aux parents de lliomicidé d'aprés le tarif 
de la Cette composition était fixée á six cents sous pour 
un antrmUm du roí; á trois cents, pour un Romaín con* 
viva regia (bcmune noble de rang suffisant pour étre admis 
a la table du roi); a deux cents, pour un simple Franc; 9 
cent, pour un Romain possesseur de terres; ^ á quarante- 
cinq, pour un tributaire ou cultivateur de la propriété d'un 
autre. Chez les Bourguignons, oú la religión etialongue 
diu*ée de leur établissement avaient introduit des idées dif- 
férentes, le meurtre était puni de mort; mais les autres 
injures personnelles se compensaient, córame chez les 
Francs, par une amende graduée suivant le rang et la 
nation de la partíe lésée ^ 

cune distinctimi. La composition , pour le meurtre d'un évéque , était 
de neuf cents sous; pour celui d'unprétre , de six cents. L^ges salicfs^ 
c. 38. 

' Leges saUccB , c. 43 ; Leges Burgundionum , tit. 2. Le roeurtre et 
le vol avec violence furent déclarés par Ghildebert , rol deParis , crimes 
emportantla peine capitale ; mais le íranc (Francus) devait étre envoyé 
á la cour du roi , pour y étre jugé , debiUor persona in loco pendtitur. 
^luz. , 1. 1 , p. 17. Je suif porté á croire que le oMt Francui nt M 
rappoHe pas d'uae mani^ absolue k la sation de rindividtt , ipats pin- 
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Les oonquérants teitaros de la Gaule et d6 Tltalid étaient 
guidés par 4es idées bl6n diíFérenteg de celles de Rome^ 
qui avait imposé ses loís á toug les sujeU de son empire. At- 
tachés en ifénéral a leurs anciennes coutiimes , sans cher-' 
cher á les améliorer^ ils laissérent aux anciens habitants la 
jouissanoe paisíble de leurs institutions civiles. Le Frane 
était jugé d'aprés l$i loi salíque ou rípuaire ; le Gaulois suivaít 
le Gode Théodosien Gette grande distinction entre le Ro- 
main et le barbare, fondée sur la loi h laquelle chacun 
d'eux était soumis , était commune aux royaumes des Franes , 
des Bouj*guigaoos et des Lombards. Mais Ies Ostrogoths, 
dont rétablissement dans Fempíre était plus ancien et les 
progrés dans la civilisation des moeurs plus avancés, in- 
clinaient á quitter leurs anciens usages pour adopter la ju* 
risprudence romaine Les lois des Visigoths furent aussi 
rédigées pierdes évéques sur le plan des lois romaines et des- 
tinées á former un code uniforme k Tusage des deux na- 
tions*^. Le nom de Gaulois ou de Romain n'était pas entié- 
rement confondu dans celui de FrangaU, et la distinction 
de leurs lois n'a cessé, méme dans les proyinces au nord de 
la Loire, qu'aprés Charlemagne Cependant la grande 

tót á son pang , comme étant opposé á deínlior persona , et qu'ainsi ¡1 
avait déjá le sena d*homme libre ou né libre {ingenuus) ^ qui est 
peut-étre sa signifícation exacte. Du Gsmge , voc . Francus , cite le pas- 
sage dans ce méme sens. 

' Inter Romanos negotia causarum Romanis legibus prcecipi" 
mus terminari. Edict, Clotair. /, circ. 960 -^Balus. Capitula > 1. 1 , 
p.7. 

* Olanonne, L 3, c. 2. 

fíist du LanguedoCf t. i, p. 242; HeinnecciuS, Hist* Jurh 
german.^c. 1. $. 15. 

* Suger , dans sa Vie de Louls VI , se sert de Texpression , lex sálica, 
Recueil des Hisioriens , i. 12, p. 24; et j*ai quelque idée de Tavoir 
vue employée dans d^autres écrits d^une date aussi récente ; mais Je 
ne suis pas oonvaincu qu^eUe se rapporte ^ la loi salique primitive : 
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dHférence qui exístait entre les principes de la loi ciyile et 
ceux des coutumes féodales relativement aux successions, et 
fétablissement des justices territoriales des barons, con* 
tribuérent á faire enfin disparaltre de cette partie de la 
France la jurisprudence romaine. Mais elle survécut dans le 
midi áux réyolutions du moyen áge; et ainsi commen^a la 
grande división de ce royanme en pays cmtumiers et 
pays du droit écrit; les premiers régis par une immense 
variété d'anciens usages, les derniers par la loi civile ^ 

elle peut avoir été applíquée á des coutumes féodales locales. Les 
Capitulatres de Gharlemagne sout fréquemment appelés Les saltea. 
Beaucoup d^entre eux sont copiés du Gode Théodosien. 

' Cette división est trés ancienne;, elle est établie dans Tédit de 
Pistes , donné par Charles-le-Ghauve en 864 : nous y lisons : In iUis 
regionibus quw legem romanum sequantur. Recueil des Historiens, 
t. 7 , p. 664. Montesquieu pense que la loi romaine tomba en désué- 
tude dans le nord de la France , k cause des avantages supérieurs atta- 
chés á la loi salique, surtoutpar rapport á la composition pour crimes, 
et qu'elle resta en vígueur dans le pays des Yísigoths , parce que la loi 
visigothe ne donnant aucun avantage civil aux Yisigotfas , les Romains 
soumis k leur gouvernement n'avaient aucune raison pour cesser de 
vivre sous leur propre loi. Esprit des lois,L 28, c. 4. Mais il ne parait 
pas que les Visigoths aient eu de corps de lois particulíer avant leur 
expulsión du royaume de Toulouse ; et depuis , ils ne conservérent en 
France qu^une petite portion de terriloire aux environs de Narbonne et 
de Montpellier. 

Quoi qu*il en soit , cette distinction des hommes suivant leurs lois 
subiista pendant plusieurs siécles , tant en France qu*en Italie. Une 
procédure judiciaire de Taniiée 018, publiée par les historiens du 
Languedoc , t. 2 , appendix , p. 56 , prouve que les lois romaine , 
gotbique et salique , s^étaient jusqu'alors maintenues parfaitement 
distinctes , et qu*il y avait des juges difiFérents pour les Irois nations. 
La loi gotbique est rappelée comme une autorité existante dans une 
cbarte de 1070 , ídem, t. 3, p. 274; De Marca, Marca hispánica, 
p. 1159. Gbaque individu , tant en France (Htst. du Languedoc, t. 2, 
append. , p. 69) qu'en Italie, semble avoir eu le droit de se cboisir 
sa loi. Folumus , dit Lothaire I en 824 , ut cunctus populus roma- 
ñus interrogetur , qtiali lege vult vtvere , ut tali , quali pro- 
fessi fuerint vtvere velle , vivant, Quod si offensionem contra 
eamdem legem fecerint y eidetn legi quam profttentur y subja-, 
cehunt. 

Les femmes changeaient ordínairement de loi k leur mariage, en 
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Le royaume de Glovis était divisé en un certain nombre 
de provinces, gouvernées cbaeune par un eomte; ce nom, 
familier aux sujets romains, était celuí par lequel ils dési- 
gnaíent le grafáes Germains. L'autorité de cet officier s'é- 
tendait sur tous les habítants, sur Ies Francs comme sur les 
indígénes. Ses fonctions consístaíent á admínistrer la jus- 
tice^ á maintenir la tranquillité, á recueillir les revenus du 
roi, et á conduire á la guerre, quand il en était réquis, les 
propriétaires libres K Le titre de duc comportait une plus 
haute dignité, et donnait ordinairement pouvoir sur plu* 
sieurs comtés Ces charges étaient originairement révo- 

adopt^nt celle de leur mari , et retournaient á leur premiére loi dans 
le veuvage : on rencontre cependant des exceptíons k cet usage. Nous 
avoDsdes chartes , jusqu*á la fíndu dbuziéme síécle, oúron trouve ces 
expressions : Qutprofessus sum lege Longohardicá (aiit) lege salteé 
(aut) lege Memannorum vivere, Mais bientdt aprés la loi romaine 
qui prévalut , et le grand nombre de statuts locaux adoptés dans les 
citésd'Italie , effacérent toutes les distínctions. Muratori , Jnttquitates 
JtaUcB, díssertat, 22; Du Gange, au mot Lex.; Heinneccius, Hist 
Juris Germanici , c. 2, s. 51. 

' Marculflt Formulce, 1. 1 , f. 52. 

* Le savant traducteur de Littleton , Houard , 'Jnciennes lois des 
Frangats , 1. 1 , p. 6 , suppose que ces titres s'appUquaient indifférem- 
ment. 11 est facile de prouver le contraire , notamment par un vers de 
Fortunatus , cité par Du Gange et par d*autres : 

Qui modo dat gomitis , det tihijura ducis. 

La cause de Terreur de Houard mérite peut-étre d'étre remarquée. 
Dans le fórmulaire de Marculfe cité plus haut, on donne une formule 
(terme usité dans le langage des lois) pour la commíssion d*un duc, 
d'un comte ou d'un patrice. Le fond étant le méme , il n'y avait plus 
qu'á remplir les blancs, en y insérant la désignation spéciale de la 
charge ; voilü pourquoi cette formule est ainsi conque : Actionem 

COMITATÜS, DtCATüS, AÜT PATRICIATUS ifl PAGO ILLO, quam ANTECESSOR 

TDUS iLLE usque fiutic Tisus cst egisse tibi agendum regendutnque 
comMisimus. Montesquieu est tombédans la méme erreur, 1. 30, c. 16, 
en oubliant pour un moment , comme Houard , que le fórmulaire de 
Marculfe ne contenait pas d'actes réels, mais des formules générales 
pour servir k Toccasion. 

La charge de patrice présente plus d'obscuríté ; elle paratt avoir á 
peu prés correspondo aux attributions qu^eurent plus tard les maires 
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cables á volonté; mais la prétention d'un fiis á 6ueeéder a 
son pére se trouvait souvent trop plausible oii trop redou- 
table pour étre rejetée ; et il cst trés probable que , du temps 
méme des rois mérovingiens, les gouverneurs de province 
avaient jeté les fondements de cette indépendance qui devait 
changer la face de TEurope ^ Les ducs des Lombards, eten 
particulier ceux de Spolette et de Bénévent , acquirent de trés 
bonne heure le droit héréditaire de gouverner leurs pro- 
vinces, et ce royaurae devint une espéce d'aristocratie 
fédératire 

du palaís , et avoir compris le commandt ment d€ toutes les forces roya- 
les : c'est ainsi du moins que Texercérent Celsus et son guccesseur 
Hummolus sous Gonlran : Tanaloifie rend aussi cette hypothése pro- 
bable. Le patrice était le premier officier de Fempire romain , depuis 
le teropg de Gonstantin ; et nous savons combien les Francs eux- 
maraes , et surtout les Oaulois , affectaient d'imiter le style de la cour 
impériale. 

' On peut conclure de plusieurs passages de Grégoire de Tours , 1. 5, 
c. 37; 1. 8,|c. 18, que les diarges de ducet de comte étaient, dans 
le principe , temporaires ; mais il semble , d'aprés les lois des Alle- 
mands, c. 35, que la succession héréditaire de leurs ducs était assez 
bien établie au commencement du septiéme siécle, époque de la pro- 
raulgation de leur code. Les Bavarois , ainsi qu'il est déclaré dans leurs 
lois, choisissaient leurs ducs dans une famille particuliére. Voyez 
tit. 2, c. 1 et c. 20. (Lindebrock, Codex Legum antiquarum.) Cest 
ce que confirment ees expressions de Tempereur Henri II , rapportées 
par Dilmar : Nonne scitia , dit-il , Bajuarios ab initio dtieem eligendi 
Hberam habere potes tatem ? Schmidt, iíwí. des JUem. , t. 3 , p. 404. 
U parait en effet que le consentement de ees nations provinciales de 
la Germanie, sijepuis m'exprimer ainsi,atoujoursétérequis. Ditmar, 
cbroniqueur du dixiéme siécle , dit qu'Echard ful fait duc de Thuringe 
toHus popuU consensu, Pfeffel, Jbrégéchronologiquey t. 1, p. 184. 
Quant á la Franco proprement dite , ou aux royauraes de Neustrie et 
de Bourgogne , il serait plus difficile de prouver Thérédité des cliarges 
sous les Mérovingiens; mais la faiblesse de leur gouvernement donne 
lieu de croire qu'un symptóme de désorganisation si naturel ne man- 
qua pas de s^y introduire. Les comies d'Helvétie paraissent avoir été k 
peu prés indépendants vers la méme époque. Planta « Hist, of Swisser- 
laiid, c. 1. 

' Gianonne ,1.4. 
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Le tróne de Fraiíce était toujours oceupé par la dynastie 
mérOYingienne. Quelque étendus que nous puíssíons imagi- 
na* les droits éleotoraux des Francs , íl est évident qu'une 
lei fondamentale les restreignait a cette famille, Telle en 
eff^ avait été la monarehíe desGermains^ leurs ancétres; 
telles oat été pendant longtenips Ies monarchies d'Espagne, 
d'Angleterre, et peut-étre de toutes les nations de TEu- 
r^pe. La famille régnante était inamovible; mais, a chaqué 
faoance, Félection du peuple, soit qu'elle fút un privilége 
réel ou une simple cérémonie, devait confirmer les droits 
du rhérítíer. Cependant les exceptions a la suecession natu- 
relie sont rares dans Thistoire des nations, a moins que Thé- 
ritipr epcore enftmt ne fftt» jugé incapable de gouverner un 
d'hommes Ubres, Au r^te, on aurait tort de s*at- 
fendre a trpuver, dans des áge« d'anari^hie et d'ígnorance, 
¡m $yst^^ de lois csonstítutiooaeUes rigpur^usement obser- 
Fées. Les savants qui ont soutenu, sur de tais poínts, Ies 
tbéories les plus opposées*, manqnent rarement de preuvcs 
partipuliéres á Fappui de l^urs opinians respeotives K 

(ilws était un chef de barbares; ils respectaient sa va- 
leur et le rang auquel ils Tavaient élevé, mais ils étaient 
incapables de sentiments serviles, et jaloux de leurs droits 
communs eomme de leurs droits individuéis, Pour appré- ^ 
ei^r Tétendue de son pouvoir, ü suffit de rappeler ITiistoire 
du fameux vase de Soissons. Quand le butin conquis lors de 
Tinvasion de la Gaule par Clovis f ut pxposé dans cette ville 

'HoUoman, Franco-Gallia ^ c. 6, etBoulainvüliers, ÉtaU déla 
Francey semblent considérer la couronne córame absolument élective. 
L'abbé Vertot, Mém, de VAcadé^nie des Inscriptions ^ t. 4, restreint 
le droit d'élection á la famille régnante ; M. de Foncemagne , t. 6 et 8 
de la mémecolleclion, souUent la descendance héréditaire dans toule 
sa rigueur. Aucun d'eux, peiit-élre, n'a suffisamment distingué les actes 
de violence de ceux de droit, ni observé les changements inlroduits 
dans la constituUon l^an^ise , entre le r6gne d^ Clovis et eelui de 
Chilpénc III. 
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pour étre partagé, ce prínce demanda pour lui un vase pré* 
cíeux qui appartenait á Téglíse de Reims. L'armée ayant 
déclaré qu'elle y consentait, un soldat s'écria, en donnant 
sur le vase un coup de sa hache d'armes : f^ous n'aurez 
ici qm ce qui vom écherra pa/r le sort. Clovis prit le vase 
sans témoigner aucun ressentíment; mais il trouva, Tannée 
suivante , roccasion de se venger en faisant mourir le sddat. 
II est ímpossible de repousser les inductions qui ressortent 
de cette anecdote. Toute la conduite de Clovis est celle 
d'un chef barbare, qui n'ose ni soustraire la moindre chose 
á la rapacité de ses compagnons d'armes, ni chátier leur 
insolence. 

Mais si telle était la liberté des Francs dans les premiers 
temps de leur conquéte, nous avons de bonnes raisons pour 
croire qu'ils ne la conservérent pas longtemps. Ce peuple 
peu nombreux se répandit sur les spacieuses provínces de 
la Gaule, partout oú il lui fut assigné des terres, et oü il 
put en occuper par la forcé Ce fut alors un devoir onéreux 
de se rendre a ees assemblées générales tenues chaqué an- 
née, dans le mois de mars, pour délibérer sur les affaires 
publiques et offrir une réunion de forces militaires. II paraít 
que bientót il n'y eut plus que les évéques et les personnes 
investies des emplois civils qui s'y rendirent Les anciens 
habitants de la Gaule, ayant peu d'idées de liberté politi- 
que, n'étaient guére en état de s'opposer a Fétablissement 
d'un gouvernement tyrannique. Plusieurs d'entre eux devin- 

' Dubos, líist critique, t. 2, p. 301, soutíent que Clovis n^avait 
pas plus de trois á quatre mille Francs, et il apporte k Tappui de cette 
assertion quelques autorités , qui toutefois ne sont pas trés anciennes. 
Le petit nombre des Saliens peut nous expliquer pourquoi nous ne 
trouvons aucune mention des pártales fóits en leur faveur. Voy. Du« 
bos,t. 5, p. 466. 

* Dubos, t. 3, p. 327; Mably, Observations sur l'Histotre de 
FrancBj 1. 1. 
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irent offleiers de te couronne, et furent admis au conseil du 
^sourmíQ., oú ils firent peüt-étre entendre de8 principes de 
despoUsme incoñnus dans les foréts de la Germanie. Nous 
férons peu de tort aux évéques en les soup^onnant d'a- 
voií montiré pliis de souplesse que ne devaient en avoir les 
guerrieris chevelus de Clovis II est probable cependant 
que quelques Franes contribuérent aussi á ce changement 
dans leur gouvernément. La cour des rois mérovingiéns 
était remplie de guerriers que Ton fait descendre, avec 
quelqne Traisetnblance, de ees compagnons des chefsger- 
Inains décrits piar Tacite : ils formaient une classe distincte 
et élevée dans Tétat , oú ils étaient connus sous les noms de 
fidelesy leudes et antrustions. Ils prétaient serment de 
fídélité au roi lors de leur admissíon á ce rang, et ils étaient 
<Ñ*dinaírement récompensés par des donations de terres. 
Nous retrouvons , comme Font pensé quelques érudits, cette 
méme classe de courtisansysous diiférentes dénominations, 
dans les anciens actes de Lotnbardie et d'Angleterre. Ils sont 
désignés dans chaqué pays ^ sous le nom général de vassaux 
(tlu mot celtique gwas, qui signifie serviteur). On a pensé 

' Grégoire de Tours, dans toute son histoire, parle du pouvoir 
royal sur le méme ton que la courde Louís XIY. S'íl fallait croire tout 
céqu'il a écrtt, le vase de Soissons lui-méme seraitune preuve de 
robéissance des Franes. 

* Les gasindi d'Italie et le thane royal des Anglo>Saxons paraissent 
correspondre plus ou moinsaux antrustions de France. Le mot thane ^ 
cependant, s'employait dans un sens trés étendu, et embrassait tous 
9es propriétaires libres : celui de leudes semble indiquer seulement 
:soumission : il s^applique souvent á tout le corps d'une naüon , et , dans 
une acception plus restreinte , aux vassaux personnels du roi. €e nom , 
ils ne Tacquirent pas dans Torigine par la possession de bénéfíces; ils 
acquirent plutót leurs bénéfíces á la faveur de leur qualité de vassaux 
ou de serviteurs. Une des formules de Marculfe, 1.1, f. 18, nous indique 
la maniére de créer les antrustions. Yoir Bu Gange á ees diiférents 
mots, et \di ' Treiziéme dissertation íwr lea Antiquitéa d'Italiey de 
MúratoH. Les gardingi dont il est quelquefoís parlé dans les loís 
des Visigoths ne paraissent pas appartenir á la méme classe. 
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c'était avec l'assistance de ees fidétes défetisieaf s qot 
Tautoríté royale des suecesseurs de Qotis s'^it qmsoI^ 
dée ^ Quoí qu'il en soit. Ies annaks de ses descendants 
plus immédiats présentent une suite d'oppressioms inoules. 
La tyrannie ne s'y déploie pas seulement dans les aetea 
d'injttsüce privée, comme íl arríTe souvent chez des peuples 
non eivilisés, quoique Iflures; niaiselleestsigénérale,qu'on 
ne peut supposer que l'autorité du monarque tút alors 
comprimée par aucun frein 

Avant le milíeu du septiéme siécle, les rois de la l*aee 
méroTíngienne étatent tondiés dans eet état d'aTütesement 
que nous avons décrít dans le chapitre précédent Les mai* 
res du palais, quí, de imples offiders de la cour^ étaleni 
devenus maitres du royaume^ étaient élus par les Francs; 
la masse de la nation ne eoc^rait pas á leur électíen, mais 
seulement les gouvemeurs de province «t les grands pfth 
príétaires II existaít probablement d^ le princ^ quekpie 
ínégaUté dans le partage des bíens, et eette ínégalité s*ét^ 

' Boantui **** tmtUUui in domo suá, ab hominihn» regís inSer* 

fectm esty Gregr. Tur., 1. 8, c. 11. II suffisaitde quelques serviteurs 
actifs, pour exécuter les ordres du pouvoir arbitraire chez un peuple 
barbare et désuni. 

* On peut en trouver des prettves dans Grégaire de Tmrg, pmqae 
á chaqué page. Yoír notamment l. 4, c. 1 ; 1. 6 , c. ^; 1. 9 , c. 30. Ta» 
les édits émanés des premiers rois relatent soigneusement Fassenti- 
Áient de leurs sujets. Glovis dit : Populus noster pefit. Son fils Ghil- 
debert s^expríme aínsi: Uná mm noHris optimatibus pertracta- 
vimu9, — ComenH uná cum leudis nostris, Mais dans le fameu]r 
traité d^Andely , A. n. 587, le consentement national ne semble avoiá' 
été ni demandé ni donné, malgré Timpoftance de eet acte; et un édit 
de run des Clotaires (on est incertain si c*est du premier ou du second, 
quoique Montesquieu ait donné de bonnes raisons pour rattribuer á ce 
demier) est con^ en termes plus impérieux; i! n'y est pas du tout 
questíon des leudes. 

VLa réTolutiaa4|ttiren?ersaBraiiehattt MprodoileparladéfeoM 
de ses f rincipaux nobles, et sintout de Wamaoaím, iBak« d'Austraiie^ 
Aprés que Clotaire U Peut eni^i^arté sur eUe, ftit oMigé de Htam* 
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considéralriement accrue par Ies matations ordinaires de la 
propriété, par la rapiñe de ees temps sauvages, et par les 
efféts de la munificence royale, Ainsi s'éleva cette arisUh 
cratie fanciére qui forma le trait le plus saillant du systéme 
politiqiie de TEurope pendant bien des siécles^ et qui con- 
stitue en effet sa grande différence d*avec le despotisme de 
FAsie et Fégalité des gou?ernements républicains. 

L'origine de la noblesse en France a été un sujet de dis- 
cussion. Nous par?iendrons peut-étre á résoudre, ou du 
moins á éelaircir cette question, en déterminant d'une roa* 
nidre précise Fidée qu'on dpit attacher a ce mot. Dans Fac- 
ceptíon modeme, il est ordinairement employé pour expri- 
imr certains priviléges distincüfs dans Tordre politique, 
priTiléges inhérents au sang du possesseur, et par consé^ 
quent non transférables á volonté comme ceux qui résultent 
de la propriété. Restreinte á ce sens, la noblesse était, je 
pense , inconnue aux conquérants de la Gaule , longtemps 

penser, auX dépens de la monarchie, ceux qui s'étaíent attachés á son 
parti. Warnacaire fot fait maire de Bourgogne , et le rol fit serment de 
Be jamáis le déposer. (Fredegarius, c. 42.) En 6^ , la noblesse de Bour^ 
gogne reñisa d^élire un maire , ce qui parait avoir été considéré comme 
un de ses droits. Bés lors ríen ne se fít sans le consentement de Tarís- 
tocratie. Aprés avoir lu Grégoire de Tours et Frédégaire, on est con- 
vaíncu qpe le gouvernement était entiérement changé lorsque celul-ci 
écrivait , á moins d'attribuer toutes les difíérences qu'oa remarque 
entre eux k leurs différentes maniéres de voir les choses; le premier 
était évéque romain, et Tautre Franc ou Bourguignon. 

On peut méme soup^onner que la couronne était regardée comm^ 
plus élective qu^auparavant. L'auteur des Gesta fíegum Francorum , 
vieux chroniqueur qui Tivait dans ees temps , change sa manidre d*«x« 
primer Tavénement d'un roi au trónc , á partir de Glotaire II. En par- 
lant des premiers rois , il dil seulement regnum recepü; mais quané 
il arrive á Glotaire, c'est Franci quoque prwdkstum Ciotairium 
regem parvulum suprá se in regnum statuerunt; puis á Tavéne- 
ment de Dagobert I, Austrasii Franci superiores congregati in 
unwn , Dagobertum suprá se in regnum statuunt, Dans un autre 
endroit, c'est, Decadente prwfato rege Clodoveo^ Franci Clúkd^ 
rtwn §eniorem pí$erwn ex tribus sán regem ^»luer%«t, II smil 
facUe de citer plusieurs autres exemples. 
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méme aprés la chute de Tempire romaín. lis connaissaient 
sans doute ce préjugé naturel a Fespéce humaine, qui 
parle en faveur de ceux dont les ancétres se sont illustrés, 
lorsqu'on les compare avec des personnes d'une naissance 
obscure. Tel est le premier sens du moinoblesse, sens par- 
faiitement distínct de la possession de droits civils exclusifs. 
Ceux qui connaissent la constitution de la république ro- 
maine retrouveront, dans les patriciiet les nobiles^ un 
exemple de la différence qui existe entre ees deux espéces 
de distinction héréditaire. Je ne pense pas que les tríkm 
d'origine germaníque attachassent autant tfímportance a la 
généalogie que quelques natk)ns scandinaves ou celtiques 
( autrement les origines des plus grandes familles ne seraient 
pas enveloppées de ténébres aussi épaisses); Q existe ce- 
pendant des traces nombreuses du respect qu'elles araient 
pour les familles d'une antiquité reconnue *. 

Mais la distinction essentíelle des rangs en France, peut^ 
étre aussi en Espagne et en Lombardíe^ était fondée sur 
la possession des terres, ou sur Texercice d'un emploí civil. 
L'arístocratie de la richesse précéda celle du sang, qui, 
dans le fait, tire encoré de Tautre une partie de son éclat. 
ün Franc. grand propriétaire, avait le titre de noble; s'il 

' L^antiquité de la noblesse de France est soutenue avec modération 
par Schmidt, Hist, des Mleniands, t. 1 , p. 561 , et avec passion par. 
Montesquieu, Esprit des Lots,\iy. 30, c. Us ne prouvent, m Fun 
niTautre, ríen de plus que ce j'ai admis. Les paroles de Louis-le-Pieux 
á son affranchi, Rex fecit te liberum, non nobilem; quod tmpossi- 
büe estpost libertatem , sont trés intelligibles sans qu'il soit besoin de 
supposer ime classe priyilégiée. On trouve^il est vrai, de nombreuses 
marques de la fáveur accordée á la naissance : elle semble avoir ser?! 
de recommandalion dans le choix des éyéques. (Formules de Mar- 
culfe^ 1. 1, c. 4., cum notis Bignonii in Baluzii Capitularibus). 
Elle était sans doute príse en grande consid^ration dans la distribution 
des dignités. Frédégaire dit de Protadius , maire du palais sous Bruñe- 
baut : Quoscumgue genere nobiles reperiehat, tatos humillare cana-' 
hatur^ ut nuüus reperiretur qui gradum^ quem arripuerat, 
patuisset assumere. 
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dissípaít sa fortune ou si elle lui était enlevée, ses descen- 
dants retombaient dans la foule, et le nouveau possesseur 
devenait noble a sa place. Dans ees premiers temps, la pro-^ 
priété ne changeait pas souvent de mains^ et n'abandonnait 
point les familles qui Tavaient longtemps possédée. Elles 
étaient nobles par leur naissance, puisque leur naíssance 
était la source de leurs richesses. La fortune leur donnait 
le pouvoir, et le pouvoir leur donnait la prééminence. Mais 
Ies lois salique et lombarde ne faisaíent dans la composition 
pour homieide^ mesure certaine du rang politique, aucune 
distinctíon^ si ce n*est en faveur des vassaux du roi. II sem- 
ble résulter cependant de quelques lois des Barbares, 
notamment de celles des Bourguignons, des Yisigoths, des 
Saxons et de la coloníe anglaise de cette derniére nation 
que les hommes libres étaient distribués en deux ou trois 
classes, et qu'il y avait une différence dans le prix au- 
quel leurs vies étaient évaluées; qu'ainsi les éléments des 
príviléges aristocratiques existaient réellement chez ees peu- 
ples, si ees príviléges n'étaient pas encoré parfaitement éta- 
blis á cette époque. Les antrustions des rois de France 
étaient également nobles, et la composition exigéepour le 
meurtre de Fun d'eux était triple de celle qu'on payait pour 
un simple citoyen; mais c'était la une distinction person- 
nelle , et non héréditaire. II manquait un lien qui pút assu- 
rer leurs éminents priviléges á leur postérité, et c'étaient 
les bénéfices héréditaires qui devaient former ce lien. 
Indépendamment des terres distribuées*á la nation, il y 

« Leg, Burgund, lit. 26; Leg. Fisigolh. 1. 2, t. 2, c. 4. (Dans Lin- 
denbrock). Du Cange, Voc. Adalingus, Nobilts. Wilkins, Leg. AngL 
Sax. pasmn. \\ est , ce me semble , impossible de nier que la noblesse 
fondée soit sur le rang, soit sur la propriété, et distincte de la Uberté 
purement personneUe, n'ait feit partíe de la constltution anglo-saxonne : 
ainsi VEorl ou le CeorZ ^ont opposés Tun á Tautre, comme en France 
noble á roturier. 
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en avait d'autres réservées a la couronne, tant pour le swr^ 
tien de sa dígnité que pour Texercice de sa muníficence. EUet 
3'appelaíent terrea fiscales; répandues dans les différeuteii 
parties du royanme, elles formaient la souree la plus régar 
liére des reyeaus d^ prinee ^ Mais la plus grande parüe 
ees terres était ecoteédée a des siyets iavorisés, á títre te 
bénéfices : la nature de ees bénéfiees est un des poíitfs le» 
plus ímportants du systéme politíque de eet áge. It est pro- 
bable que les bénéfiees étaíeut, pour la plupart, aceordéa 
a de& eaurttsans de profession^ aux autnistumS', aux to^ 
des, m á des gouyenieurs de proTinees. Qu n^voítpa» 
qu'B y eútaucuneeonditioii deseryicemilitaúree^esséaieiit^ 
attaebée á ees eoncessKms, mais on prat présomer aMe 
raison que de teUes faveurs n'étaíent pas distribuées san 
J^tt^te de quelque retour. Nous lisoBS, et dans ks lois 
dans rhistoire, que les possesseurs de bénéfices étaient ph» 
étroitement liés á la couronne que ie^ simples proprié- 
taires allodiaux. Quiconque possédait un bénéfiee ét^ 
tena de sunrre son souverain á la guerre; mais pami lea 
proi»íétaires de terres allodíi^, & n'y avait que edui 
qui possédait trois manoirs qut tút obligé á un servioe pei^ 
sonnel. Les possesseurs d'un simple manoir se réunfeseMift 
par trois, et Fun d'eux aUaít á Farmée, tandis que Ies déos 
autres Msaient Ies frais de son équipement ^. Tels étaient 

' U est á eiiaqne mement qaestioiictes femsdomanlálBsd» keo»- 
Twm <lm aaciens ictivaiDS. Lors^ue ksroi& YoyageaieBtd»»^ Bes 
difiFérentes parties de leurs états, ils s'arrétaient sur ees terres. Char- 
lemagne a donné des instructíoDS trés détaillées pour leur adminis- 
trati^ Ofpitularia , A. D. 797, et alibi. 

* CápétmL €mr. Mag. , ann. m et 813. Je db saorate déteraainor 
I» HMsute précise du manoir; ü consistait, suivaitf Du Caoge, eft 
dwwB i^germ : mala jlgnore ce qu'ü entend par juger. Le juger 4is 
aneiess Roiiaiiis était environ les cinq hoáliéBies d^bne acre; ra^peul 
de Papfs élalC d^iia<{Barl plus grand qp/í Facre, ce qui présenterait wm 
dlfférence de 2 á 1. 
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da mim leg régtonents de Cbarlemagne ; et je ne pnis peo* 
ser a?eQ Mably que ee prince ait diminué les oUigatíons 
du senrke mílitaire. Aprés la pcdx de CoblenU, en 860, 
Charles-le-Chauve restitua á sessujets, qui avaient pris parti 
e€^e Iqí, toutes les propríétés allodiales qui leur appia*te- 
Mient , Hiaís U ne letir rendit pas les bénéflces qu'il leur avait 
C0iicéd¿s,et qu'Qs fureut censés a?oir forfaits. 

La phipart de cera quí mi éerit sur le systéne féodal 
avancent que les bénéflces étaient dans Torigine précaires et 
réwquég a ¥Olraté par le sonverain^ qu'Us forent ensuite 
eoncédés á yie, et qn*enftn fls dcvlnrent plus tard hérédi- 
tdires. II ne parait pas qu'on ait produit aucune preuve 
Mtisfáisante du premier terroe de eette progression du 

' CeUe opinión , que i*a¡ pris sur moi de combatiré , a été Húse ea 
avant par presque tous ceux qui ont traité du systéme féodal. Saog 
parkr de Sir James Graig» de Spelman, et d'auires auteurs plus 
anciens, Houard, daus ses Anciennes Luis des Franjáis ^ 1. 1 , p. $ 
et les édlteurs de la coUection des BénédicüDS, t. 11, p. 165, consi-^ 
dérent le fait comme certain; Mably, Observatiom sur VHistoiredc 
France^ 1. 1 , c. S , TappeUe une vérité que M, de Montesquieu • 
tres hienprouvée, ti Robertson afi&rme, avec une assurance peu or- 
dinaire, «que ees bénéfíces.n'étaient originairement concédés qu*á 
« Tolonté;qu^aucune circonstance relative au moyen áge n'est mieux 
« établie, et qu'en pourrait ajouter des preuves innombrables á ceUes 
« qui ont déjá été produites dans VEsprit des Lois^ et par Du Cange. • 
Bist. of Charles vol. 1, not. 8. 

Nous ne pouvons conjecturer quelles sont ees preuves que Robertso9^ 
n^a pasjugé k propos de rapporter ; et il n'est pas aisé de comprendre 
par quel beureux basard il aurait découvert, dans le trés petit nom^ 
bre de monuments bistoriques des sixiéme et septiéme siécles, des 
preuves innombrables d*un usage qui , de Taveu général , n*a pas eu 
lieu ^ une époque postérieure : mais comme les autorités citées par 
Montesquieu ont para concluantes k Mably et á Robertson ^ il convient 
de les examiner séparément. Yoici le p^ssage de VEsprit des Loi% sur 
lequel ils 8*2q>puie&t : 

« On ne peut pas douter que d'abord les fiéis ne lussent amoviMe». 
a On VQit, dans Grégoire de Teurs, que Tcm éte á Sunégisile et á Gal- 
« loman tout ce qu'ils tenaient et qu'on ne leur laisse que ce qu*ils 
« avaúeni en propriété. Gentran, élevant au tróne son neveu Cbikie- 

beH, eut une conféreoce secrete avec luí, et luí indiqua ceux ^ qfú 
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moins je ne suís point convaincu que les concessions de 
bénéfices aient jamáis été considérées comme révocables á 
Yolonté , si ce n'est dans le cas oíi Fon pouvait imputer quel- 

* il devait donner des fiefs, et ceux á qui il devait les óter. Dans 
tt une formule de Marculfe , le roí donne en échange , non-seulement 
« des bénéfices que son fisc ienait, mais encoré ceux qu'un autre 
« avait tenus. La loi des Lombards oppose les bénéfices k la propriété. 
ft Les historiens, les formules, le code des diflFérents peuples barba- 
ares, tous les monuments qui nous restent sont unánimes. Enfin 
« ceux qui ont écrit le Livre des Fiefs nous apprennent que d'abord les 
« seigneurs purent les óter á leur volonté, qu'ensuite ils les assuré- 
« rent pour un an , et aprés les donnérent pour toujours. » L. 50 , c. 16. 

La premiére des autorités de Monlesquieu est tirée de Grégoire de 
TourSjl. 9, c. 58. Sunégisile et Galloman, deux courtisans de Chil- 
debert, ayant été accusés de trahison, se réfugiérent dans une église , 
et refusérent de paraitre en jugement : c'est alors quUls fürent trés 
justement dépouillés , par un arrét , des terres dont ils jouissaient á 
titre de bénéfices. Quel argument peut-on tirer d'un cas de confiscation 
pour trahison , ou d*une condamnation par contumace , pOur soutenir 
que les bénéfices n'étaient concédés qu'á volonté? 2o Gontran, dit Gré- 
goire de Tours, indique k son neveu Childebert, Quos honoraret 
munerihusj quos ab honore depelleret, 1. 7, c. 55. Mais le mot 
honor est plus souvent employé dans les anciens écrivains pour une 
charge honorifique , que pour un bien foncier ; et lors méme que ce 
mot aurait ici le dernier sens , nous ne pouvons pas raisonnablement 
nous appuyer d*un exemple pris dans des temps de convulsions civiles 
et de tyrannie extraordinaire. Je ne prétends pas que les possesseurs 
de bénéfices en eussent la jouissance assurée , puisquMls n^avaient pas 
méme celle de leurs biens allodiaux ; la seule question est de savoir 
quel droit on leur supposait k Tégard de ees bénéfices ; 5» Dans la 
formule de Marculfe citée par Monlesquieu, le roi est supposé con- 
céder des terres qu'un autre avait précédemment tenues; mais ees 
derniers mots sont lá comme une désígnation de biens, et seraientpar- 
faitement applicables, lors méme que le dernier possesseur serait 
mort ; 4° 11 est trés vrai que dans les lois lombardes (c'est-á-dire dans 
les lois données par les successeurs de Gharlemagne en L'ombardie) , et 
d'aprés la teneur générale des anciens actes , k quelques exceplions prés, 
les bénéfices sont opposés k la propriété ; mais il ne s'ensuít pas qu'ils 
fussent révocables k volonté. Cetle opposition des biens allodiaux aux 
biens féodaux subsiste encoré, quoique la possession des derniers 
ne soit rien moins queprécaire; 5° Quant aii Livre des Fiefs ^ compi- 
lation due k quelques jurisconsultes milanais du douziéme siécle, on 
ne peut pas le regarder comme une grande autorllé pour Tbistoire 
des premiers temps du systéme féodal en France. II y a certainement 
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que méfait au vassal. II est possible^ quoíque je n*aieá 
m'appuyer sur aucun monument qui le prouve, que les bé- 
joéfices aient été en quelques círconstanees eoneédés pour 
un certain nombre d'années, puísque les fíefs eux-mémes, 
á une époque beaucoup plus rapprochée, n'avaient quelque- 
fois pas une longue durée. Leur durée ordinaire , cepen- 
dant, était au moins eelle de la vie du possesseur^ aprés 
quoi Us retournaient au fisc MI m'est également impossible 

Ueu de penser que, méme daos le onziémé siécle, la tenure des 
fiefs, dans quelques parties de la Lombardie, était assez précaire; 
mais 11 serait difiicUe de décider si c'était en vertu d'une autre loi que 
celle du plus fbrt. 

Du Gange, k qui Robertson se référe aussi, donne cette définition 
du bénéfice : ProBdium fiacale y quod á rege y vel principe y vel áb 
aliquo quolihet ad vitam viro nobüi utendum conceditur. Plus bas 
ii dít , 11 est vrai : Neo tantum erant ad vitam , sed pro libitu aufe- 
rebantur. A Tappui de cette assertion , íl cite seulement une lettre des 
évéques á Louis-le-Débonnaire : Ecclesice nobis á JDeo commissoB 
non taita sunt beneficia y et hujusmodi regia proprietas, ut pro 
libitu suo inconsulté illas possit daré, aut auferre, Mais c'est \k un 
bien faible argument pour en induire que les bénéfíces des lalques 
étaient réellement soumis á une révocation arbitraire. Supposant méme 
que ce soít une conséquence implicite et nécessaire du raisonnement 
des évéques, est-il certain qu'ils aient cité la loi de leur pays avec 
exactitude? Ne voyons-nous pas chaqué jour, dans les discours et dans 
les écrits des hommes, de plus graves erreurs sur les objets qui ne les 
intéressent point d'une maniére immédiate? Le fait est qu*il n'y a au* 
cune espéce de doute que les bénéfíces étaient eoneédés, sous le régne 
de Louis, non seulement á vie, mais encoré comme héritages. Dans 
la phrase suivante , Du Gange ajoute un correctif qui met fin á la 
controverse, en ce qui regarde son autorité : Non temeré tamenlíEC 
SINE LEGALI JÜDIGIO auferebantur, Nous ne pouvons nous empé- 
cher de déclarer que ees deux passages se contredisent : le dernier 
est, selon nous, le plus exact. 

- ' Le passage suivant de Grégoire de Tours semble prouver que , 
bien qu'il füt quelquefois permis aux enfants de succéder k leur pére , 
permission qui dut se convertir facilement en droit, la couronne avait 
incontestablement, de son temps, le droit de réversion k la mort du 
possesseur originaire. Hoc tempere et JVandelinus, nutritor Chil- 
deberti regis obiit; sed in locum ejus nuUus est subrogatus^ eo 
quod regina mater curam velit propriam haberede filio, Oü^cüii- 
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d'étre d*accord afee eeux qul nient reidsteiicé des béfiéllMI 
faéréditaires sous les rois de k premiére raee s le^ toil éé^ 
Bourguígnons et des Yisigoths qoi oilt rapport aux bétté- 
ñm^ sont, paranalog^e^des témoignages da e<mtraíre^ Leí 
formules données par Marculfé (vers Van 680) pour la ooil*- 
oession d'un béfléfice contiennent des temes étendeñt 
d'une maniere tr^s expresse la jouíssance dtt bénéfiee atix 
héritlers du possesscur et MaMy a tfré de la tenew dtt 
traité d'Andely de 855 et d'un édit de Clotaire 11, posté- 
ríeur de quelques amiées, la conséquence ttts plausible de 
la perpétuíté des béaéfices, du moins en certaios eu Oa 
ne saurait guére douter que les enfants n'aient mis en avant 
de trés fortes préteutious a ce qui avait été possédé par 

QVS Dk nSCO MEBÜIT, FISCI JURIBCS BVVT EEtATA. ObUt htidiebUS Bú- 

degesüus dux plénus dierum; sed nihü de facúltate ejué fiUis 
minutum e$t, L. 8, c. 22. L'ouvrage de Grégoire ne Va cépcindant pas 
au-delá de Ymnée 595. 

' l$ge$ BurgmuÜonum, üi i ; Leges fTiiigéth. L. 6, tít. % 

* Marculfl Formul. 12 et 14, 1. 1. Cette formule ftit en usage Juí- 
qa*au onzfénie ftiécte; ses expressions se tróuvent daas presqüe totítes 
les chartes. Le plus anclen exemple que f ai vu d'une donatíon réelte h 
un simple indiyidu, est une concession de Ghailemdgne h un ttottltlié 
Jcan, en 795. Baluzti Capüul. yi, 2, p. 1400. 

' Qmcquid aníefttti rege$ eccle$U$ aut fidelibu» $ut$ cowtukmnif 
üíí$ adhue eonférre eumjwtüié Peo propiciante volmriiUi 
Itter cofmrvetuTf et quidímid unieuique fidelmm in utrimeque 
regnoper legem et JttstüiamredhibetHff ntUlum eí pratíftdioknn 
ponatur , sed lüteat res debitas possidere atqm recipere. Mi $i oH- 
quid unicuique per interregna sine culpá sublatum est, audietsM 
habité restauretur, Et de eo quod perfnuntflcentiasprweedentiwn 
regumunus quisque usquead transitumglorioscB memorice domini 
Chlotacharii regís possedit, cum securítate possideat, et quod 
exinde fidelibus personis ablatum est, de prmsenH recipiat. Faedos 
Andeliaeum , ín Gregor, Turón , 1. 9, c. 20. 

QucBcunque ecclesice vel clericis vel quibuslibet personis a giú' 
riosw memoriw profatis principibus munificentiaf largiMaieootUskB 
suntf omniftrniitateperdureñt. Ediot. Chlotachar* 1 , veipotiusíl. 
Recueil des Hístoriens , t. 4, p. 116. 
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ieiir pftré, irt qué la M)le^ de k ^uronm fte Id ilt 
rendu trés diffiefle de revendíquer sa propriété. 

n résultá Baturellement de lliérédité des bénéfices que 
le$ poss^ssenrs eú ^etranchérent qüelques portions paar fes 
doiiner i d'aütrés sous une semblable tentil^. CTétait ce qa'on 
«ppelaít sous4nfgúdatiofi : on rencontre, dáns les Capito- 
laires méme de Pépin et de Chariemagne des preuTes nom- 
breuses de eette coutume qui, plus tard, devint üniversclle : 
«He avait peut-étre dú son origine Si rámbitionouii rorgueil, 
tiye fut enfin imposée par la nécessíté. Dans cet état d'anar- 
€hie qui siüvít la mort de Chariemagne ^ les chefis puissants , 
constammentengagés dans desguerres domestiquies^ durent 
placer leurpriücipale confiance dans des hommes qa'ils s'attá- 
chaient par la reconnaíssance^ et auxquels íls imposaient 
des conditions capables de les reteñir dans leur dépendance. 
Le serment de fidélité qu'iis avaient prété, Thommage 
qu'iisavaient rendu ausouverain, ils Fexigeaient ai leur tour 
de leurs proprés vassaux. Le service miíitaire fut alors To- 
bligation essentielle 3i laquelle se soumettait le possesseur 
d*unbénéfice; et de ees anciennes concéssions devenuespour 
!a plupart héréditaires, surgit dans le dixiéme siécte, en 
nom eten réalité, le systéme des tenures féodales 

Cette révolution fut accompagnée d'une autre encoré plus 
importante. Les gouTerneurs de provinces, les dtícs ét les 
comtes, auxquels nous pouvons ajouter les marquis ou mar* 

* Sdmner dit qu'U ii*a pas trouvé le mot feudUm avant Tan lOOO; 
et Muralori^ autorité d'un plus grand poMd encoré , doüte qu^Ü en ait 
été faii usage si tdt J*ai cependant remarqué dans plusiéurs chartes de 
Tannée 960 ou environ , les mots feum et fevum , qui sont évidemment 
des corniptions de feudum, Vaissette , Histoire du Languedoc^ t%, 
uáppendis , p. 107 , 128 et autres. Quelques-uns de ees ñefs paraissent 
n^avoir pas été héréditaires. Mais indépendamment des preuves posi- 
tives , peut-on douter que quelque mot d'origine barbare n'ait répondu 
dans Pidióme de ees peuples au mot latín ^n€/^t»fi»?yoír Du'Gange, 
V. Feudum. 
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graves, commis á la garde des frontiéres, s'étaíent emparés 
de la dírectíon de toutes les aífaires publiques depuis la 
décadenee des rois mérovingiens. Charlemagne, justement 
jaloux de leur influence, sut Farréter, en ne nommant pas 
aux duchés vacants, en n*accordant la jouissance hérédt- 
taire que de trés peu de comtés, et en faisant passer radmí- 
nistration de la justice dés mains des comtes dans celles de 
ses propres juges, qui pareoururent les comtés, et, sí nous 
avons bien comprís sa politique, en élevant Tordre ecclé- 
siastique pour servir de contre-poids á la noblesse. II est 
méme continuellement question dans ses Gapitulaíres des 
fautes des comtes, de leur dissipation, de leur négligence a 
remplir leurs devoirs, de leur oppression á Fégard des pe- 
tits propriétaires, et de leurs tentatives artifieieuses pour 
s'approprier les ierres de la couronne situées dans leur 
gouvernement K Si Gharlemagne n'avait pu réformer ees 
abus, combien ne durent-ils pas s'accroltre sous sa posté- 
rité ! Ge grand prince donnait rarement plus d'un comté au 
méme individu, et, comme ees comtés étaient en général 
d'une étendue assez limitée (la méme que celle des dio- 
ceses épiscopaux), il n'aurait pas été si facile aux comteá de 
se rendre indépendants, si sa politique eút été suivie Mais 
Louis-le-Débonnaire , et plus encoré Gharles-le-Ghauve, 
accordérent la jouissance de plusieurs comtés á une méme 
personne. Ges dignitaires cherchaient continuellement á 
acquérir des propriétés particuliéres dans les limites de leur 
ressort, et se rendaient ainsi formidables, en méme temps 
qu'ils s'assuraient une espéce de droit patrimonial á leiu*s 
dignités. ün capítulaire de Gharles-le-Ghauve (A. D, 877) 

' Capitularía Car. Mag. et Lud, Ptt, passim. Schmídt, Histoire 
des JUemandSf t. 2, p. 158; GaUlard , Fie de Charlemagne , t. 3, 
p. lie, 

» Vaissctl€ 5 Hi8i, du Languedoc , t. 1 , p. 587-700 , et note 87. 
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semble recoimattre comme un usage établi qu'un fiis a le 
droít da succéder au comté de son pére ^ G'est dans le siéele 
suívant que s'acheva la dégradation eompléte de Tautorité 
royale. Les comtes agíssaient dans leurs gouTernements 
comme dans de petites souverainetés; fls s'attribuérent tous 
les domaines et tous les droits royaux^ et ne reconnurent 
plus au roi que Fautorité d'un supéríeur féodal lis ajouté- 
rent á leur nom celui de leur comté, et leurs femmes pri- 
i*ent le titre de comtesse En Italie, rindépendance des 
ducs était encoré plus absolue. Otbon-le-Grand et ses des- 
cendants laissérent moins de latitude aux ducs de Germa- 
nie : nous voyons cependant, au dixiéme síécle, les grands 
fiefs de leur empíre concédés presque invariablement aux 
héritíers et méme aux héritiéres du dernier possesseur. 

Gependant les propriétaires allodiaux quí, jusque la, 
avaíent constitué la forcé de Fétat, se yírent réduits a une 
condítion bien déplorable. lis furent exposés á la rapacité 
des comtes, qui, soit comme magistrats et gouvemeurs, 
soit comme seigneurs dominants, avaient toujours en leur 
pouvoir les moyens de les vexer. Chaqué cantón était in- 
quiété par des hostílités continuelles, quelquefois de la part 
d'un emiemi du dehors, plus souvent de la part des posses- 
seurs de cháteaux et de forteresses, qui, dans le díxíéme 
siéele, sous prétexte de repousser les Normands et les Hon- 

' BaluJtü CapUularia , t. 2 , p. 263 et 269. G'est un point douteux , 
et la plupart des anUquaires franjáis considérent ce fameux eapitu- 
laire comme le fondement d*un droit héréditaire dans les comtés. Je 
suis porté á croire que du moins il existait déjá un usage de succes- 
sion, qui est rappelé et confirmé parcette disjposition. 

» II paralt, par les piéces d'un procés qui cut lieu en 918, que les 
comtes de Toulouse avaient déjá si bien usurpé les droits de leur 
souverain , qu*ils réclamaient un bien sous prétexte que c'était un bé- 
néfíce royal. Hist. du Languedoc^ t. 2; Appendix , p. 56. 

3 Yaissette, Histoire du Languedoc, t. 1, p. 588,et infirá, t 9, 
p. 38-109, et Jppendw, p. 56. 
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grois^ fBsmemt U gaerre poar letir propre eompte. Lé pacte 
fliaítaire du seignettr et da vassal ¿tait le sevl abri contre 
un parca srstóme de brígandage : Tcss^ce de ce pacte état 
ia réciprocité de service et de protection. Mais le posses- 
seur isólé d'un fónds aUodial n'afaít point d'ai^; sa fer- 
tune était bien changée dq>uis ees temps oü fl pouvait réda- 
flier le droit de participer á la législation de son pays^ et 
eomparer avec orgueil ses terres patrimoniales aiix béné- 
fices temporaires de la oonronne. Privé du secours de la 
loí pour demander jnstice^ privé de l'assistance du pouv^ 
royal pour soutenir ses droits, U ne tai restaít d'aetre parti 
i pr^dre que de transiger avec l'oppression, et de se sou- 
mettre á un seigneur féodal pour obtenir en retour sa pro- 
tection. Au dixiéme et au onziéme siéclcs, il paratt qti^en 
France la plupart des alleux étaient convertís en fiefe, eW- 
íi-dire qu'ils avaient été livrés par ceux qui en étaient pro- 
priétaires^ et rendus aux mémes individus sous des condi- 
tíons féodales ; ou peut-étre arriva-t-il plüs f réquemment que 
te propriétaire fut forcé de se déclarer Fhontim m le vas- 
sál d'un suEerain, et de reconnaitre alnsi une donation pri- 
ttiitive qui n'avait jamáis existé Des transactions de la 

■ Hist. du Languedoc, t. 2, p. 109. U feutavouer qu'on déslrerait 
troUTer un plusgrand nombre de preuves positÍTes de ce changemélit 
d*aUeux en fiefs , pour confírmer ce qui est avancé dans le texte. Roberl- 
son cite cependant plusieurs actes, Hist. of Cliarles ^,fnote 8 , et on ne 
peut en rencontrer d*autres dans les collections dlploroaUques. Nous 
trouvons méme dansMarculfe, 1. 1 , form. 13, la formule pou^ doúiier 
ion alleu au roí , et le recevoir ensuite en bénéfíce. Le comté de Oo- 
minges , entre les Pylrénées , Toulouse et Bigorre , ñit alleu Jusqu^en 
1244,époque á laquelle il passa sous la protection féodale du comte 
de Toulouse. II fut dévolu á la couronne par confiscation en 1443. 
Tillaret,t. 15, p. 346. 

Dans -plusieurs anciennes chartes , le roi confirme la possession méme 
des alleux, pour la plus grande süreté des propriétaires dans ees temps 
dedésordre; d*un autre cóté, dans cellesdu dixiéme et du onziéme 
Siécles , lemot alodíum est continuellement employé pour désignerun 
fief ou un bénéfice héréditaire, ce qui rend ce sujet encoré plus obscur 
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«Mme natiíre^ mato peuMtre moins nombrettseii lod ^ite 
UBitts k rmmiMXbr^^ ettretit aussi Uea en Italie et ea Alie- 
mti^i Oepetidant U s^rait inesact de diré que le régne 
#todil ^rfd dañs ce» dhrers ^ts on empire absdti. íl y 
<6ut tot^wifs des aUetix diA« «ne grande partie de la France, 
^ beaneoüp de terres eñ AOemagne eonservérent le méme 
«riottre ^ 

ti existe des vestíges d*une eoutttme trés uniyersdle, din- 
Htt^ de la tennre féodale de la terre^ qiioiqu'elle ait avec 
Idellé-eitdntd'aüalogies, <|H*eUe semble avoir presque écha^pé 
I la eonnaissanoe desantiquaires. Ce silence des autres ¿erí- , 
tains et la grande obscuríté dü sujet me font presque crain- 
dre d'indiquer iin Mí que plusieurs passages des anciennes 
tois et des anciens aetes tendent k prouver : e'est que^ cutre 
la relatíon établie entre le seigtieur et le rassaí par les coa- 
eessiens de bénéfices, il eti eidstaft uhe áutre plus p^rson- 
ftelle et qui se rapproehait davantage de celle qui avait líeu 
dáná la république romaine entre le patrón et son elient. 
Cette relation s'appelait drdinairemeñt recomnKmdation; 
frt elle parált avoir été basée sur deux principes trés géné- 
ratit, tous deux indíqués par l'étát de désordre oü était la 

■ la máxime nulle ierre sans eeigneur était si loiti d*étre uftirer- 
f^Uement r«(ue en France , que , dans presque toutes les provinces du 
midi, ou pays du droit écrit, les terres étaient présumées allodiales, 
a moins que le contraire ne fút démo&tré; c'est ce qu'on appelait 
fimnca Meu$f sane Utre, Les parlements semblent cependant s^étfe 
déclarés plus tard contre cette présompiion , et avoir imposé lacharge 
de la preuve á la partie qui réclamait rallodialité. Yoir Denizart , Dic- 
tionn. des Décisions, art. Franc-Alleu, La fameuse máxime du 
chsmcelier Duprat, nutle ierre san$ seígneur était vraie^ comme on 
le voit daos le Diciionnaire de Houard, par rapport k la juridictioi^ , 
mais fáusse par rapport k la tenure; les terres aUodiales enclavées 
dans le fief d*un seigneur étant soumises á sa justice territoriale. Dic- 
iionnaire de Houard y art. AUeu. 

En Allemagne, d'aprés Du Cange, voc. Baro, il y avait une diflFé- 
rence entre barones et sempei^-baronesf les demiers tenaient leurs 
terres allodialement. 
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sotííité. Le tsMe avait besoín de la protection du puissant^, 
et le gouvernement avait besoín de séeurité pour le maín- 
tien de Tordre publíc. Méme avant Fínvasion des Francs;, 
Salvien^ écrÍTain du cínquiéme siéde, faít menüon de Tu- 
Sage d'acheter á príx d'argent la protection des grands, d; 
il bláme leur avidíté tout en reconnaissant la sagessedecelte 
pratíque. Gomme la condition des hommes libres le$ moins 
puissants était bien malheureuse, que les uns se trouTaient 
réduíts a la servitude, les autres au vasselage féodal, eeux 
d'entre eux qui avaient eu jusque la le bonheur de conserver 
leurs propriétés allodiales prirent le parti d'en assurer la 
défénse, en s'engageant á payer une certaine somme d*ar- 
gent. On peut reconnattre la trace de ees paiements ap- 
pelés scUvamentay dans les charles existantes^ et surtout 
dans celles des monastéres ^ 

n est á présumer que ce contrat volontaire , lorsqu'il 
avait lieu entre personnes privées, était souvent changé 
par le contractant le plus fort en une parfaite dépendance 
féodale. Je crois cependant qu'íl en différait essentiellement 
en ce qu'il n'avait pas de rapport ala terre, et qu'il était sus- 
ceptible de résolution au gré de Tinférieur, sans que celui-ci 
encourüt de conñscatíon. Lliommage semble avoir été inhé- 
rent a la recommandation aussi bien qu*au vasselage. Le 
service militaíre était quelquefois la condition de cet enga- 
gement. II y avait en France une loi qui existait encoré au 
commencement de la troisiéme race, et par laquelle il était 
défendude prendre les armes dans une guerre privée, a 
moins que ce ne fút pour la défense de son seigneur. C'est 
ce que nous apprend un historien qui écrivait á la fin du 
dixíéme siécle, II rapporte qu'un certain Erminfroi, ayant 
été affranchi de son hommage envers le comte Burchard 
par la cession du fief qu'il tenait de lui a un monastére, 

' Du Cange, v. Salvamentum. 
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rénouvela la cérémonie d'hommage afin de pouvoir prendre 
part á une guerre qui survint entre Burchard et un autre 
noble ^ et dans laquelle il désírait assíster le comte. Uauteur 
remarque en cet endroit que ce n'est pas, et que ce n'a pas 
été Tusage en France qu'un homme prit part dans aucune 
guerre, si ce n'est en la présence et par le commandement 
de son seigneur II paralt aussi résulter des Capitulaírés 
de Charles-le-Chauve que chaqué homme était obllgé de s'at- 
tacher á un seigneur; tout homme libre avait le privilége de 
choísir le sien L'existence de cet usage est encoré coñfir- 
mée par Tanalogie de nos lois anglo-saxonnes, oú il est 
fréquemment répété qu'un homme ne peut demeurer sans 
seigneur. II y a aussi, a ce qu'il me semble, dans le grand 
cadastre d'Angleterre (Domesday Boók), un grand nombre 

* RecueUdes Historiens, 1. 10, p. 355. 

' Unusquisque líber homo, post mortem dotnini sui Ikentiam 
hubeatse commendandi inter hcec tria regna ad quemcumque vo^ 
luerit, Similiter et Ule quinondúmaliquicommendatus est, Biüuzii 
Capitularía y 1. 1 . p. 443. A. D. 806. Folumus etiam ut unusquis- 
que líber homo in nostro regno seniorem qualem voluerít, in 
nobis et in nostrís fidelibus recipiat. Capit, Car, Calvi. A. D. 877. 
Et volumus ut cujuscumqiíe nostrúm homo, in cujuscumque 
regno sit, cum seniore suo in hostem, vel alHs suis utilitatibus 
pergat. Ibid. Voir Baluze , t. 1 , p. 536-537. 

Suivant les Établissements de saintLouis , c. 87 , tout étranger qui 
s^établissait dans une baronnie devait reconnaitre le barón comme son 
seigneur dans Tan etle jour, ou payer une amende j en quelques lieux , 
il devenait méme le serf ou le vilain du seigneur. Ordonnances des 
RoiSj p. 187. On remarque dans la politique du moyen áge un esprit 
de jalousie contre les étrangers qui venaient s^établir dans une province. 
Ce fut le fondement du droitd*aubaine, ou du droítde s'emparer de 
leurs biens mobiliers aprés leur décés. Voir la préface des Ordon- 
nances des RoiSj t. 1 ,p. 15. 

. Du Gange, dans son Glossaire, a dit quelques mots áce sujet á Tar* 
ticle Commendatio; mais il ne parait pas en avoir eu une juste idée. 
Carpentier, dans son Supplémentdu Glossaire, sousle moiFassati- 
cum, darme sur le méme sujet une notice plus claire que tout ce que 
j'ai TU ailleurs. Depuis que j'ai écrit cette note , je Tai trouvé traité par 
M. de Montlosier, Hist, de la Monarchie fran^ise, 1. 1 , iv. 354. 

n 
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de passages qui étaUissent une dhtiBetkm entre la recMi* 
mandation personnelle et la teoure béBéfiekúre de la te^^ 
Peut-étre trouvera-t-on que je me suis arrété tr^ Umg^ 
temps sur une coutume obseure; mais eonuae eUe s^t 
expUquer ees relatíons mutudles entre le seigneur et |s 
msal qui tinrent lieu de gou^ememeni régulier dan» 1'^ 
dre pdítiqne de FEurope, et qu'elle tfá guére, oa mApM 
jamáis, été índiquée d'une maniere préeise, j'ai pensé qm 
c'étaít iei le lieu de Texamíner. 

On a qudquef^is dit que c'était Conrad mrnmmii kl 
Salique , qui a?ait le préster rendu 1^ fiefii bérédítairescft 
AUemagne^ Cette opinión peut étre er ronée; maía S ei^ste 
un édit femeux de cet empereur, hit a Milán pour la Le^ii^ 
bardie, dan» l'année 1037, et ^i indiqiie la ¡déme matnj^ 
du systéme et le dernier terme de sa progression Nous 
avons déja remarqué la coutume de sous-ínféodation , ou 
les concessíons de terres faites par des vassaux á des indí- 
vídus qui dev^aient leurs tenanei^s. Ges eoneessioa» par 
sons-ii^éodation s*étmt muHiplíées eosame eelles dont dies 
dérivaient, il s'élevait quelquefois, faute tfusage fixe, dÉe& 
dificulté» entre le» yassaux inférieur» eí leurs sdgnMi» 
immédíats : cet édit avait surtout pour ébjet de fes fairg 
cesser. II établít quatre régks d'une baut^ impartanc^ 
saTOír : Que núl ne serait privé de sos fief , soM qu'Q lettit 
de Tempereur ou d'un seigneur médiat, que confonném^n^ 
aux kH» de l'empire, par le jugement de se» paira fM 

* »gémm dü ten sim Tremtíae of Feud9y cliap. Gcnraé^ 
SaÜqoe, a fremh emperor, but ofgerwum descerUy { qu*est-ee qo» 
celapei^ 8^ifier?)seEeiiditá Roñe lers l'an 9.15,pMir7m«voirftl 
couronne des mains du pape Jean X , et qii>^alor& la wccesaioad'Uíi' ili 
aufief de son pére ful^ aotorisée pour la pre»ére loi». Commernt vm si 
sayaoit écrivain a-t-il pu conunettre míe erreur aussi gFoi$úére?Coiiraé* 
le-SaU^e tui élukWor» en 1034, eowaiiiiéá BMue par JtuXIE 
en 1097 , tt ne at cet édit á Mito qa^B 1037. 

* Ni$i mcundüin conaPñutumem antecessorum noskronm^ eíj^ 
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ie vassal knmédiat pouvait appeler de ce jugement k s&ñ seor 
i^aio; qcie les ñefs passeraieat par héritage aox ñh des 
possesseurs et á leurs pctits-fils, ou, a leur défsiit, aux 
ftréres, poum qm ees iefs fussent paterna^ crest- 
a-diré qu'üs Yínssent du p^e du possessenr enfin^ cpae le 
sagneur H'^diénerait pas le fief de son vassal saBS le coit« 
sestemeiit de cdni-ci K 

Tdle íüi la prc^ssion de ees tenures féod^ áé* 
twxÚDérmt le caraotére polittque de toutes les monarciiia» 
europé^mes oü elles furent établies, et quí ñirent aassi fe 
fandraaeiit de la jurisprudence de ees états. H est certaí- 
nemeiit ínexaet é& feire remonter ce systéme^ ecmm^ em 
I'a sonrent fait, á la destructioB de remi»re roiaaia par le» 
peufdes éa nord : nous n'ea trouTOOs que les étements dms 
les eo)Mesd(Ms ée béaéfices faites par ees ceaquérants. 
si^^s s'éoouterent ayaBt la disparition des tmwrm áS^ 
dmh%y qui jusque la avaient été infiníment plus nombreus^ 
^ les autres, et ai^nt que le contrat réciproque du ííef^eÉl 
attemt sa maturíté. Nous allons roaintenant en exposer les» 

ák^m partum snorum ; tes mémes expressions que dans la Grandé^ 

* (0éfardBs a remarqué , dH Str H. Spelman , quecetteloi n:^thibo2^ 
pasle fief au fíls ainé, m á aucun autre fíls du féudataire en partieuttfr» 
etqu'elle laissait au seigneur le cboix parmi les filsdu feudataire]^^ 
Mafs^ rédit porte, ejua beneficium tenere; ce qui,ádéfail€ 
d'autre explication , ne peut signifíer qu'un partage entre Ies fils. 

^ Cettft deraiére régle peut sembler étr ange k une période si avancée du 
syst^e ; eependant , suivani Gianonne , lesfiefe étaient encoré r¿?oca^ 
bles par le seigneur dans quelques parties de la Lombardie. Isforkt d$ 
NapoH^ L 15, e. 15. Cette dispósition ne parait eependant quHine es- 
pdeede répétitíoa de la premiére du méme édit : on pourrait tostefoi» 
Ibb dosier une autre interprétatkm ; celle-ci , par exemple , que le S€^ 
gneiff n'sdiénerait po»t sa setgneurie sans le consentement de^S€S vm^ 
sanx, ceqai setait cottiorme h Tesprit des tenures léodale»; ce serait, 
il est vrai , donner un sens un pettf(»rcé aux oioti : NedonUm fBudum 
müUü alienare liceat. 
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conditions et les effets légaux^ mais en nous bornant aux 
détails nécessaíres pour permettre d'apprécier Finflaenee de 
ce contrat sur le systéme politique. 

Le principe essentiel du fief était un contrat d'assistanceet 
de fidélité récíproques. Toutes les obligatíons auxquelles ce 
contrat soumettait le vassal pour le service de son seigneur 
correspondaíent á des devoírs de protectton qu'il imposait 
au seigneur a l'égard de son vassal K Si ees obligations 
étaient méconnues de part ou d'autre, Tun perdaít sa terre 
par confiscation, et l'autre sa seigneurie ou ses droits sur 
cette terre. Mais des motilé d'intérét ne contribuaient pas 
seuls á maíntenir Funion féodale. Les associations fóndées 
sur Fhabitude et sur un attachement sincére, les impul- 
sions de la reconnaiiásance et de Fhonneur, la crainte de 
Finfamie et la sanction de la religión^ tout concourait á 
fíHlifier ees liens, et á les rendre aussi puissants que ceux 
de la nature, bien plus puissants que ceux de la société 
politique. C'est une question agitée parmi les jurisconsültes 
feudistes que celle de savoir si un vassal était obligé de 
marcher sous Fétendard de son seigneur contre son propre 
parent Une plus importante encoré était de savoir s'ü 
pouvait s'en abstenir lorsque son seigneur faisait la guerre 
au roi. Les auteurs qui ont écrit á Fépoque du déclin du 
systéme féodal, ou qui étaient jaloux de soutenir Fautorité 
royale, se prononcent ordinairement pour la négative. 

■ Crag. Jusfeudale, 1. 2, lit. 11 ; Beaumanoir, Coutumes de Beau- 
voisiSy c. 61, p. 511; Ass. de Jérus, , c. 217; Lib, Feud,, 1. 2, 
tít. 26-47- 

G^est sur cette obligation récíproque du seigneur á Tégard de son vas- 
sal que semble fondée la loi de garantie , qui for^ait le premier á indem- 
niser celui-ci lorsquMl était évincé desaterre. Cette obligation, qui 
peut nous paraitre exorbitante , s'étendait , suivant les jurisconsültes 
qui ont écrit sur le droit féodal , au cas de puré donation. Crag. 1. 2, 
tit. 4; Butler, Notes on Co. Litt. p. 365. / 

•Crag.,liv. 2,tit. 4. 
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Littleton a donné une formule d'hominage avec réserve de 
la fidélitédue ausouTerain^ On observaitla méme pratíque 
en Normandie et dans quelques autres pays ^. Une loi de 
Frédéric Barberousse ordonne que, dans toiit sennent de 
fidélíté fait á un seigneur inférieur, l'obéíssance du vassal á 
Fempereur soit expressément réservée. Mais il n'en était pas 
ainsi dans les beaux jours du systéme féodal en Franee. Les 
vassaux de Henri II et de Richard I n'hésítérent jamáis á 
s'attacher á eux contre le souverain , et ils ne paraissent 
point avoír encouru de Máme pour cette conduite. Et, du ^ 
temps méme de saint Louis, il est dit, dans ses ÉtabHsse" 
menta, que si justice était refusée par le roi á un de ses 
vassaux, celui-ci pourrait sommer ses tenanciers, sous 
peine de conñscation de leurs fiefs, de Tassister pour obte- 
nir justice par la torce Fierre de Dreux, comte de Bre- 
tagne, avait usé de ce droit pendant la minorité de saint 
Louis. n annon^a au monde, par un acte public, qu'ayant 

' Sect. 85. 

" Houard , Jnc, Lois des Franjáis ^ p. 114. Toir aussi un exemple 
de cette réserve dans le Recueil des HtstorienM, t. 11 , p. 447. 

' « Si le sire dit á son homme lige : Yenez-yous-en ayec moi. Je 
« Teux guerroyer mon seigneur , qui me dénie le jugement de sa 
» cour , le vassal doit répondre : J'irai s^avoir s*il est ainsi que vous 
« me dites. Alors il doit aller trouyer le supérieur, et lui diré : Sire , 
« le gentilhomme de qui je tiens mon fíef , se plaint que vous lui re- 
tí ftisez justice , je yiens pour en s^avoir la vérité; car je suis semoncé 
« de marcher en guerre contre vous. Si la réponse est que volontiers 
« il fera droit en sa cour, Thomme n'est point obligé de déférer á la 
« requisition du sire ; mais il doit ou le suivre , ou se résoudre á perdre 
u son fíef, si le chef seigneur persiste dans son refus. Établissemenis 
de saint Louis, c. 49. J'ai copié ce passage dansYelly, t. 6, p. 213. 
II a donné une fórme moderne au style qui est presque inintelligible 
dans les Ordonnances des Rois. Un manuscrit donne le mot nd au 
lieu de seigneur; la loi est certainement applicable au roi exclusi- 
vement; car, dans le cas de déni de justice par un seigneur médiat, 
il y avait appel á la cour du roi; mais quand celui-ci ne faisait pas jua* 
tice , on ne pouvait en appeler qu*á son épée. 



T. I. 
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ft^u ée b réglate des offémeg nombreuses et un déni 49 
justiea, il ayait fei% savoír au roí qu'il ne se considérait plua 
dés^mais comme son Yassal, qu'il rétractait sw hommage^ 
^qu'íltodéfeat'. 

La eoacmsio» 4tm fief 4tait aeoompagné^ de troís nért^ 
mnU» pHaeipalea: la foí, rhommage, et VUiTe^titure. I*" Ia 
pramídre n'étaít antre ehose que TexpressíoQ ¿nerg^pia 
de la soumissiaB et du dévouement du vassal á l'^gard da 
$on seígoeur. Le yassal, lorsqu'il rendait bommase, avatt 
la téte déeott?erte; U était sans baadrier, saas épée ni épe-* 
roitt; il setenait a g^n^^i pettaH ses maios entr# callea du 
ameneur^ promettait d'étre dé^rmais son bomnie, et dQ 
k scrvk fiditonent et k>yal^ent awi dépens de sa 
par son braa áon bonneur, en considératíon dea terrea 
qoLÚ taaait do luK Nul autre que le seigneur m pfraww 
ne ponyait raaeroir ri¥»Bmga, qui se teripnait ^ínaíiih 
ment par un batear \ 

^ Le serment de fídélíté était indispensable pour tout 

' Oa damn i Ob$0rvaH9fís mr Joí»viiie^ dans U CoUecti^n de^Mé- 
maires 1 , p, iQS. Vn vassal d«vait toujourft retirer a»u bommaga 
atant de feire la guerre á son seigneur, sUl voulait éviter Topprobre 
et te cljállmeiit altachés á la trahison féodale ; aprés une réconcilia- 
tíon , rhommage se renouvelait. n nY avait sur ce poiat aucune dis* 
tínction entre le roí et tout autre supéríeur. AinsiHenri II flt bomnnga 
áü roi de France , en 1 1 88 , aprés avoir , au commencement de hi gueiíe 
précédenle, rompu les Uens par lesquelsll luí était déjá engagé. Maft. 
París 3 p. lié. 

* Bu €aBge j Húminium ti le sfum^Hpmit da Garpeotier » id. t9C. 
Utütfoa^ ft. 88, A9tím8 de Jérutmlem, e. m j Grag< 1. 1 , It > 
ñeemeü de$ HistQrien$^ i. 9, préftice, pag. 174. Vhommogepnrpu^ 
ta^ .{hotnagium per paragium) n*était accompagné d^aueuii^ cí>U- 
gatiqn féodale, ct était distinct é<eíl'hammagel^ie{homu9iumlig€um)% 
qui «mporiaH arec lui une obligation de fidéUté. lies ducs de Normaii^ 
die Be rendaieot que rbommage perpomgium asx rois de Frace, 
et rtccvafent le méme hommage des duce de Bretagne. Bans Tbotio-» 
nage a était d*a«age de laire desréaenres de fidéUté euroi cri a tQuf, 
autre seigneur que rbommagei» avali anléríewreiawt re<K»iMW« 
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fief , mi$ la rórémonie en étalt moias personiielle que celte 
de rhoininas^ , et ce serment potiyait étre re(u par procu- 
reur. II étaít prété par les ecclésiastíques, et non par les 
míneuFg, et les expressions qu'on y employait différaieat 
peu de la formule d'bommage K 

3"* L'ínTestiture , ou la cessíon du fief ^ était de detnt 
espéces , Tune réelle, et Fautre non réelle. La premiére était 
la mise en possession effective, soit par le seigneur, soit par 
9&tk ééiégúé'^ Oh ráppefle dans nos loís livery of seizin 
(délivrance de saisine); Fautre était symbolique,etconsistait 
dans la présentatíon dHui morcean de gazon , d'une pierre, 
d*anc baguette, d'une branche d'arbre, ou de tout autre 
objet dont Fusage avalt été introduit par le capriee des 
ctmtumes locales. Dn Cange n'énnmére pas molns de quatre- 
)?¡ngt-dix-huit modes d'investiture ^. 

Apr^ Finmtiture, commen^aient les devoirs da vassal. 
B cst impossíble de les déterminer, ou méme d'en faire 
Fénumération exacto; car les serTíces attachés á la tenure 
miUtaire, qui doit surtout fixer notre attention, étaient 
incertains par leur nature, et différents des services im- 
posés aux fiefs d'une classe inférieure. G'était une violatton 
de foi de divulguer les secrets de son seigneur, de lui cacher 
Ies mactúnations formées contre lui, de le léser dans sa 
personne ou dans sa fortune, d'outrager la sainteté de son 
toit et Fhonneur de sa famille ^. Dans une bataüle, le vassal 

' Iiittt.,8. 91; nu Gange^ voc. FidBlUa$. 
* Du Cange , toc. InvestÜura, 

' AMües de Jérusalem, c. WS, Home ne doüá la feiM de ém 
seigneur j m ása filie requerre tdlainie deemcorBj neása seBUTf 
XAjnt coH ELiB BST DiMoisELLB Elf 8011 H08TEL. J'aí cru eoDYeDable de 
rappeler la derniére parüe de ce de?dr féodal, paree qu'eUe jette un 
Srand jour sur le statut des crimes de haute trahisou (Statuteoftrea- 
3ons). 25. E. m O. Toici un de ceax qui y somi Sjféeiñéi : Siamn» 

{*) Vkst-«i*q«iétte ftttnée ¿'Édotrard III. (Ifoté du Tfad.) 
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était obligé de donner son cheval á son seigneur, si celul-c¡ 
perdait le sien, de se teñir a ses cótés quand il combattait, 
et d'allercomme otage a sa place, quand il était fait prison- 
nier. A la cour du seigneur, il était appelé tantót comme 
simple auditeur, tantót pour prendre part á Fadministra- 
tion de la justice K 

vtolast la conipaigne le roy^ ou lbign é fiik lk rot ii ien t marié , om 

la compaigne leigné fitz et heire le roy,. Geux qui, comme Sir E. Goke et 
les jurísconsultes modernes en général, expliqiient ceUe disposition 
par ledanger politique de la confüsion du sang royal, n'en saisissent 
point resprit. II serait en efiPet absurde que, sur un pareil motif, Tou- 
trage fait á la filie ainée du roi n'eút été déclaré crime de, lése-magesté 
qu^autant que celle-ci n^était pas mariée ; car il est évident qu*on ne devait 
point craindre que des enfants illégitímes obtinssent la qualité d^héri- 
tiers. Je considére done ceUe disposition comme entiérement fóndée 
sur les principes féodaux , qui mettent au rang des yiolatíons de foi 
(c*est-á-dire, dans le sens primitif du mot , des trahisons) Tatteinte por- 
tée k rhonneur du seigneur , dans celui de ses proches parents , que 
leur résidence dans sa maison rendaient sacrés pour le vassal. Si on me 
demande comment il se fáit alors que le statut n'établisse ce privilége 
qu'en faveur de la filie ainée , je répondrai seulement que ce priyilége , 
qui ne s'explique pas mieux en adoptant Finterprélation politique or- 
dinaire , est du reste conforme á plusieurs coutumes féodales d'Angle- 
terre et des pays étrangers , qui attribuent á la filie ainée une espéce 
de prééminence en dignité. 

On peut m'objecter que sous le régne d'Édouard III il restait peu de 
principes féodaux en vigueur dans les états de TEurope , et surtout en 
Angleterre. Mais le statut des crimes de lése-majesté est une reprodue- 
tion de Pancienne loi , et les juges qui le rédigérent y firent entrer 
sans doute ce qu'ilspurent retrouver dans des actesqui n'existent plus 
aujourd*hui , ou dans des coutumes d'une haute antiquité. Des causes 
semblables de confiscation se trouvent énumérées dans les Livres des 
neis (LibriFeudorum), 1.1, tit. 5, et 1. 2,tit. 24. Dans les Établis- 
sements de saint Louis, c. 51 et 52, il est dit que le seigneur qui sé- 
duit la filie de son vassal, confiée á sa garde, perdra sa seigneurie , et 
que le vassal coupable du méme crime envers la famille de son suze- 
rain , perdra sa terre par confiscation. C'est lá une preuve de la ten- 
dance des lois féódales á épurer les moeurs publiques, et á fórmer ce 
sentiment d*indignation et de haiue que nous éprouvons aujourd^hui 
pour toute infraction semblable á Thonneur. 

' Asmes deJérusalem, c. 222. Le vassal était obligé, du moins en 
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La durée du service mílitaire était en général établie par 
quelque usage; quarante jours étaient le terme ordinaíre 
pendant lequel le possesseur d'un fief de dieyalier [krdght'g 
fee) était obligé de teñir la campagne a ses frais ^ Saint 
Louis étendit ce terme a soixante jours pour tous les ñefs 
qui n'étaient pas expressément soumis par la charte d'inféo- 
dation á un service moíns long. Mais la durée du service 
diminuait dans la proportion de Fétendue de la terre, On 
ne devait que vingt jours pour la moitié d'un fief de cheva- 
lier, cinq pour le huitíéme; et quand ce service fut changé 
en un esciMige, ou taxe pécuniaire, la méme gradation fut 
observée ^« Les vieUlards ágés de plus de soixante ans, les 

beaucoup d*endroits , de résiderdans son fief, ou de ne pas en sortir sans 
le consentement de son seigneur. Du Gange, yoc. Reseantia ^ Rema- 
nentia, — Recueil des Historiem , 1. 11 , préfóce , p. 172. 

' Dans le royaume de Jérusalem, le service féodal était d^un an, Assises 
de Jérusalem, c. !230. II estévident que la longueur de ce service tenait 
á la position particuliére dexet état. Le service pour la garde du chá- 
teau , qui était en usage dans le nord de TAngleterre , avait une durée 
illimitée. Lyttlelon , Heniy JI, t. 2 , p. 184. 

' Du Gange, v. Feudum militis; Membrum loricoB. Stuart , Fieto of 
SodetXy p. 382. Geite división par fíefs de chevalier est bien connue dans 
les lois féodales d'Angleterre ; mais je suis forcé d'avouer queje serais 
trés embarrassé pour démontrer qu*il en était de méme dans celles de 
France , exception faite de la Normandie. On pourrait croire , d'aprés le 
principe naturel des fiefs, que le méme service personnel était exigé du 
tenancier, quelle quefüt Tétendue de la terre. Guillaume-le-Gonquérant 
divisa , comme on le sait , son royaume en soixante miUe portions enví- 
ron,d'unevaleur á peu prés égale , et dont chacune devait le service 
d'un soldat. II ne serait pas impossible qu'il eút été Finventeur de celte 
organisaüon féodale ; cependant il fallait bien que cbaque pays suivit 
une régle quelconque dans la fixation de Tamende en cas d'absence ; 
car cette amende ne pouvait étre juste qu'autant qu*elle était propor- 
tionnée á la valeur du fief. Ce principe établi pour le fief de'chevalier 
(kntght's fee) est si convenable et si juste, qu'U est probable qu*il 
fut adopté , á Timitation de F Angleterre , par d'autres états féodaux. 
C'est un fáit k Tappui duquel on trouvera , je crois , plusieurs fortes pré- 
somptions dans le róle deTexpédition de Philippe 111, dont nous rappor- 
terons quelques extraits dans la note ^uivante i et bien que ce soit lá une 
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fba(^oiiiiaires publies et Ies femmes , étaient esimpU de 
«ervice personnel, mais obligés d'envoyer des retfiplá^antf. 
L*mexécution de ce devoir de premier ordre fcfsait peut-étre 
encourir á la rígueur la eonfíseation du fíef ; mais 11 était 
d'usage que le seigneur flt setdement payer une amende, 
connue en Angleterre sous le nom Xescuage Ainsi, dans 
Fexpédition de Philippe III contre le comte de Foix, en 
15174, les barons furent taxés, pour défeut de Service, & 
cent sois par jour, pour les dépenses qu'lls s'étaient épar- 
gnées, et a cínquante sois d'amende au proñt du roí; les 
ÍMinnerets á vingt sois pour leurs dépenses , et íi dfac d*a- 
mende; les cheraliers et les écuyers dans la méme pro- 
portion. 

Les barons et bannerets étaient obligés de payer une 
taxe additionnelle pour chaqué cbevalier et écuyer de leurs 
vassaux qu*ils auraient dú conduire en campagne ayec dux 
Les régles relatíres au lieu oü devait se faíre le servtce 
étaient moins uniformes que eelles qui en fixai^ k dm^. 

auUNrité un pea moderne pour étabUr un príncipe féodal, jemsuis 
basardé dans le texte á admettre le fait comme conatast. 

Le fíef de chevalier était fíxé , en Angleterre , ^ une yaleur annueHe de 
20 1. Tout bien súpposé de cette yaleur, et porté oomme tel dans lesrdles 
de réchiquier, était obligé de fóurnir le service d*un soldat, ou de payer 
un escuage proportionné au montant de la tase établie fttt? tesicli 4e 
cbevalier. 

« Líttieton, 1. 9, c. 8. Wríght^ Tenures^ p. 181. 

» Duchesne y (S'cró'^ Rerum Gallicarum, t. 5, p. S5S; Daniel ^ÍTu^ 
taire déla Milice frangaisef p. Les extraits suivants, tirés des 
contróles de cette expédition , donneront une idée de la varíété du $er- 
Ticeféodal. Johanfies d'Ormoy debet servitium per quatuordies, — 
Johanne^Malet debet servitvumpervigintidies, pro qm servitiomi- 
sURichardum Ticket, — Guido de laval debet servitium duorum 
militumet dimidii.— Dominus Subrandusy dictus Chábot, diQÜ 
quodnon debet servitium domino regi, nisiin comitatu Pictaviemif 
etad sumptus regis, tamen venit ad preces re^is, cum tribus mi" 
litibuset duodecim scutiferis. ~ Guido de Lusigniaco dom, dePi^ 
rae dicitqubd non debet aliquid regiprceter homagium. 
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D&tis ^<^éft eüdroits, le raás^l ü'étáit pa« óbli§é 0'aUér 
aü^délk áts tenei de son seigneur ^ , <m au-ddíi d'ttne deral- 
jdurnéc de marche. D'aütres cotttumes le for^alent d^ sut- 
yre son chef dans tóutes ses expéditions Ceé usages itieóm- 
modes et variés nous prouve&t que les servlces féodaux tie 
ftircnt pas toftdés, daíís Torigloe, Sür ün priftcipe de pélití- 
que natíonale, ibais qufls prirent naissance dans le elitMs 
de Tanarehie et des guerres intestines, qu'íls étalent bieíi 
propres i perpétuer. lis ñe poiivaient dü reste étH MOisés 
poúr la déftense commune, avant qu'on y eút introdült défi 
ehangements qui détrulsirent le caractére du systtoié. 

le contrat féodal, indépendamment des oblígations de 
ñdélité et de sertice qui tenaieut a sa ñature^ dounaitati 
seigneur d'autres atantages, qu'on a appelés dróits /Sfd- 
dauaf. Cétaicnt !• les relfeft ; ir les droits pour aliénattoil; 
8* ecux de déshérence et de conflscation; 4» les áldes. Oíi 
peut y ajouter, quoiqu'üs ne fussent pas géftéralement 
établis^ 5" les droits de garde, et §• de maríage. 

I. Quelques écrivains ont rendü compte des reliéis de la 
mañiére suivante. Les bénéflees, soit qulls dépéndisseM de 
la couronne ou de ses vassaux, n'étaient pas origiilalreraeñt 
concédés k perpétuité, mais la donation se renouvelait de 
temps en temps h la liiort du possesscur, jusqu'Si ce que 
cette coutume de rénovation en faveur de Fliéritier ánlt, 
avec le ternas, par se convertir en droit. II tn serait réstilté 
que riiéritíer, en recevant de nouveau Tinvéstiture du fief, 
auraít náturellement offert au seigneur une somme d'argent, 
qui aurait été regardée comme une espéce de terme moyen 
entre le prix de Tinvestiture et un don gratuit; et le temps, 
qui érigea Thérédité du fief en droit irrévocable, aurait 
pu aussi légitimemení convertir ce présent en une oblígation 

* TeUe était la coutuine áñ Beauvoisifi. Beaumanoir, c. 8. 
^ Du Gange, et Garpentier, voc. Hostis, 
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a régard du seigneur. Cette explícatíon est trés spécieuse; 
mais ceux qui fónt attentíon á quelle antiquité remontent 
ees bénéñces héréditaires , au défaut de toute espdce de 
résenre dans les actes de leur création, et aussi á ce faít 
incontestable qu*une grande partie des ñefsétaient des hérí- 
tages allodíaux qui n'avaient jamáis été réellement concédés 
parle supérieur; ceux-lá, dis-je, seront peut-étre disposés 
á chercher Forígine des reliefs dans cette rapacité qui 
pousse toujours le puíssant a opprimer le faible. Quand un 
vassal mourait, le seigneur proñtant de sa forcé et de la 
confusión qui régnait dans la famille du déf unt , s'emparait 
du bien, soit par le droit de la forcé , soít sous quelque pré- 
texte litigieux. Contre une pareille violence Tbéritier n'a- 
vait, en général, d'autre ressource qu'une transaction; et 
nous savons ayec quelle facilité les actes de Tinjustice triom- 
phante changent de nom, et se parent gravemente comme 
le loup de la fable, du mantean de la loi. Les reliefs et 
autres droits féodaux paraissent avoir été établis en Franco 
vers la fin du dixiéme síécle % et on en trouve des traces 
dans le fameux édit de Gonrad-le-Salique , en 1037, qui re- 
connait l'usage de présenter des chevaux et des armes au 
seigneur á chaqué changement de vassal Cet usage exis* 
tait aussi en Angleterre sous le nom á'heriot, dés le régne 
de Canut. 

Le relief était une somme d'argent (á moins que la cbarte 
ou la coutume n'eút établi quelque autre tribut) dú par 
tout indiyidu majeur qui entrait dans un fief par successíon. 
Ce droit était, dans quelques pays, arbitraire, ou ad mise- 
ricordiamj et les exactions coramises sous ce prétexte sur 

' Ordonnances desRots de FrancCj t 1 ; préfáce^ p. 10. 

* Servato usu valvassorum majorum in tradendis armis equtsque 
9ui8 senvoribua, C*est lá un des motife qui me font concevoir des doutes 
sur Topínion re$ue que les fiefs dltalie n'étaient pas bérééitaires ayant 
la promul(;atioD de cet édit. 
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les grands et petits vassaux, étaient au rangdes plus criants 
abus du régime féodal. Henri I, roi d'Angleterre, promet 
dans sa charte que les reliefs seront dorénayant justes et 
modérés; mais üs ne paraissent avoir été fixés d'une ma- 
niére défínitiye que par la Grande Charte, qui les réduisit 
á un quart envíron de la valeur annuelle du fíef. Nous 
trouYons aussi des reliefs fixés dans les anciennes coutumes 
de Normandie et de Beauvoisís. Une loí de saint Louis, de 
Tan 1245 % doñne au seigneur le droit de prendre posses- 
síon du fief lorsque Tbérítier ne peut pas payer le relíef , 
et d'en conserver la jouíssance pendant une année. Ce droit 
était illimité en Angleterre, oü 11 existait sous le nom de 
premíére saisíne (primer seüin)'^ mais il n'appartenaít 
qu'au roi K 

II. Les droits que- doit payer le vassal pour Taliénation 
présentent beaucoup d'analogíe avec les reliefs : aussi les 
trouTons-nous souvent désignés sous le méme nom. La te- 
nure féodale établissait une relatíon si intime entre le sei- 
gneur et son yassal, que ce lien ne pouvait étre rompu que 
d'un commun accord. Si le seigneur cédait sa seigneurie, le 
vassal devait y donner son consentement exprés; et cette 
cérémoníe subsista longtemps en Angleterre sous le nom 
á*attomement L'assentiment du seigneur k l'aliénatioa 

' Ordonnances des RoiSf p. 55. 

* Du Gange, y. Placitum^ Relevtum, SporU^. Dans quelques coutu- 
mes , le relief était dú á chaqué changement et de seigneur et de vassal ; 
mais il n'en était pas ainsi en Angleterre. Beaumanoir dit que les relieft 
étaient dus seulement dans les successions en ligne coUatérale. Cou- 
turne de Beauvoisís, c. 27. Dans TAnjou et dans le Maine, ils n'étaient 
pas dus dansles successions entre fréres. Ordonnances des Rots, 1. 1, 
p. 58. M. de Pastoret, p. 20 de son excellente préface du 16« vo- 
lume de cette coUection, dit aussi qu'il était de principe que dans la suc- 
cession d*un fíef en ligne directe , soit ascendante , soit descendante, le 
roi n'avait ríen autre chose á prétendre que la bouche et les mains, 
c^est-Si-dire hommage et foi. 
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Me par son vassat étalt encoré plus essentiel ét pln^í dífl« 
cile \ obtenir. Le vdssal était supposé ayoir re^u son flef ponr 
des raisons personnelles á lui ou á sa ftimiUe; du moins son 
coeur et son bras étaient á son seignenr, et son servíce ne 
devait pas étre échangé contre celul d*un étrangcr , qui 
pouyait étre inhabile ou peu disposé a s'en acquitter. Une 
loi de Lothaire II défend, en Italle, l'aliénatíon des fieft; 
sans le consentement du selgneur Cette défense est répétée 
dans un édit de Frédéric I, et Roger, roí de Sicile, rendit 
une semblable ordonnance ^. Suivant les lois de France, le 
seígneur pouvait, toutes les fois que le vassal vendait son 
ftef, le racheter en payant le prix d*aehat, oü revendiquer 
une certaine partie de sa valeur, 5i tltre de drolt de muta- 
tion'. En Angleterre, Fusage méme de sous-inféodatÍQn, 
plus conforme \ la loi des fíefs et h Tesprit mílitaíre du 
systéme, mais préjudiciable aux su2erains auxqueis il faisait 
perdre leurs droits d'échute et les autres avantages de letír 

' Idb, Feudorunif L 3 , t, 9 et 52. Cette loi avait principalement 
pour objet d*attaquer Tusage qui s'était introduit (Taliéiier les proptié- 
tés léodalei en üveur de l'église, ce qu'on appelait pro «HUáMjUd^ 
mre. Badevicua in Geitia Frederioi I. h iv , o. 7* yb.fmdn \» 1, 
Ut. 7, 16,1. 2, tit. 10. 

•Giannone,!. 2,c, 5. 

^ Du Gange, y. Reaccapitumy Placüumj Racftatum. Pastoret, 
préface du tome 16 des Ordonnances, p. SO; Houard, Dwi. du 
Droit normandy art. Fief; Árgou, /n«f. au Dr, franq. , 1. 2, c. 2. 
lA sous-inféodatíon faite du temps de Beaumanoir , au moins dans sa 
province, sans le consentement du seigneur, faisait encourir la con- 
físcation. Ge défaut de consentement devait, á plus forte raison, avoir 
le méme effet dans le cas d'aliénation. Coutume de Beauvoisis, c. 2; 
VeUy, t. 6, p. 187. Mais en général, d'aprés les lois des flefl5,la sons- 
inféodation n'avait k la rigueur rien d'irrégulier , tandis que par la vente 
de sa terre le tenancier encouraítla confíscation. Craig, remarque cette 
distinction comme une chose dont il a peine á se rendre compte. Jus 
feudale, 1. 5, tit. ?, p. 632. Elle est cependant parfaitement intelli- 
gible , et bien fondée sur les principes originaires de la temire fío- 
dale. 
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séigneuríe, ftit abolí par la Grande Charte % et prohfbé 
par le statut 18 E. I., appelé Quia emptores; statut qní 
accordaít en méme temps la liberté d'aliéner, Jt condition 
que le noureaa tenancler retóveraít immédiatement du seí- 
gneur de son cédant. Les vassaux de la couronne n^étaient 
pas eompris dans ce statut; mais celui 1 E. III, c. 12, leur 
donna la feculté d'alíéner, á la charge de payer á la chan- 
celleríe une composition íixée au tiers du rerenu annuel 
de la propriété 

II ne faut pas confbndre ees entraves apportées h la mu- 
tation des propriétés féodales dans Fintérét du seigneur, 
avec ceUes qui avaient pour objet la protection des héritiers 
et la conservation des familles. Tels étaient le jm protír 
méseos, dans les livres des fiefs et le retrait lignager 
des lois ft^an^aises, qui donnaient aux parents du vendeur 
tin droit de préférence dans la vente de tout fief , et le 
droit de rachat aprés la vente. Telle était la défense positivo 
d'aliéner un fief provenant d'une succession en ligue directe 
(/eudum patemum), sans le consentement des parents 

' Dalrymple semble supposer que le trente-deuxiéme chapitre de 
^álide Charte a rapport á rtliénátioB, et non á la souf^inféodatioii. 
Emt^ <m feuM Cr^perfy^ ¿dit. 1758, p. fó. Voír Sir £. G<^e» 2 
IiMt p. 6Í et 501 ; et Wright on Tgnures, contrá; M. Hargrave re- 
marque « que l'histoire de nos lois, en ce qui touche le droit d'aliéner, 
« est converte de tén^es jusqu^an statut qüta bhptores mfeAiuii. » 
Notes sur Co, Lítt 45. a. ¿u temps de Glanvil, h ce qn'il parait, 
un homme pouvaH seulement sous-inféoder rationabilem partem de 
terré suá^ 1. 7, e. 1. Mais oeite coutume peut avoir été établie aussi 
bien dans Tintérét des parents que dans celui du seigneur. Dalrympl#, 
EsBúor, ubisuprá, 

U est probable que Coke s'est trompé en supposant que, « d*aprés le 
c droit commun , le tenancier pouvait céder tout son ñef , k condition 
« qot lé preneur dépendrait immédiatement du seigneur. » 

• 2 Inst. , page. 6(J. Blackstone , Commentaries , t. 2, c. 5. 

* Lib. Feud.y 1. 5, c. 15. On trouve des analogies á ce jus npanii-h^ 
otof dans la loi romaine , et elles sont encoré plus frappantes dans les 
constitutions des demiers empereurs de Byzanee. 
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quí pouvaíent un jour en héritcr Telles étaient, en An- 
l^eterre, les entraves encoré plus rígoureuses résultant 
du statut des substitutions , qui frappaít de nullité toute 
aliénation, et quí ne fut détruít qu'aprés un laps de deux 
cents ans, par l'introductíon de la procédure ñctíye de 
common recovery Quoíque les substitutions participent, 
en quelque sorte, de Tesprit féodal, et qu'elles forment une 
branche importante dans Fhistoire des lois de ce systéme, 
je dois me borner á les indiquer dans une esquisse res- 
treinte au développement de son ínfluence politique. 

On suivaít, dans une grande partie de la France, une 
coutume qui, par ses eflfets, ayait beaucoup d'analogie avec 
la sous-inféodation; c'étaít la tenure par frérage. Le droit 
de primogéniture , accompagné des avantages exorbitants 
qui lui ont été assurés par notre loi commune, était, je 
crois , inconnu a tous les états du continent. Les coutumes 
de France permettaient de conserver la dignité des familles 
et rindívisibilíté de Fhommage féodal, sans exposer les ñls 
pulnés d'un gentilhomme á la misére ou a une dépendance 
absolue. Les baronies, il est vrai, ne se partageaient pas; 
maís le fíls aíQé était oblígé de faire, pour les autres en- 
fents, et par voie d'apanage, une provisión en argent pro- 
portionnée á sa fortune et a leur naissance'. Quant aux 

' JUenatio feudipatemt non vaUt etiatn dotnini volúntate ^ nid 
agnatia consentientibua. Libé Neud. apud Wrigbt on Tenures , p. 108 
ct 166. 

* Ce statut des substitutions fut donné par Edouard I vers la fin du 
treíziéme siécle , et la procédure de common recovery fut inventée et 
admise dans les tribunaux vers la fin du quinziéme , pour faire cesser 
rinaliénabilitédes biens , et empécher les substitutions d'avoir leur efFet. 
Elle reQut une sanction solennelle, sous le régne d*Edouard lY , dans 
Taffaire de Sir Anthony Mildmay. La procédure de common recovery 
est assez compliquée : on en trouvera les détails dans Bacon , yoc. Fine 
ti Recovery^ et Dalrymple , Essay on feudal property^ c. 4. 



' Du Cange, v» Jpanamentum,^ Baro. tBaronie ne départ mié 



(N. du Trad.) 
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fiefe inférieurs, ils étaient, dans bcaucoup d'endroits,par- 
tagés également; dans d'autres, Falné prenaít la portion 
príncipale, qui était en général des deux tiers, et recevait 
rhommage de ses frdres pour le reste, qui était divisé entre 
eux. II était, de son cóté, tenu de rendre hommage pour 
le tput au seigneur qui avait la mouTance du fief ^ Dans les 
premiers temps de la pólice féodale, lorsque le service mili- 
taire était le grand objet de la relation du seigneur avec son 
vassal, cette tenure par firéragoy comme toute autre espéce 
de sous-ínféodation, était assez favorable au seigneur; car, 
lorsque Thommage d'un fief était divisé , le service était di- 
minué á proportion. Supposons, ]j>ar exemple, que le ser- 
vice militaire pour un manoir entier fút de quarante jours; 
si ce manoir venait k étre divisé en deux parts éga}es, cha- 
qué tenancier ne devait qu'un service de víngt jours. Mais 
si, au lieu d'étre tous deux hommagers du méme suzerain, 
l'un était vassal immédiat de Tautre, comme tout feudataire 
ponvait exiger l'assistance de ses propres vassaux, le sei- 
gneur supérieurobtenait par la le service de tous deux. Cest 
pourquoi toute opposition mise aux droits de sous-inféoda-^ 
tion ou de frérage doit indiquer Faifoiblissement de ce 
caractére militaire, principe essentiel de la tenure féodale» 
Aussi, sousle régne de Phüippe-Auguste, époque á laquelle 
l'édifice commen^ait á menacer ruine ^ nous trouvons une 
délibération prise par quelques-uns des principaux nobles 

« entre fréres se leur pére ne leur a fait partie ; mes li ainsnez dott faire 
« avenant bien fet au puisné , et si doit les filies marier. » EtabUése- 
ments de saint Louts^ c. 24. 

' Cétait aussi la coutume de Flandre et du Hainaut. Martenne , The- 
saurus anecdoior. t. 1 , p. 1092. Les coutumes sur les successions 
étaient excessivement variées, et elles continuérent d'étre observées 
en France jusqu'á Tintrodution récente d'une législatíon générale. 
Recueil des Hüty t 2; préface, p. 108. Hüt. du Languedoc, i. 2, 
pag. 111 et 511. II est dit, dans le premier de ees ouvrages, que les 
Normands apportérent de la Scandinavie ce droit de priraogéniture. 
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^ sanctionnée par le roí, pour al»roger la tenure moyemie 
des fréres putnés, et placer chacun d'eux sous la dépendane^ 
immédiate du seigneur ^ Gette délibération ne fut oqpeiH 
daiit pas universellement adoptée, et le frérage primiUt 
continua a subsister dan$ quelques eoutumes de Frasee K 
III, Comme les fiefe ne passaient qu'aux dese^ndant^ du 
premier donataire, ou tont au plus a ses parents^ üs de?^ 
naient quelquefois vacants faute d'héritiers, surtout 
les états oü^ comme en Angleterre, il n'était pas permi» 
d'en disposer par testament : dans ce cas, üs deraient 
évidemment retourner au seigneur qui en ayait ccmféré Im 
possession. Ces reversíons devenaient encoré plus fréquentes 
par suite des conflscations eneourues par les vassaux pour 
délits, soit enyers le seigneur supérieur, soit enyers l'état* 
Les Asmes de Jérusalem spécifieAt différenti cas püw 
lesquels le yassal encourait la confiscatíon de sa terre, pouT 
une année , pour la yie, ou pour toujours Mais sou» des 
souyerains rapaces comme ceux de la race normande en Att- 
gleterre, les eonfiscatiims absolu^ préyalurent, et Vúñ ylt 
s'introduíre une nouyelle doctrine , celle de Tíndígnité dtt 
sang {the eorruptim ofblood)^ qui empécfaait ITrfritiw* 
de prétendre á aucun droit du chef de son ancétre flétri 
par une condamnation. 

TV. Les reliefe, les droits pour alíénatioii ct ceux de 
déshérence et de conflscation, semblent étre des réserté* 
naturelles dans les concessions faites par le seigneur au 
yassal. Mais le seigneur ayait des droits d'une autre ei^^t 
qui ayaient leur source principale dans la fidélité et Patta^ 
chement intime du yassal. Telles étaient Ies aides, qui pou- 
yaient étre demandées en certains cas déterminés. Ces aides 

* Ordanhancea des Rois, t. i , p; 99. 

» Du Cange, Dissert. 5 , Mwtíüe; Beauman., c. 4Sr, 




SYSTÉME féodal; m 

iépmimnt beaucoup.de» coutumes locales, et elles étaient 
souT^Bt des prétextes d'extorsions« Bu Cange en indique 
plmieurs comme liyant existé en France, telles que Taide 
pmf rei:pédition du seigneur a la Terre-Sainte, l'aide pour 
m%rm sa aceur ou son íils alné, et l'aide pour le relief 
^'il payait á son suzerain en prenant possession de sa terre ^ 
Be toute$ ees aides, la derniére paralt avoir ét^ le plus ei 
asage en Angleterre; mais elle y était regardée, ainsi que 
f oebpes autres que Ies seigneurs exigeaient accidenteUe»^ 
vftent^ eomme une charge trop onéreuse; et trois d'entre 
elles sQidement ful'ent maintenues par la Grande Charte t 
raidi d# dietalerie, qui se payait quand le fils ainé du sei^ 
gsenr était fait chevalier; l'aide de mariage, lorsqu'il mr 
riait sa lyUe atnée; et l'aide de ranzón, pour le racbet^r 
lof squ'il était fcit prisonníer. Elles furent réduites a peu 
prés au méme nombre par une loi de Guillaume I de Sicile, 
et par les coutumes de France ^ Ces aides féodales ntóri- 
tent Botre attention eomme étant le principe de la tax6^ 
dont, pendant longtemps, elles remp^rent en grande partie 
Fobjet, jusqu'á leur remplacement par des charges plus 
dnr«Ues et plus onéreuses réclamées par les besoipa de 
l'état et par Favide politique des rois. 

Je pourrais terminer icil'énumération des droits féodaux : 
U en est eepen^nt deiix autres, oeux de garde et de nup- 
riage, qui, bien qu'ils n'aient appartenu qu'a des coutmqes 
locales ^ méritent une attention particuliére, parce qu% 
étaient en usage en Angleterre, et qu'ils mettent au grand 
jour la rapacité de I'aristocratie féodale. 

Y. £n Angleterre et dans la Normandie, qui avait fourni 
oti adopté le modéle de tontes ees institutions anglaíses, 

* Giaooone, 1. 12, c. 5 ¡ T^y , t Q. p. 200 ; Ordwmn€e$ doi JSoü^ 
i. 1 , p. 13Si 1 16, préfttce. 
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le seigneur avait la garde de son vassal pendant la minorité 
de ce dernier K En vertu de ce droit, il prenait soin de la 
personne du mipeur, et recueillait á son profit les revenus 
de ses biens. II y avait dans cette coutume quelque chose 
de trds conforme aux principes féodaux, puisque personne 
ne pouvait mieux que le seigneur faire l'éducation militaire 
de son vassal , et que personne n'avait plus de droit á la jotiis- 
sanee du fief pendant Tinterruption du service pour lequel 
il avait été concédé. Les seigneurs paraissent avoir joui de 
ce privilége de garde dans quelques contrées de V Allemagne*. 
Les lois de France, au cgntraire, confiaient la garde de la 
terre a l'héritier le plus proche, et cell€ de la personne, 
ainsi que cela se pratique parmi nous dans les tenures en 
socage, au plus proche parent de la ligne qui ne pouvait 
pas succéder En Angleterre, on abusa étrangement de 

« Recueüdes Histortens, 1. 11, préf,, p. 162; Argou, Imt au 
Droit frangais , 1. 1 , c. 6 ; Houard , Andennes Loü des Fran^xU , 
1. 1, p. 147. 

* Schilter, InsHtuHones Jwris feudalis ^ p. 

' Du Cange , v. Custodia; Assises de Jérusalem, c. 178; Etablis- 
sements de saint Louis, c. 17 ; Beaumanoir, c. 15; Argou, 1. 1 , c. 6. 
Les Assises de Jérusalem emploient k peu prés la méme expression 
que Sir JohnFortescue, pour expliquer la raison qui fait exclure rhé- 
rítier le plus proche de la garde de la personne : « Mauvaise convoitise 
« li féralt faire la garde du loup. » 

Je ne connals pas , dans les écrivains anglais qui ont traité du droit 
féodal , d*erreur plus ordinaire que celle de supposer que la garde no- 
ble était une coutume universelle. Une chart^ de 1198, rapportée dans 
Rymer , t. 1 , p. 105 , donne, il est vrai, á entendre que les droíts de 
garde noble et de maríage exístaient dans File d'Oléron. Mais, par un 
acte postérieur , Éléonore accorde aux babitants de cette ile la garde 
et le mariage deleurs héritiers, et abroge d'une maniére expresse tous 
les usages onéreux introduits par son époux, p. 112. Je conclurais de 
U que Henri II avait essayé de soumettre h des droits féodaux (qui n^é- 
taíent peut-étre alors établis que depuis peu en Angleterre) les terres 
continentales de sa domination. Radulpbus de Diceto nous fait connaitre 
une réclamation faite par ce prince pour la garde de Gháteauroux dans 
le Berri, qui ne pouvait pas, suivant les lois, avoir été soumis á cette 
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ce droit de garde : celle des fiefs nobles, c'est-a-dire la pos- 
session temporairedes terres, fut accordée á des étrangers. 
C'était une des pratiques Ies plus vexatoires de nos tenures 
féodales, et elle ne produísit peut-étre jamáis d'eíFets plus 
désastreux que dans leur dernier période, sous les familles 
de Tudor et de Stuart. 

VI. Les lois anglaise et normande conféraient encoré un 
autre droit au seigneur, celui de mariage, c'est-a-dire le 
droit de présenter un époux aux filies mineures dont il avait 
la garde. Elles ne pouvaient le refuser sans encourir une 
amende égale ati prix de leur mariage; et ce prix était totit 
ce que le prétendant aurait donné au gardien pour une telle 
alliance. Cetté coutume s'étendit ensuite aux pupilles máles, 
et devint une source d'extorsions trés lucratives pour la 
couronne et pour les seigneurs moyens. Elle paratt avoir été 
ime conséquence nécessaire du droit de garde. Nous la trou- 
Tons dans les anciens livres d'AUemagne, maís pas dans 
ceux de France ^ Cependant les rois decepays, et mémedes 
seigneurs inférieurs, exigeaient qu'on soUicitátleur consen- 
tement pour le mariage des filies de leurs vassaux. On en 
trouve plusieurs preuves dans Thistoire et dans les lois de 
France. La méme prérogative existait en Allemagne, en 

coutume. Twysden, XScriptores, p. 599. II mit aussi enayantdes 
plrétetitions k la garde du duché de Bretagne^ aprés la mort de son fils 
Geoffpoy. Ces prétentions pouvaient étre justifíées par les lois de la Nor- 
mandie, dont dépendait la Bretagne; mais Philippe-Auguste réclama 
le méme droit. Au reste, ces prétentions fondées sur la politique, ins- 
pirées par Tambition, et soutenues par la forcé , sont de mauvais pré- 
cédents pour établir des réglesde jurisprudence. Philippe et Henri étaient 
lous deux trop empressés de mettre k profit une prérogative aussi 
avantageuse que celle de la garde noble sur les fíefs de leurs vassaux. 
Lyitleton , Henry //, t. 5 , p. 441 . 

' Schilter, «Wíttpm. Du Cange, voc. Disparagare^ semble admet- 
tre ce droit féodal en France; maisles passages qu'il cite ne le prouvent 
pas. Yoir aussi le mol Marftagtnm, 
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Sicile et en Angleterre ^ Une loi encoré plus remarquabte 
était en vigueur dans le royanme de Jénjsalem. Le seignenr 
pouvait sommer sa vassale de prendre pour époux un des 
trois prétendants ^ u'U luí présentait. II ne parait point qu'fl 
fút imposé au seigneur d'autre conditipn que eeUe de les 
choisir du méme rang qu'elle. JVi la mofiestie virginalis, ni 
Vaffliction des veuves, ni Fayersion pour les prétendanfes^ ni 
Vamour pour un autre plus &Yorisé, ne semblent avoir itA 
eansidérés comme des excuses légitímes. La vassale déter- 
minée a jouir de son bien dans la félicíté du célibal n'^ 
pouTait alléguer qu'une, qu'une seule valable; e'était qu'eüe 
araiit plus de soixante ans, et aprés cettecruelle déclaratípn, 
le iieigneur ne pou\ait décemment la contraindre au m$r 
riage, aínsi que Tobserve fort judicieusen^ent Tautrnir du 
li¥re deloís que je cite ^. Tout révoltant qu'est a nes yeuiE un 
tel usage, nous ne devons pas oublier que la position excqp* 
tionndle de c^ petit état nécessitait qu'il y eút dans chaqué 
prf m vassal capaWe de porter les armes, 

Ces servitudes féodales marquent la matprité du systéme. 
On B'en trouve aucune trace dans lesGapítulaires de Chaii^ 
pague , ni dans eeux de sa famille ^ ni dans les actes de can^ 
cessions de bénéfices. Je ne crois point qu'elles aient ftít 
partie du corps des lois féodales avant le onziéme, ou peut- 

' Ordonnance$ des Rois, t. 1^ p. 155; Assües de Jéruaalem^ 
Cf 160 1 et QOte de Thaun^assiére ; Du €ange , ubi supraj Glanvil , 1. 7« 
c. 12 1 Giaimone , 1. 11 , c. 5 ; Wright on Tenures, p. 94. Saint Louis^ 
de son cóté, déclara qu^il ne marlerait pas sa filie sans le consente* 
ment de ses barons. Joinville, t. 2, p. 140. Henri I, roí d*Angleterre^ 
avait fait la méme promesse. Le gardien d'une filie mineure était 
obligé de dooner au seigneur dont elle dépeudait cauüon qull ne la 
marierait pas sans son consentement. Établissements de saint Louts^ 
C.65. 

A$$, de Jérus, , c. 224. Je dois faire obsemr que Lauriére dit que 
cet usage était en vigueur «dans plusieurs líeuxp mais U ne cHe 
aucune autorité. Ordonnances des BaiSp p. 15$. 
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¿tre le douzíéme siéde, quoique sans doute quelques 
usages de cette espéce aient pu s'introduire, en certaines 
{ocalités , aTa&t Fuñe de ees deux époques. Sí je ne me trompe^ 
les Assises de Jérusalem, monument des usages früDcals 
dans le onziéme siéde^ oe contieanent aueun passage quí 
ait rapport em droits lucratifs des sei^eurs. II est ?rai que 
la eonversíon générale des propriétés allodíales ea tenureS 
féodales, qui eut Um entre le milieu du neuvíéme et celuí 
du onziéme siécles, se serait difflcilement elBFectuée^sil^ 
ñeñ avaient été dés lors souidís á tantde charges et d'extor- 
eions* Bans les áges á demi-barbares, les fórts Yontcont4«- 
iiijellément empiétant sur les faibles. Si cette Yérité avait 
besoín de démonstrsytíon, on pourrait en trouTer une dans 
la progression du syst^me féodal. 

Jfous avons jusqu'ici borné notre examen aux fiefs tenus 
sous des conditions de servíce militaíre, paree qu'ils sont les 
^U8 anciens et les plus régulíers^ eomme aussi les plus con- 
formes a Fesprit du systéme. £ux seuls s'appdaient fiefii 
proprés, et tout fief était présumé de cette espéce, jusqu'á 
ce que le contraire fút prouvé par la charte d'investiture. Le 
jlief propre sedonnait sans prix^ sans stipjilatíons, aun vassal 
capable de servir en personne sur le champ de bataille. Mais 
on s'afiFranchit peu á peu de la loi, ei Von introduisit des 
fiefs impropres de toute espéce, conservant peu de traits 
caractérístiques, et mmns encoré Fesprit qui distingusdt 
les tenures origínaires. Les femmes, si toutefois c'était une 
innovation, furetat admises a en hériter ils furent con* 

♦ 

' Les femmes n'héritaient pas des fiefs dans Tempire d'AUemagne. 
JUgnore si elles ont jamáis été exclues, en France, de rhérítage de 
cette espéce de ierres : Tesprit de la tenure militaire et les anciennej 
coutumes teutoniques conservées dans la loi salique, semblent con- 
traires á la possession des ierres féodales par les femmes ; cep^ndant 
Fusage, du iñmns á ^rtir du onziéme siécle, ne confirme pas cette 
théorie. 
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cédés moyennant une somme d*argent<) sans cbarge.de ser* 
vice militaire. Le langage des lois féodales fut appliqué, par 
une espéce de métaphore, a presque toutes les translations 
de ipropriété. Cest aiusí que des pensions en argent, et 
d'autres prestations, malgré leur peu de ressemblance avec 
les ñefe proprement dits, en refurent quelquefois le nom. 
Lors méme que la donation consistáit en terres, on les sou- 
mít ádes conditions souvent lucratives, souvent bonoraíres, 
et quelquefois bizarres K 

II est une espéce nómbrense de tenures féodales dont on 
peut faire une classe a part. L'orgueil des riches, au moyen 
ftge, se déployait dans le grand nombre d'hommes placés 
dads leur dépendance. Lacour de Gharlemagneétait remplie 
d'officiers de tout r^ng; quelques-uns des plus éminents 
remplíssaient auprés de la personne du prince des fonctíons 
qu¡, dans le palais d'Auguste ou des Antonins, eussent été 
abandonnéesaux esclaves. Les Francs, nés libres, ne voyaient 
aucune marque de doniesticité dans les títres d'échanson , 
de maltre-d'hótel, de maréchal et d'écuyer, titres qui, dans 
tous les états de FEurope, appartiennent encoré aux fa- 
milles les plus nobles, et, dans Fempire, á des princes sou- 
verains. Ce genre de magnificence passa de la cour du roi 
dans celles des prélats et des barons. lis entretenaient dans 
leurs maisons une multitude d'officiers appelés ministe- 
riales, nom qui s'appliquait également á ceux d'une classe 
servile et á ceux d'un rang honorable Ces derniers rece- 
vaient pour récompense des terres en tenure féodale, sous 

' Graig. , Ju$ feudale^ 1. 1, tit. 10; Du Gange, voc. Feudutnde 
Camerá, etc. Dans le traité entre Henri I , roi d'Angleterre , et Robert, 
comte de Flandre, A. D. 1101 , le roi s'engage á payer annuellement 
400 mares d'argent, in feudo , pour le service militaire de son allié. 
Bymer, Fcederay t. 1 , p. 2. 

• Schmidt , Hi8t des Aüemandé^X, 5 , p. 92 j^u Cange , V. Fami" 
lia y Ministeriales, 
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la condítíoii de remplir quelque service domestique auprés 
du seigneur . La fonction qu'on appelait dans nos lois grand-^ 
serjeanty fournít un exemple de cette sorte de fief ^ Cest 
toutefois un exemple de l'espéce la plus noble; mais Mura- 
torí démontre, par une fbule de preuves, que les arts méca- 
ñiques les plus communs étaient ezercés, dans les maisons 
des grands, par des personnes auxquelles on concédait des 
terres sous cette condítíon ^ 

Ces fiefe ímparfaits appartíennent plus spécialement á 
lliistoire des lois; et si nous les avons indíqués, c'est sur- 
tout parce qu'ils attestent l'engouement qu'on avait dans le 
moyen áge pour le nom et la forme des tenures féodales. 
Cest dans le fief militaire régulier que nous trouvons le 
principe réel du systéme, qu'on pouvait dans Forigine défi* 
nir ainsi : Une allíance de possesseurs libres de terres, 
soumís á díffiérents degrés de subordination réglés sur Fas- 
sístance mutuelle que chacun d'eux était en état de foumír. 

Les attributs particuliers et variés des tenm*es féodales 
donnérent naissance á une nouvelle jurisprudence , qui 
régla les droits territoriaux dans les contrées de l'Europe 
qui avaient adopté ce systéme. Pendant longtemps cette 
jurísprudence ne consista qu'en coutumes de tradítion, 
obsenrées dans les domaines de chaqué prínce ou de chaqué 
seigneur, sans qu'on fít beaucoup d'attentíon a celles des 
états voisins. Les empereurs firent accidentellement, en 
AUemagne et en Italie, des lois qui tendaient a fixer les 

' « Cette tenure , dit Lytüeton , a tieu quand un officier posséde des 
« terres ou tenements du roí, notre seigneur souyeraiii, pour un ser^ 
« vice qu^il doít laire en personne auprés de lui , comme de porter sa 
« banniére ou sa lance , de conduire son cortége , de rempUr Toffice 
a de maréchal, de porter son épée devant lui á son couronnemept , 
« d'exercer les fónclions d*écuyer tranchant , ou de sommelier , ou de 
« chambellan commis á la recette de Téchiquier , ou de faire tout autre 
« service semblable. » Sed, 153. 

* Aniiq, Ital. Dissert. 11, ad finem. 
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ttíages de ees contrées. Vers Tan 1170, deux jnrisconsuftcíí 
milanaís, Girará et Obertus, publtórent, sur les lois des fieft , 
deux livi^es qui aecpiirent uñé grande autorité, et que Fon 
a eonsidérés comme un traité fondamental de cette juris- 
prudenee ^ Des commentateurs postérieurs grossireut ee 
éode de leurs gloses et de leurs oplnions, pour éclair^ ou 
|MMir obscurcir les jugements des tribunaux impériaux. C'é- 
taíent, pour la plupart, des jurisconsultes civils et cano^ 
Distes, qul introduisirent dans Finterprétation des ancienfles 
coutumes barbares les principes d'une écóte bien différepte. 
lis opérérent un changement sensible dans les leis sur la 
tenure féodale, en assimilant celle-éi Fusufruit ou á Fem- 
|)hytéose dü droit rortiain. Cependant ees deux modes áe 
proprlété tiennent a des principes entíéremeñt différenüí 
de cetíx du fief propre, quoiqtfils aient avec lúi qnelqtié 
analogie apparente. Ces jurisconsultes de tombafdíe, en 
prétendant que le systéme féodaíl avait pris naissance dató 
leur páys, propagérent une doctHne qul a été trop faci- 
lement accueillie ; et quélqucs auteurs qlii ont écrit sur la 
jürisprudence, tels que Duck et Sir James Craíg , soüt trop 
portés k donner une autorité prépondéranté a leür code. 
Mais quelque influence qu'il ait pu avoir dans Femjpire, ce 
n'est point lui qul doit servir de guide dans Fétude des 
ánciennes coutumes de France et d'Angletefre ^. Ces eetí- 

' Giannone, Ist. dtNapoli, 1. 13, c. 3. Les Livres des Fiéfs {Librt 
Feudorutn) sónt imprimés dans la plupart des éditíons du Corpus 
Juris ciDilis. 

' Giaonone établit un paralléle entre les lois fran^alses et les lois 
lombardes relatives aux fíefs; ces derniéres furent le fondement des 
Livres des Fiefs, et formérent le droit commun 4'ItaUe. Les premiares 
furent introduites par Rog^er Guiscard dans ses états : elles formaient 
irois livres; on les trouve dans la GoUection de Lindenbrok. 1} y avait 
plusieurs diíférences essentlelles , qui sont énumérées par Giannone; 
une des principales est le droit de priraogéniture établi par la coutume 
normande. Jst. di Nap, 1. 11 , c. 5. 
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tameis, tdtijmiráf conformes a cet ordrc politique cwricux 
áont elleí émanaient imraédiatement , rfavaient point été alté» 
rées páp 1© raélange des lois romaincd. Nous savons qu'ett 
Angletem le systóme normand , qití s'établit dans rintervalle 
de la eonquéte au régne de Henri II, cst devenu la source 
prineipale de üotre droit coramun, aprés atoír été préservé 
d'une dissolution en coutumes locales discordantes, excepté 
dans quelques endroits comparativement peu nombreiix, 
par une législation réguliére, par les cours souveraines 
chargées de rendre la justice, et par de savants écrits. Mais 
Findépendance des nobles en France enfanta une bien plus 
grande variété de coutumes. Toutes ees coutumes, consi- 
gnées dans un recueil qui s'en fit au dix-septiéme siécle , 
s'élevaient á deux cent quatre-vingt-cínq ; et á soixante, 
en négligeant celles qui présentent moins dimportance sous 
le rapport dle leur étendue ou de leur singularité. La pre- 
miére coutume écrite en France est celle de Béarn, qu'on 
dit avoir été conñrmée par le vicomte Gastón IV, en 1088 ^ 
Beaucoi^ d'autres furent écrites pendant les deux siécles 
suivants : de ce nombre est celle de Beauvoisis, rédigée par 
Beaumanoir sous Philippe III. Elle est la plus célébre de 
toutes, et elle contient un grand nombre de renseigne- 
ments sur la constitution et les moeurs féodales. Char- 
les VII prescrivit par une ordonnance la formation d'un 

* U y a deux éditions de cette ancienne et curieuse coutume : Tune , 
faite k Pau, en 1652, a été réiraprimée avec unnouveau titre et une 
permission de Henri lY, en 1602; Tautre a été publiée á Lescars, en 
1655. Ges coutumes, teUes que nous les Usons, sont postérieures el 
la révision faite dans le milieu du seiziéme siécle , et dans laquelle elles 
subirent des corrections plus ou moins importantes. Le fonds toutefois 
en est incontestablement trés anden : on y trouve méme la composi- 
tion pour homicide ; de sorte que le meurtre n'était pas un crime 
capital dans le Béarn, quoique le vol y fút considéré comme tel. 
Rubrica de Homicidis, art. '51. Voir aussi Rubrica de Penis , 
art. 1 et 2. 
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RecueQ général des coutumes, afin de fixer pour toujours 
celles de chaqiie pays au moyen d'ime coUection écrite; 
mais ce travail ne fut achevé que sous le régne de Char- 
les IX. Cétait ce qu'on peut appeler le droit commun des 
pays coutumiersy ou des proYínces du nord de la France, 
et la régle de tous leurs tribunaux, excepté dans les dispo- 
sitióos modífíées par les édits royaux. 
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Analysedu systéme féodal. — États oü il s^était établi. — Bififérents 
ordres de la société dans les siécles de la féodalité. — Noblesse. — 
Ses rangs et ses príviléges. — - Clergé. — Homines libres. — Serfe ou 
vilains. — Paralléle de la France et de rAUemagne. — PrívUéges 
dont jouissaient les vassaux de France. —Droít de battre monnale. 

— Droit de guerre privée. — Affranchíssenient des taxes. — Apergu 
historique des revenus royaux en France. — Expédients employétf 
pour les augmenter ; altération des monnaies, etc. — Pouvoír législa- 
tif ; sous les rois mérovingiens ; sous Gharlemagne. — Ses assemblées. 

— Absence de tout pouvoír législatif général pendant le régne du sys- 
téme féodal.^Conseil du roi.-~ Moyens imaginés pour suppléer k une 
assemblée nationale. — Progrés graduéis de Tautorité législative des 
rois.— Philippe IV assembleles États-Généraux. — Leurs pouvoirs res- 
treínts au vote des impóts. — États-Généraux sous les enfánts de Phi- 
lippe IV.— États de 1555 et 1556. — lis effectuent presque une révolu- 
tion compléte. — La couronne recouvre son autorité. — États de 1380 
sous Charles YI. — Assemblées postéríeures sous Charles TI et Char- 
les vn. — La puissance de la couronne devient de plus en plus abso- 
lue. — Louis XI. — États de Tours en 1484. Précis historique de 
la juridiction en France. — Son état sous les rois de la premiére race 
etsous Charlemagne. — Juridiction territoriale. — Cours de justice 
sous le régime féodal. — Gombat judiciaire. — Code de saint Louis. 

— Décadence des juridictíons territoriales. — Progrés du pouvoir 
judiciaire de la couronne. — Parlement de París. — Pairs de France. 

— L'autoríté du parlement prend de Taccroissement. — Enregistre- 
ment des édits.— Causes du déclín du systéme féodal. — Acquisitions 
de domaines par la couronne. — Chartes de commune accordées 
aux villes. — Leur condition antérieure. — Premiéres chartes du 
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douziéme siécle. — Priviléges qu'elles renferment— Service mili- 
taire des yassaux commué en argent. —-Troupes stipendiées. — Ghan- 
geraent dans le systéme milítaire de PEurope. — Apergu général de« 
avantages et des inconvénients attachés au systémeféodal. 



On a souvcnt cherché dans rhistoire de différents états 
Forigine des fíefs, ou du moíns des usages qui eussent 
avec eux quelque analogie. Tout important qu'il est d'ob- 
server la similitude qui peut exister entre des coutumes 
établies dans diíFérente^. parties du monde, parce? que eette 
étude nous conduit á la découverte de théorémcs géné- 
raux relatifs á la société hiimaine, nous devons nous teñir 
m garde contre ees analogies apparerites qui s'évanoiiissent 
íí un examen sévére. II est facfle de trouver des ressem- 
blances partiellesau systéme féodal. La relation du patrón 
et du client dans la républíque romaíne différe peu de eelle 
du seigneur et du vassal sous le rapport de la ñdélíté mu- 
tuelle; ínais elle tfétait fondée ni sur la tenure de terres, 
ni sur le servlce militaire. Les vétérans, et par la siiíte 
quelques Barbares , alliés des empereurs , regurent des 
terres sous la condition de contribuer persQnnellemeQt a 
ladéfense publique; mais cette obligation, ils la contrac- 
taient envers Tétat, ét non pas en faveur d'un seigneur 
particulier. Nous trouverions la méme ressemblance anx 
fíefs dans les zemindaris de Tlndostan, et dans les tíma- 
Tiots de la Turquie. Les clans des montagnards d'Écosse et 
des Irlandais suivaient leur chef au combat; mais le lien 
qui les unissait á ce chef était celui d'ujie parenté imaginaire, 
Joint au respect qu'ils portaient a la naissance, et non le 
pacte volontaire du vasselage. Nous pouvons encoré moins 
étendre ce nom de régime féodal , quoiqu'on en ait fait 
quelquefois des applications bien étranges, á Forganisation 
politique de la Pologne et de la Russie. En Pologne, tous 
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íes hobles étaieíit égaux et iftdépendaets les uns des 
áutres. Tout homme quí tf était pas noble était dáns la 
servitude. Aucun gouvernement ne sauFait étre plus opposé 
áux devoirs mtituels et k la lotigue gradation du sysf émé 
«odal K 

Le systéme féodal régiiliérement établi peut étre considéré 
eomm ayant été l peu prés borné aux coBtrées de la do- 
ínination de Chariemagne et ara étatsqui le recarent par 
U suíte de quelques-Tines de ees mémes contrées. íl est 
difficile de croire que ce systéme ait été pleiuement en vi- 
gueur en Angleterre avant la conquéte. L'Écosse, comme 
il $$t a présumer , Temprunta bientót aprés a TAngleterre. 
tes Lombards de Bénévent avaient introduit les coutumes 
féodales dans les provinces napolitaines : elles furent dans 
la suite perfectionnées par les conquérants normaiids. Les 
teñures féodales étaient si générales dans le royanme d'A- 
fagon, queje le mets au rang des monarchiés fondées sur 
«ette base ^ Aussi Tempire de Charlemagne, il faut se le 

' On pourrait trouver dans Fhistoire civUe beaucoup á'exemples de 
cérémonies féodales dans le^ pays qui n'étaient pas soumis á la loi des 
^efs. Ainsi, Seldep rapporte une inféodalion faite dans les fórmes ré- 
guliéres á un Fafvode .de la Moldavie, par le roí de Pologne, A. 0. 
1485, t. 5, p. 514. Mais ees fiefs politiques n'ont que bien peu de rap- 
port avec le systéme général : ce sont de simples marques de la subor- 
dination d'un prince ou d'un peuple k un autre. 

» n est probable que la tenure féodale était aussi ancienne dans lé 
nord de TEspagne que dans les provinces de France contigues; maís 
elle semble avoir été surtoüt en vigueur en Aragón , vers le douziéme 
ét le treiiiéme siécles , lorsque les Maures qui occupaient les contrées 
au sud de FÉbre furent subjugués par de simples nobles. Ceax-ci, 
aprés avoir conqais des provinces pour eux.-mémes , rendaient hora^ 
Biage au roi comme vassaux de la couronne. Jacques I, aprés la réduc- 
tion de Yalence, concéda des terres par voie de fíef , á la cbarge par 
les donataires de défendre le royanme contre les Maures, et de résider 
en personne sur ees propriétés. Husieurs ne remplirent pas cette obli- 
gation 5 et perdirent leurs terres en conséquence. Uparait^par le tes* 
tament de ce monarque, que les tenures féodales existaient dans toul 
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rappeler, s*étendait jusqa'á FEbre. Mais en CastOle ^ et en 
Portugal, les ñefs étaíent trés rares, et ne ponvaient cer* 
taínement avoir aueun effet poUtique. Dans les royaumes 
de Danemarck et de Bohéme, on accordaít quelquefois des 
bénééces á Tie K Aucun de ees deux royaumes cependant^ 

son royaume. Martenne, Thesaurus Anecdotorum, 1. 1 , p. 1141 — 
1155. Un édit de Fierre U, de 1310, défend TaUénation des emposeM" 
héthxwai le consentement du seigneur. On ne saurait trop diré si, par 
ce mot, on a entendu désígner des fíe fe réguliers. De Marca, Marca 
Hispánica^ p. 1396. Cet auteur dit qu'il n'y avait point d^arriére- 
ftefs en Catalogne. 

Les ñeh d*Aragon paraissent toutetois avoir différé de ceux des 
autres pays sous quelques rapports. Zurita parle de ñeh suivani la 
coutume d'IUtlie, qui étaient, d'aprés Texplícation quUl en donne, 
soumis aux droits féodaux ordinaires lors du mariage de la filie du sei- 
gneur , et en d'autres occasions. Nous pouvons conclure de lá que 
ees prestations n*étaient pas conformes k la coutume d* Aragón. Jiuh 
les de Aragón^ t. 2, p. 69. 

' Ce qui a rapport au vasselage dans le Code d^Alphonse X, Las 
siete partidas^ est court et obscur; je ne crois pas qu*il s'agisse 
d*autre chose que de la recommandation voUmiaire, de cette cou- 
tume dont j'ai parlé dans la premiére partie de ce cfaapitre , et qui 
permet au vassal de rompre le contrat á son gré. Yoir toutefois Du 
Cange, v. Honor; il y donne des autorités pour Texistence desfiefe 
en GastiUe, et j*en ai trouvé quelque mention dans rhistoire. Je crois 
que des tenures de cette espéce y fiirent introduites dans le quator- 
ziéme et le quínziéme siécles, mais en bien peu d*endroits. Marina, 
Teoría de las Cortes , t. 5, p. 14. 

II existait en Portugal , ainsi que nous Tapprend Freir. Instii, Juris 
Lusitani^ t. 2, tit. 1 et 5, des tenures de nature féodale, quoique la 
jalousie de la couronne mit obstado á Tétablissement du systéme. U y 
avait méme dans ce royaume des juridictions territoriales, tandis qu*il 
n'en existait pas , du moins dans Torigine , en CastiUe. 

^Dantas Regni poUticus Status. Elzevir, 1629; Stransky, Respu^ 
hlica Bohémica ^ ibid. Dans un des plus anciens historiens danois, 
Sweno, j*ai remarqué cette expression : li^aldetnarus y patrie tunó 
potitus TEOW). Langebek, Script, Rerum DaniCj t. 1, p. 62. C'est 
ainsi qu'il désigne le ducbé de Sleswick^ qui n*était pas un fief , mais 
une seigneurie ou gouvemement possédé par Waldemar. Saxo Gram- 
íHaticus Tappelle plus élégamment pa^enMe prefécturce dignitas. De- 
puis, le Sleswick ñit quelquefois tenu commefief ; mais il n'en résuUe 
pas du teut que , dans le Danemarck proprement dit, les terres fussent 
des ñeh : je o'entrouve aucune preuve. 
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non plus que la Suéde ni la Hongrie , oe doivent étre 
comprís parmi les états soumis au systéme féodal ^ Ge 
systéme, renfermé dáns ees limites, embrassait encoré une 
si grande étendue de pays, que fon tomberait dans la con- 
fusión et dans la prolixité, si l'on voulait sui?re Ies diffé- 
rentes ramiñcatións de son histoire dans toutes les contrées 
oú il a été en vigueur; mais je croís qu'on peut éviter cet 
embarras sans pour cela négliger ríen d'important. La cons- 
titution d'Angleterretrouvera sa place dans une autre partie 
de cet ouTrage : quant á l'Italie, les lois des ñefs^ aprés le 
onziéme siécle, ne produisirent pas de changements bien 
notables dans son état politique; si Fon en excepte le 
royanme de Naples, qui présente peu d*impórtance. Je 
m'arréterai done principalement á la France et á FAlle- 
tnagne, et surtout á la premiare. Mais il sera peut-étre 
utile de considérer Fétat des différentes classes de la société 
sous Fempire des principes féodaux, avant de rechercher 
quelle fut leur influence sur les gouvernements. 

J'ai déja avancé, comme une chose trés probable, qu'on 
ne connaissait sous les premiers rois de France d'autre aris- 
tocratie réelle que celle de la richesse, et que les bénéñces 
héréditaires, ou, en d'autres termes, les fiefs, avaient 
fóurni le lien qui manquait entre les priviléges personneis 
et ceux de la naissance. Les possesseurs de bénéñces étaient 
ordinairement les personnes les plus riches et les plus dis- 
tinguées de FÉtat. lis étaient en rapport ímmédiat^avec la 
couronne, ils participaient á Fexercice de la justice, et 



* Quoiqu'U nV eútpoínt de tenures fépdales en Suéde, les nobles et 
cutres étaient exeii^>ts de tases, sous la condition de servir le roi á 
cheval et en armes , á leurs dépens ; on faisait aussi une distinclion 
entre le liber et le tributarius; mais un Indívidu de cette demiére 
classe pouvait passer dans la premiére , et vice versé, Suecice Des- 
criptto , Elzevir, 1651 , p. 92. 
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siégeaient aux cpqseils des rois. Leurs enfants héritérent 
leurs distinctions ; et comme (es fiefs étaient ínalíénables, 
ou du moins rarement aliénés, les familles riches r^staíent 
longtemps en évidence ; et^ soit qu'elles fussent lancées dans 
les aífaires publiques, ou qu'elles déployassen|; dans leurs 
cháteaux Fappareil de la magnificence et les vertus de Fíios- 
pitalité, elles devaient attirer sur elles la considératíon 
publique. Les dues et les comtes, qui avaient cbangé leui: 
qusdité de gouverneurs en celle de seignéurs des proTíncef 
con|iées á leurs soins, étaient á la téte de cette classe nobla* 
A leur exemple , leurs propres vassaux, ceux de la cou-r 
ronne, et méme de riches propriétaires de biens allodiaux^ 
prirent Ies titres de leurs villes et de leurs cháteaux, et Yon 
yit ainsi surgir une multitude de petits comtes, de barons 
et de vicomtes. Cette classe distincte de noblesse s'étehdit 
bientót á toutes les tenures féodales. En elFet, le possesseur 
d'un fief militaire , quelque pauvre qu'il fút, n'était soumi¿ 
a aucun autre tribut ou prestation, que le service eft 
temps de guerre; dans les fétes du cháteau, il était le com- 
pagnon des plaisirs de son seigneur, le pair de sa cour \ 
il combattaít á cbeval^ il était revétu de la cotte de maílle^^ 
tandis que le reste du peuple , s'il était jamáis appelé ea 
campagne, marchaitá pied et sans armes défensives.Commit 
toutes les habitudes de la société conspíraient avec ce pré- 
jugé qui, en dépit de la philosóphie, élévera toujours I; 
profession des armes au-dessus des autres, il devait natu- 
rellement sortir du systéme féodal une nouvelle espéQ^ 
d'aristocratie fondée sur les considérations réuníes de la 
naissance , de la tenure , et du genre d'occupátion. Tout 
po$se$seur du ñef était gentilhomme, lors méme qu'il ne 
possédait que quelques arpents de terre, et ne contribuflM 
que pour une faible part á l'équipement d'un chevalier . 11 
est vrai que, d'aprés les Livres des Fiefs ^ ceux qui étaient 
éloignés de Tempereur de trois degrés dans Tordre de 14 
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tenance étaient consídérés comme n'étant pas nobles U 
MaLs cette régle ne s'appliquait qu'aux investitures nouveUes; 
et en France, oú la sous4nféodation fut portée plus loiá 
gu'aiUeurs^ je n'ai observé aucune dístinction semblable*« 
II manquait cependant eneore quelque ehose pour distílh 
guer la noblesse du sang quand elle n'avait pas le títrt qul 
résultait de la possession d'un ñef. Ge but M atteint par 
deux innovations du onziéme et du douziéme siécles, Tadop- 
tion des surnoms et celle des armoiries. On fait ordínaire- 
ment remonter la premiare de ees innovations au onziéme 
siécle, époque oú les nobles commencérent á ajouter á 
leurs noms ceux de leurs terres, et á transmettre á leui* 
postérité les surnoms distinctifs qu'iis avaient acquis d'une 
maniere quelconque Quant aux ar)moiries, il n'est pas 
douteux qu'on peut leur trouver quelque ressemblance aVee 
les emblémes employés de temps immémorial, tant en 
guerre qu'en paix. les boucliers des anciens guerriers, 
les cachets et les monnaies portaient des empreintes quí 
avaient plus d'un rapport avec les symholes du blasón mo- 
deme. Mais Fintroduetion générale de ees armoiries commé 
distinctions héréditaires a été attribuée tantót aux tournois, 
oü Ies champions portaient, pour se distinguer , des devises 
de fóntaisie ; tantót aux croisades , oü cette multitude de 
soldats, différant de nation et de langage, avaient besoin de 

'Liv. 2,tit. 10. 

La noblesse d^un fond allodial dépendait enFrance da son áT<Át á$ 
juridiction : aussi y avait-il des franca-allet^x nobles et des franca'^ 
leux roturters, Ges deroíers étaient soumis á la juridietion duseignenr 
YOisin. Loiseau, Traiié des Seigneuries, p. 76 j Benisart, Diction- 
naire des Décistons y art, Franc-alleu, 

3 Mabülon, Traité de Diplomaiiqúe , I. 2, c. 7. les aüteurs dtt 
Nouveau Traité de Diplomatique , t. 2 , p. 565, trouveñt un petit 
nombre d^exemples de surnoms employés dés le commencement dñ 
dixiéme siécle ; mais l'usage , suiyant eux , n'en devint général qu^ati 
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quelques signes visibles pour reconnaitre les banniéres de 
leurs chefis respectifs. Le fait est que les emblémes particu- 
liersquicomposent ía science héraldique indiquen! ees deux 
^ources, et qu'ils ont été empruntés, en partie, á chacune 
d'elles ^ II est probable qu'ayánt le commencement du trei- 
ziéme siécle, Fusage des armes héréditaires était presque 
ínconnu dans les familles privées Mais, á dater de cette 

* Mém. de VAcad, des Inscript. , t. ^ , p. 879. 

' Je ne veux pas émettre cette opinión d*une maniére trancbante, 
parce qu'il s'agit ici d'une matiére de puré recherche d'antiquité ; mais 
je ne connais aucune preuve décísive qu*on portát des armes héréditaires 
dans-ledouziéme siécle, si ce n'est dans un petit nombre de fandUes 
royales ou presque royales. Mabillon, Traité de Diplomatique y 1. 2, 
c. 18. Celles de Geoffroy-le-Bel , comte d'Anjou , qui mourut en 1150, 
se trouvent sur son bouclier : Azur, quatre lions rampants, or. 
Histoire littéraire déla France, t. 9,p. 165. Si quelques armoiries 
eussent été consídérées comme béréditaires á cette époque, ce se- 
raient ceUes d^Angleterre, qui ont, comme on le sait, subí des change- 
ments consídérables. Louis Vil parsema son sceau ct sa monnaie de 
fleurs de lis. Les fleurs de lis sont un embléme ou plutót un omement 
trés ancien , et la méme cbose que ce qu^on a quelquefois nommé abeil- 
les. Les ornements d'or irouvés dans la tombe de Ghildéric I, á Tour- 
nay , et qu'on voit ^ la Bibliothéque de París , peuvent passer indifFé- 
remment pour des fleurs de lis ou des abeilles. Charles Y en réduisít le 
nombre á trois, et fixa ainsi les armes de France. Les comtes de Tou- 
louse faisaient usage de leur croix dans le douziéme siécle ] mais on ne 
peut, dít Vaissette, trouver d*autres armoiries en Languedoc, á une 
époque si reculée , t. 5 , p. 514. 

Les armoiries étaient en usage parmi les Sarrasins , pendant les dep- 
niéres croisades. C'est ce qui résulte d'un passage de Joinville, 1. 1, 
p. 88. ( Collecí. des Mémoires) , et de la note de Du Gange sur ce pasr 
sage.Il est possible quMlsles aient adoptées, comme les cérémonies de 
la chevalerie , k Timítation des Francs. Villaret conjecture ingénieuse- 
ment que la séparation de différentesbranches de la méme f amille , éta- 
blies dans différentes parties de la Palestine , conduisit k Tusage des 
armes héréditaires , comme un moyen de conserver les traces de leur 
origine commune, t. 11, p. 113. 

Je remarque que M. Sismondi ne parait aucunement douter que Ies 
lamines nobles de Pise , y compris celle dont il porte le nom , n'eussent 
leurs distinctions armoriales aü commencement du douziéme siécle. 
HisL des Répub, Ital. , 1. 1 , p. 373. II est du moins probable que les _ 
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époque, il deyint trés général; et quelle que soit rimpor- 
tance que nous attachions á .cette brauche de Fhistoire qu¡ 
concerne Forígine des famíQes Ulustres , cet usage a beau- 
0oup contríbué á y jeter du jour. 
. Quand Ies priviléges de la naissance ftirent ainsí deve- 
nus susceptibles de preuyes légitímes^ ils acquirent une 
plus haute importance^ et il s'étaUit alors, entre les nobles 
et la classe inférieure, une ligue de démarcation presque 
aussi large que celle qui séparait la liberté de la seryitude. 
Toutes les charges qui donnaíent du crédit et de Fautorité, 
á Texception cependant de celles qui appartenaient á la 
profession des lois, devinrent le partage.des premiers. ün 
roturier ne pouvait pas posséder de fief ^ Telle était du 
moins la rígueur primitive; mais quand le principe aris- 
tocratique eut perdu de sa forcé, cette possession füt per- 
mise aux héritiers, et plus tard aux acquéreurs On put 
méme devenir noble par Tacquisítíon d'un fief, ou du moins 
par sa possession pendant trois générations Malgré cet 

emblémes béraldiques étaient aussi anciens en Italie qu*en aucune au- 
tre partie de TEurope ; et les auteurs du Nouveau Traitéde Diploma- 
tigtíe^L 4, p. 588, inclinent k faire remonter les armes hérédltaires , 
méme enFrance, au commencement du douziéme siécle; mais ilsne 
produisent aucune preuve. 

' Nous n^avons pas de mot anglaís qui corresponde entiérement á ro- 
turier. Qu'eUe est gloríeuse Tabsence de ce mot dans notre langue po- 
litique! et que notre contmoner présente des idées bien différentes! 
Roturier y suivant Du Cange , yient de rupturariuSy paysan , abagrum 
rumpendo. 

* Les Étahlisements de saint Louis repoussent cette innoTation; 
mais Beaumanoir prétend que la prohibition ne s^étend ni aux enfánts , 
niá Tautre époux, c. 48. Le roturier acquéreur d'un fief, lorsqu'il 
appelait quelqu^un en duel, se battail avec des armes ignobles. Sous 
tous les autres rapports , il était traité commc un gentilbomme. Ibid. 
Cependant un cbevalier n'était pas obligé de rendre hommage au rotu< 
rier qui devenait son supérieur par Tacquisition d'un fief dominant. 
Carpentier, Supplémeni de Du Cange, voc. Homagium 

■ ÉtablüsementB de saint Louis, c. 143 , et note des Ordonnancei 
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anoblíssement résultant de la terre, et qui semble d'une 
espéce assez équivoque^ la couronne^ d'aprés un imge qui 
s'établit, levait tous les vingt ans, et á chaqué changement 
de vassal, sur les roturiers possesseurs de fiefs nobles, une 
taxe connue sous le nom de franc fief K Un gentil- 
homme/en France ou en AUemagne, ne pouvait exercer 
aueun métier sans déroger, c'est-á-dire sans perdre les 
avantages de son rang. On fit un petit nombre d'excep- 
tions, du moins dans le premier de ees états, en faveur 
de qudques arts libéraux et du commerce étranger Mais 
ríen ne caractérise mieux Forgueíl de la naissance sous le 
régime féodal, que la disgráce réservée aux mariages mé- 
gaux. Aucun enfant ne pouvait hériter d'un fief relevant 
ímmédiatement de Tempire, si son pére et sa mére n'appar- 
tenaíent ála plus haute classe de lanoblesse.EnFranee, Ies 
enfants qu'un gentilbomme avait eus d'une fémme roturiére 
étaient réputés nobles pour les droits de succession et 
Fe^i^emptiOQ de taxe^ ^ Mais ils étaient ineapables d'entrer 

des Roii^ t. i. Voir aussi la préface du méme volume, p. 12. Suivant 
Mably, la possession d'un fief ne cessa point de conférer la noblesse 
( analogue á notre baronnie par tenure), jusqu^á Tordonnance de 
Blois de 1579. Observations sur VHist, de France , 1. 3 , c. 1 , note 6. 
Lauriére , auteur de la préface cilée plus haut, remonte á Bouteiller, 
écrivain du quatorziéme siécle , pour prouver que personne ne pouvait 
devenir noble sans Tautorité du roi. Gette conlradiction ne nous embar* 
rassera pas beüucoup , si nous considérons le penchant des juriscon- 
sultes á attribuer toutes les prérogatives á la couronne , aux dépras des 
propriétaires territoriaux et au mépris des anciennes coutumes. 

' Ce droit appelé franc-flef, qui fut peut-étre dans le principe une 
usurpation , commen^a sous Philippe-le-Bel. Ordonnances desRoiSy 
1. 1, p. 324; Denizart, art. Franc-Ftef. 

* Houard , Dict du Droit nortnand; Encxclopédie , art. Noblesse; 
Argou,L 2,c.2. 

3 La mére seule communiquait la noblesse jusqu'á un certaín point, 
non seulement d'aprés la coutume de Champagne , mais dans toutes tet 
proYinces de France ; les enfants ainsi nés, étaient «i^entUsbomme&dp 




SYSrrÉME FÉODAL. 



Sil 



dans anoun ordre de chevaleríe ; ils ne pmmient i»rétendre 
qu'au simple titre de cbevalier. On les eonsidérait presque 
eomme une classe bátarde fortement entachée du vice de 
soa extractioB maternelle. Nous afons de nombroix eaum- 
pies de concessíons de letkes de noblesse destinées á les 
rél^bilita* dam teur rabg ^ En plusíeurs eirconstsmees, ú 
étaít uécessaire deprcmm* quatre^ buit, seize, ou un {dus 
grand nombre de quartiers^ c'est-á-dire dé degrés de 
noblesse par ancétres paternels et maternels : cette méme 
pralique subsiste encoré en Allemagne. 

U paralt done que la noblesse primitive du continent se 
composait de nobles que nous pouvons diré eréés d'eux^ 
mémes, et qui ne devaient point leur rang á des conees* 
sions du SQuverain , semblables á eelles qui ont étó néces- 
saires par la suite. En AngMerre, les ba^onnie^ par 
tmure appartiendraient á la méme classe, si les terres aux< 
quelles elles étaient attacbées n'aYaient pas été concédé^ 
par la couronne/les rois de France commencérent, avant 
la ñn du treiaiéme siécle, á s'arroger le privüége de créer 
des nobles par leur seule autorité, sans avoir égard a la 
tenure des terres. C'e$t en 1271 que Pbilippe-le-Hardi 
accorda les premíéres lettres de noblesse. Elles devinrent 
de plus en plus communes sous les régnes de Ph¡lipj)e-le^ 
Bel et de ses enfents ^. Cette innovation changea la natura 
de la noblesse , et contribua ^ d'une maniere aussí sen- 
sible par son influence morale que les autres événements 

« faít de leur corps » , et pouvaient posséder des fíefs ; mais, dit Beau- 
manoir, « la genliilesse par laquelle on devient chevalier, doit venir de 
par lepére » , c. 45. U y avait dans les lois ñ'an^aises une máxime pro^ 
verbiale plus expressive que décente , pour exprimer la noblesse qni 
yient du pére , et la liberté que transmet la mdre. 

' Beaumanoir, c. 45 ; DuCange , Di»sertation dixiéme surJoinviUe; 
Carpentier, voc. NobiUUUio. . 

» Velly , t . 6 , p. 432 ; Du Cange et Carpentier, voc. Nohüitare , etc. j 
BoulainviUiers, Hist. de l'anc, Gouv. de France, 1. 1 , p. 317. * : 
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de la méme époque parleur influence politique^ á diminuer 
le pouvoir et rindépendance de Faristocratíe fonctóre. Les 
priviléges résenrés d'abord á Faneienneté de la race et aux 
grands domaínes^ furent souvent conférés á des hommes 
sans naissance^ á des créatures de cour, et perdirent ainsí 
une partie de la considération qui les environnait. Les juris- 
consultes, ainsi que je Fai fait observer plus haut, pré- 
tendirent qu'on ne pouvait étre noble que par concession 
du roí. lis obtinrent eux-mémes, en récompense de leurs 
eflPorts pour étendre la prérogative de la couronne, une 
noblesse d'office résultant de Fexercice de la magistrature. 
Les institutions de la chevalerie occasionnérent aussi un 
grand accroissement dans le nombre des gentilshommes; 
le roi pouvant conférer a qui bon luí semblait Fordre de 
chevalerie, distinction qui donnait droit á tous les privi- 
léges de 4a noblesse. Peut-étre était-il d'usage d'accorder 
d'abord des lettres de noblesse au roturier qu'on destinait 
aux honneurs de la chevalerie. 

Dans cette classe de nobles ou gentilshommes, on comp- 
táit plusieurs degrés.En France, tous ceux qui tenaient des 
terres relevant immédiatement de la couronne,^ quelques 
titres qu'ils portassent, étaient compris dans Fordre des 
barons. Cétaient, dans Forigine, les pairs de la cour du 
roi; ils avaient haute et basse justice, et de plus, le droit de 
porter en campagne leur banniére particuliére ^ lis corres- 

' Beaumanoir, c. 54; Du Gange,vo€. Baro: Étáblüsementade aaint 
LouiSj 1. 1, c. 24; 1. 2, c. 56. Les vassaux des seigneurs inférieurs 
étaient cependant appelés improprement barons en France et en Angle- 
terre. Recueil des Historiem^ 1. 11., p. 500; Madox, Baronía Angli- 
ca, p. 155. n n'y avait,á la rigueur, de barons en France que ceux 
dont les fíefs relevaient immédiatement de la couronne avant Tavéne- 
mentde Mugues Gapet : c^étaient nommément Bourbon, Goucy , et Beau- 
jeu ou Beaujolais.n parait cependant, par un registre qui date durégne 
dePhilippe-Auguste, qu'on en comptait «inquante-neuf, en réunissant 
les feudataires des fíefs capétiens, París et Orléans, avec les vassaux 
primitifs d6 la couronne. DuGange, voc. Baro* 
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pondaient aux valvtissores majores et aux capitanei de 
Fempire. Yenaient ensuite les vassaux de cette haute 
noblesse, quí, sur le continente étaient ordinairement dési- 
gnés par le nom de vavasseurs, nom peu usité en Angle- 
terre, quoiqu'il n'y fút pas inconnu Les chátelains appar- 
tenaient á Fordre des vavasseurs^ parce qu'ils ne tenaient 
quedes arriére-ñefis; maís conune fls avaíent des cháteaux 
fortiñés dont Us prenaientle nom (c'était dans ce temps une 
distínction tr^s importante), et qu'ils jouissaient de droíts 
de justice territoriale plus étendus, ils semblaíent s'élever 
au-dessus de ceux quí étaient leurs égaux dans Féchelle de 
la tenure ^. Quand la noblesse personnelle attachée á la che- 
valerie f ut devenue un objet d*orgueíl , les vavasseurs faits 
chevalíers s'appelérent ordinairement bacheliers, et ceux 

' Bu Cange, v. f^avassor; Velly , t. 6, p. 151 ; Madox, BaroHia An- 
glica, p. 135. n est peut-étre difficile de trouver un mot qui ait été em- 
ployé dans des acceptíons aussi dififérentes que vavassor, Bracton dit : 
Suntetiam vavassores magna dignitates viri. En France et en AUe- 
magna, onattache quelquefoís á ce nom beaucoup moins d^honneur. 
« Je suis un chevalier né de cest part de vassasseurs et de basse gent » , 
dit un román. Ceci s^explique par la pauvrelé á laquelle des gentils- 
bommes oisift se trouvaient réduits par suite de la subdivisión des 
fiefó. 

*Du Gange, v. Outeüanus; Couiumes de Poüou, Ut. 5; Loyséau, 
TraUédeB SeigneuritSj p. 160. Quiconque joiiissaít dudroit d'avoir 
ebáteau fort, avait la haute justice : ce droit était teUement inhérent 
aii ebáteau , qu*il se transférait avec lui. Néanmoins , il pouvait y avoir, 
au-dessous du cbátelain, un seigneur baut-justicier; et il s*étaitétabU 
une distinction ridiculo , qui consistait dans le nombre de poteaux que 
cbacun de ees seigneurs pouvait mettre á son gibet Gelui d'un barón 
était soutenu de qua^re poteaux , celui d*un cbátelain de trois ^ et le 
seigneur inférieur qui jouissait du droit de baute justice était obligé de 
pendre ses sigets sur une macbine k deux poteaux. Couiumes de Poi- 
toUy Du Gange , v. FurcoB. 

Lauriére cite le passage suivant d*un ancien manuscrit , qui présente 
ení peu de mots Técbelle des rangs .* « Duc est la premiére digníté, puís 
« comtes, puis viscomtes , puis barons, etpuis cbátelain , et puis vavas- 
«seur,etpuis citaen, et puis villain. » Ordonnances des lioiSj t. 1, 
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qui n'aydient point été admís ai cet honneur rentratent dans 
la classe des écuyers ou damoíseaux ^ 

n serait superfiu de s'arréter a la condition du bas-^lergé, 
parce qu'elle exerce peu dinfluence dans Fensemble de cet 
wdre politique; mais il faut observer que les prélats et les 
aM)és étaient tout á Mi des nobles siiivant le systéme féo- 
dal. Ib juraient fidélité poür leurs terres aii roí ou h tout 
autre supérieur; ils recevaient ITiommage de leurs vassaux, 
et jouissaient des mémes privilégcs , exer^aient la méme 
juridictíon et la méme autoríté que les seigneurs laiques 
aú milieu ^squels ils se trouvaíent. U parait qu'il n'j avaít 
pas de réserve de service militaire dans les concessions de 
bénéfices faites en faveur des cathédrales ou des monasté- 
res. Mais quand les autres yassaux de la eouronne étaient 
appelés á reconnaltre la générosité de leur souveraín par 
un service mílttaire personnél, les feúdatafres ecclésiasti- 
ques étaient ceñsés soumis á Fobligation de ce devóir féo- 
dal, et le remplissaient sans répugnanee, eonme des bom- 
mes qui ne le cédaient guére a leurs compatriotes en 
fudesse de moeurs et en violence de caractére. Charlema- 
gne, par plusieurs capitulaires , les exempta , ou ¡riutót leur 
enjoignit la défense, de tout service personneP. Beaucoup 

' Les fils de chefvaliers et les gentilshommes qut n'étaieiit pas ehev»- 
Mers , prirent le titr e d'écuxers dans le doaziéme si^le. Taiss^e ^ 
Hi8t du LangtéedoCy t. 2, p. 51S« Celui de damoiseau devint en 
iisage dans le treiziéme siécle ; Idem, t. 5, p. 539. Ge dernier titr« 
étaít, je crois , plus common en France. Du Cange doinie peu de dé- 
tailssurle mot écuyer (scutifer). Jpud Anglos, éi^il ^ pennítimm 
eétnobilitatisdescriptio, inter equitem et genero9um, Qéúdétalüé 
in usufuit, Émyer ne fut pas employé comme títre de distlnetíon en 
Angleterre avant le régne d'Édouard 11!, et alors méme il le fot raremeot. 
Qoiqu'íl fút devenu plus commun du temps de Benri VI , il n'était ce- 
pendant porté que par les fils et héritiers de ckevallers, et qaelq«es 
bommes de guerre: il faut y ajouter les ofiiciers des eour» dejvstiee^ 
qui avaient obtenu cette qualification par leUres-patentes ou pa^ fHres- 
cription. Spelman, Posthumous JVorks, p. 234. 

^'Mably, l. l,c. 5; Baluze, t. l,p. 410 , 932 , 987. Tout évéque, 
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d'entre enx contínuérent eependant ce serrice dans les sié- 
eles suivants : c'est ce qu'aura remarqué quiconque a quel- 
ques notions d'histoire. Dans les guerres nationales et pri- 
vées, il est trés souvent ñait mention de prélats guer- 
royants ^ Mais qnelque contraire que pút étre ce service 
personnel aux lois civiles et eccléstastiques, les membres du 
clergéquitenaient des fiefs militaires n*en étaíent pas moins 
sonmis á la principale obligation de cette tenure, et ils 
euYoyaient leurs vassaux á la guerre. Ils accompagnaient 
sonvent Farmée sans prendre part au combat, et les prétres 
de campagne commandaient eux-mémes la milice de leurs 
Tülages *. Les prélats trouvaient eependant quelquefois le 
moyen d*éluder ce service mílitaire et le paiement des taxes 
qu'on y avait substituées, en tenant des terres en franche- 
tmmdney tenure qui les exemptait de toute espéce d'obli- 
gation, excepté celle de diré des messes pour la famille du 
donateur Malgré le caractére belliqueux de quelques 
ecclésiastiqnes^ la plupart étaient hors d'état de défendre 
les biens de leurs églises contre la rapacité de leurs voisins. 
De lá naquit une nouvelle espéce de relation et dé tenure 
téoátle. Les riches abbayes choisissaicnt un avocat qu'elles 
chargeaíent de défendre leurs intéréts dans les cours sécu- 
liéres, et, au besoin^ sur le champ de bataille. Pépin et 

prétre, diacre ou sous-diacre, surpris portant les armes, devait étre dé- 
gradé^ etn*était pas méme admis á la communion des lalques. Jdenif 
p. 932. / 

* Nous pouvons citer comme un des exemples les plus modernes 
d*un évftque en armes , Jean Montaigu , archevéque de Sens, qui fut lué 
á Azincourt. Monstrelet dil qu'il était « non pas en eslat ponUfical, car 
« au lieu de mitre il portoit une bacinet ; pour dalmatique portoit nn 
« haubergeon ; pour chasuble la piéce d'acier ; et au Ueu de croite per- 
« toit une bache. » Fol. 152. 

* Daniel , Hist. de la Milice frangaise, t. 1 , p. 8$. 

* DuGange, Eleemosyna libera; Madox, Baronía Angl, ^ p. Í15 ; 
Coke on Littleton , et autres Uvres de droit anglais. 
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Charlemagne portentle titre d'avocats de TÉglise de Rome. 
Cest, il est vrai, un exempleen grand; mais, dans les cas 
ordínaíres, Favocat d'un monastére était quelque seigneur 
voisin, qui, en retour de sa protection, jouissait de plu- 
sieurs priviléges lucratifs, et le plus souvent de terres con- 
sidérables qu'il tenait en fíef de ses clíents ecclésíastiques. 
Quelques-uns de ees avocats sont aecusés d'avoir violé leurs 
devoirs, en spoUant ceux quí les payaíent pour les défen- 
dre 

Aprés les nobles, víennent deux autres classes, celle des 
hommes libres et celle des vilains. Dans la premiére se trou- 
vaient les habitants des villes de commune, les citoyens 
et les bourgeoís, dont nous nous occuperons bientót d'une 
maniére plus partículiére. Quant aux hommes libres quí 
habitaientla campagne, íl n'est pas dífficile, du moins pour 
ce qiii concerne FAngleterre, de les reconnaítre dans Ies 
socagersy dont la tenure était libre, quoique inférieure au 
service de chevalier [knighVs service)^ et dans le nombreux 
corps de tenanciers a vie qui formaient cette ancienne base 
de notre forcé, la yeomanry anglaise. Mais les simples 
hommes libres ne sont pas si fóciles a distinguer au premier 
coup d'oeil dans les autres états. En France , tout ce qui 
n'appartenait pas ala noblesse est ordínairement confondu, 
dans les actes et dans les livres de lois du temps féodal, 
sous les dénominations de vilains ou hommes de pooste 
(gens potestatis) C'estune preuve du peu de cas que Ton 

» Du Cange, V. Jdvocatus^ donne un article ^tendu et plein de no- 
tions Utiles. Recueü dea Hütoriemy 1. 11, préf., p. 184. 

* Homo potestatis, non nobüis. — Ita nuncupantur, quod in 
potestate dominisunt : opponuntur viris nobilibus; apud ButilC' 
rium Consuetudinaríi vocantur ( coustumiers ) , prestationibus sci- 
Ucet obnoxüetoperis Du Cange, v. Potestas, Gomme tous ees hom- 
mes Ubres {freemen) étaient obligés , par les anciennes lois de France, 
de Yivre sous la protection de quelque seigneur particulier, et qu'ils 
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faísaít de tout ce qui n'était pas d'un sang noble; car íl exís- 
tait, sans contredit , un grand nombre de propriétaíres de 
terres, et d'autres personnes, aussi libres que les nobles 
sans étre aussi privilégiés. On a remarqué que dans le midi 
de la France, et surtout en Provence, le nombre des hom- 
mes libres était plus grand que dans les provinces de la rive 
droite de la loire, oü les tenures féodales étaient pres- 
que univer^lles K Muratori fait mention d'une classe de 
gens en Italie, appelés Arimanni qui, malgré ce qu'ü 
y a d'obscur dans cette dénomination, semblent avoir été 
dans un état moyen, soit ciütivateurs de leurs propres ter- 
res, soit tenanciers libres d'un supérieur'.Uextrait suívant 
d'un passage de Beaumanoir indique assez bien cette dis- 
tinctionde rangs : «On saura, dit-il, qu'ü y a trois condi- 
« tions dliommes dans ce monde; la premiére est celle 
«< des gentilshommes, et la seconde est celle des gens qui 
« sont naturellement libres, étant nés d'une mére libre. 
«Tous ceux qui ont droitd'étre appelés gentílshommes, 
« sont libres ;maistous ceux qui sont libres ne sont pasgen- 
« tilshommes.La noblesse vientdu pére, et non déla mére; 
« mais la mére seule communique la liberté; et quiconque 
« est né d'une mére libre, est libre lui-méme, et a pleine 
« liberté de faire tout ce qui est permis par les lois »» 

éprouYaient de grandes difflcultés k choisir un nouveau lieü de rési- 
dence, étant soumis á des droits nombreux etá des taxes oppressives 
de la part de leurs seigneurs fonciers , nousne pouvons étre surpris de 
les voir confondus avec les hommes en servitude réelle. 

' Heeren, Sssai sur les Croisades y p. 152. 

* On trouvera une savante disserlation sur les Arimans, dans un ou- 
vrage de M. Meyer, publié en 1819, et intitulé : Esprity Origine et Pro- 
grés des Institutions Judiciaires des principaux pays de l'Europe; 
t. 1, p. 55. (N.du Trad.) 

' Murat. , Jntiq, ItaL , Dissertation 15. Robertson a confondu ees 
Arimanni diy te les Originarii et les Condicionales ^ qui n'étaientpas 
des bommes libres. Hist. , Gh. Y, t. 1, not. 9. 

4 Coutumes de Beauvoisis, c. 45, p. 256. 
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Danstousles áges et tous les pays, jusqii'á des temps 
éompardtivement modernes^ la servitude personnelle paraít 
avoirété le partage d'uneimraense, et peut-étre de la plus 
grande portion du genre humain. Noiis perdons beaueoiip 
de notre admíration poiir la liberté de la Gréce et de 
Rome.^ quand nos méditatíons nous rappellent Fimportun 
souvenír des táches qui pouyaient étre imposées , et des chá- 
timents qui pouvaient étre inflígés ^ sans contróle de la loi 
ni de Topinion^ par le plus ardent patrióte de Fassemblée 
des comices ou du conseil des cinq mille. Nous éprouverons 
souvent un sentiment semblable, quoique moins pénible, en 
lisant rbistoire du moyen áge. Les Germains, dansleurs 
établissements primitife , n'étaient pas étrangers á Fidée de 
Fesclavage. Chez eux, on devenait esclave non seulement 
par la captivité, mais encoré pour crimes, pour dettes^ et 
surtout par suite de pertes au jeu. Quand ib envahirent 
Fémpireromaín, ils froui^rent cette méme conditiondeper- 
sottnes établie dans toutes les pi*ovinces. Ainst, dés le com- 
menceroent de Fépoque dont nous nous occupons maintc- 
nant, la servitude, sous des modes qiielqiie peu différents 
était extrémement commune. II est assez difflcile de déter- 
miner ses variétés et sés degrés. Dans la loi saüque et dans 
les capítulaires il est fait mention non seulement de servij 
mais encoré des tributara^ lidi et colonia cultivateurs 
otdigés de résider sur les domaines de leurs maitres, quoi- 
qulls lie füssent pas privés de toute propriété ni de droíts 
civils Ceux qui étaient attachés aux domaines de la cou- 

' Ces passages sont trop nombreux pour y renvoyer. Dans une tréft 
vieiUe charte , citée dans le Thesaurus Anecdotorum de Marienne, 
t. i, p. 20, on trouve une concession de terres, cum hominibus ibidem 
permanentibus , quos colonario ordine vivkre constituimus. Les 
hommes de cette classe s'appelaient en Italie Jldiones, Un capitulaire 
de Charlemagne, pour la Lombardie, s'exprime ainsi : Aldiones eá 
lege vivunt in Italiá sub servttute dominorum suorum , guá fiS' 
caliniy vel Mi vivunt m Francia. Muratori , Dissert. 14. 
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ronne s'appelaient fiscalini. La composition i payer poup 
le meurtre de Fun d'eux était bien moíns élevée que pour 
ttíxá d'nn homme libre ^ Le nombre de ees cültíTateurs 
ferft était sans doute eonsidérable; jeserais cependant porté 
a croire qu'il Tétait beaucoup moins dans ees premiers temps 
^'íl ne le detint par la suite. La propriété était presque par« 
tout divisée, et le Franc, qui ponvait á peine entretenir sa 
femille avee le rerenn de son petit patrimoine allodial^ ne 
derait vraisemblablement pas se eharger d'un grand nombre 
¿'esdares. Mais Faecumulation de trop grandes richesses 
dans certaines fomilles dat eontribuer a rendre la servitade 
{áus eommune. II est permis de présumer que qnand les 
petits propriétaires étaient dépouillés de leurs terres par 
la Tiolence^ leur liberté n'était pas en trés grande súreté *. 
Mais lors méme quil n'en était pas ainsi^ les artisans et 
eultivateurs libres, qui trontalent rarcment de Foccu- 

' £U« n'était d'abord que de quaraote-cinq sous. Leges SaliecB^ 
c. 45; mais Charlemagne Téleva h cent. Baluzii Capitularía , p. 402. 
On tronye dans les lois de ce grand et sage monarque plusieurs dispo- 
titHms en ftirenr de la liberté. Si qoelque seignenr réclamait un indiyidu 
comme un de ses vilains ou de ses esclaves (colonus aive aervus) qui 
se serait échappé de son territoire , cet esclave présumé ne devait pas 
foi étre lirré avant qu'on eút fáit dans le lieu auquel on prétendait qu'il 
appartenait, une enquéte exacte sur sa condition et sor céUe de sa fa- 
mille, p. 400; et si le vilain exhibait une charte d'affranchissement^ 
c'était au seigneur á en prouver la fausseté. Aucune question de liberté 
ne poovait étre jugée dans une cour de district. 

Cependant, malgré la tendance que la loi semblait avoir k encou- 
rager raffranchissement des esclaves , elle traitait ceux qui restaient 
dans la servitude avec une aussi dure índifférence que le code romain, 
auquel la disposition suivante est peut-étre empruntée : Si qim ser- 
vum injusté accusaverit altenum,, et tormenta innocenter pertu^ 
lerity domino simile mancipium pro hoc furto reddat. Si vero in- 
nocens in tormento mortuus fuerit y dúos servoa ejusdem mertti 
sine dilatione domino restituat. Baluzii Capitularia y ip, 900. Un'y 
a riende cette lórce-lá, méme á la Barbade. 

» Montesquíeu attribue Faccroissement de la servitude personnelle 
en France aux troubles et aux révoltes continuelles qui eurentlieu sous 
les deux premiéres races , liv. 50 , c. 11. 
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patíon^ étaient souvent réduits á échanger leur liberté pour 
du pain ^ On vít aussi dans des temps de famine, et ees cas 
ii'étaíent pas rares, des hommes libres se soumettre to^ 
lontairement á Fesclayage. Un capítulaire de Gharles-le- 
Cbauve, de 864, leur permet de racheter leur libeité á un 
prix raisonnable D'autres se faisaient esclaves de qudque 
seigneur puissant, comme des hommes plus fiHtunés s'en 
faisaient vassaux, pour obtenir sa protection. Beaucoup 
étaient réduits á cet état par Timpossibilité oü ils se trou- 
vaient de payer ees compositians pécuniaires si nombreuses, 
et quelquefois si onéreuses, fíxées par les lois barbares. 
D'autres, et méme en plus grand nombre, sulnssaient le 
méme sort pour avoir négligé de s*acquitter du service mili- 
taire dans les expéditions du roi : la peine de ce délit étaít 
une amende appelée heribcmnum^ avec Falternative d'une 
servitude perpétuelle II est encoré une autre source d'es- 
clavage qui peut nous parattre plus extraordinaire; c*était 
la superstition : ilse trouyait des hommes assezfóus pour se 
donner avec leurs biens á des églises et á des monastéres, 
en retour des avantages qu*ils espéraient obtenir des priéres 
de leurs nouveaux maitres 

Ge qui distinguait surtout la condition du vilain, c*est 
Fobligatíon oü il étaít de rester dans les domaines de son 
seigneur. Non seulement il lui était interdit de vendré les 
terres sur lesquelles il demeurait, mais encoré sa personne 

' Du Cange , v. Obnoxatio. 

' Balusii Capitularía, Les marchands grecs acbetaient sur Ies cótes 
d*ltalie des malheureux affamés, pour les revendré aux Sarrasios. Mu- 
ratori, AnnaL d' Italia , k, D. 785. Beaucoup de gens aimaient mieux 
dans cette extrémilé , se vendré aux seígneurs voisins. 

^Du Cange, voc. Heribannum. L'héribanordinaire était de soixante 
sous ; mais il était quelquefois réglé proportionnelleraent á la fortune 
du délínquant. 

4 Beaumanoir, c. 45. 
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y était attaehée, et le seigneur pouvait en tout temps le 
i*éeldmer devant une cour de justiee, sil venait á s'échap- 
per. Cette espéce de captivité était commune á deut classes 
de vilains, dont la condition était pourtant extrémement 
düférente. II n'en existait qu'une seule en Angleterre, au 
moins d^uis le régne de Henri 11^ et c*était la plüs misé- 
rable. Privée de tout droit de propriété, elle n'ayait aucnn 
moyen d'obtenir justice, si ce n'est dans le cas des injures 
les jdus graves ^ Tout ce que ees individus acquéraient, 
tout ce quí leur advenait par héritage, pouTaít étre saisi par 
le ¡seigneur; lis pouvaient méme étre cédés par luí á un 
étranger indépendamment de la terre. lis étaient obligés, 
par leur tenure, á ce qu'on appelait des services de vilain; 
ees services étaient ignobles par leur nature, et d'une 
étendue indéterminée; c'était d'abattre du bois, de charrier 
du ñimier^ et de réparer les routes pour Favantage du 
seigneur, qui parait avoir joui d'un droit également illimité 
sur leur labeur et sur ses fruits. Dans les coutumes de 
France et d'Allemagne , les malheureux réduits á cet état 
abject paraissent avoir été appelés serfs, et distingués des 
Tilains. Ces derniers étaient seulement obligés á des rede- 
Tances et á des devoirs fixes envers leur seigneur; il parait, 
cependant, que la loi ne leur oflFrait pas de réparatíon, s'ils 
en éprouvaient quelque ¡njustice « La troisiéme classe, 
« dit Beaumanotr dans le passage ci-dessus indiqué, com- 

• LítUeton, 1. 2, c. il. Non potest altquiSy dit Glanvil , in villena- 
gfo p08itu8 libertatem sm?n proprits denariis suis quwrere y guia 
omnia catalla cujuslibet nativi intelliguntúr esse in potestate dO" 
minisui, l. 5, c. 5. 

• C'est ce qui est clairement exprimé dans le ConseÜ de Fierre Des- 
féntaines, Uvre de jurisprudence du quatorziéme siécle, cité par Du 
Cange, voc. Fillanus, uEt sache bien que selon Dieu tu n*as mié pie- 
« niére poesté sur ton vilain. Dont se tu prends du sien fbrs lesdroites 
« redevances, que te doit, tu Ies prens contre Dieu, et sur le péril 
« de Tame et come robierres. Et ce qu'on dit ioutes les choses que vi- 
« lains ai sont au seigneur, c'est yoirs d garder. Car s'iis estoient soo 
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« pread eeux quí ne sont pas libres; et leur condition R'est 
«pas h tous la méme^ car les uns sont dans une tdie 
« dépendanee de leur seigneur^ qu'il peut prendre tout ce 
tt qu'íls ont ^ vivants ou morts ^ et les emprisonner seloii son 
« plaisír saos en desoír compte qu'á Bien; tandis que les 
« autres sont traités avec plus de douceur; lesetgneur ne 
« peut ejdger d'eux que les redevances d'usage, quoíqu^i 
« leur mort tout ce qu'Us ont lui échoie » 

Dans t(^i|te espéce de servitude^ les enfants suívaient hk 
condition de leur m^re, excepté en Angleterre^ oü leurétat 
était déterminé par celui du pére, et oü, d'aprés ce prin-» 
cipe, les bátards des femmes vilaines naíssaient libres, la lol 
I^ésumant le pére libre ^. La proportion 4es hommes libres 

« seigneurpropre, il n'avait nul difPérence entre serf et vilain, mai^ 
« par notre usage n'a entre toi et ton vilain juge fors Dieu , tant com 
tt ¡1 est tes couhans et tes levans , s*i\ n'a autre loi vers toi fors la com-* 
« muñe. » Cela ne semble guére reiidre la distinction que Üiéorique. 

' Beaumanoir , c. 45 ; Du Gange , voc. Vülanus , Sermis , et á plu- 
sieurs autres endroits. Schmidt, Hist, des Jllem., t. 2, p. 171, 435. 
Suivant une loi des Lombards , une femme libre , qui avait épousé un 
esclave , pouvait étre tuée ou vendue par ses parents ; si ceux-ci nég^ 
geaient de le faire , le físc pouvait la réclamer comme sa propríété. 
Muratori, Dissert, 14. En France, elle était également exposéé á étre 
traitée oomme esclave. Maretüfi FormuUB^ l. 2, 29. La loi de FlaiH 
dre portait , méme au dou^iéme siécle , que quiconque épou$ail une 
Tilaine , devenait lui-méme vilain aprés avoir vécu un an avec ell^. 
Recueil des Historiensy t. 3,p. 150; et, d*aprés un capitulaire de 
Pépin , si un bomme épousáU une vilaine la croyant libre , ü pouyait 
la répudier, et contracter un nouveau mariage. Baluze, p. 181. 

Les vilains eux-mémes ne pouvaient pas se marier sans la permis- 
sion de leur seigneur^ sous peine de confíscation de leurs biens» ou 
au moins , d'une amende. Du Cange , v. Forismaritagium, Telle pa- 
rait étre la véritable origine du fameux Mercheta mulierum attribué 
á une coutume trés différente. Du Cange, v. Mercheta Mulierum ; 
Dalrymple, Annals of Scotland, t. 1, p. 312; Archceologia j t. 12, 
p. 31. 

^ LitUeton , s. 188. Bracton prétend , il est vrai , que Tenfánt illégí^ 
time d'une mére.me/'et d'un pére libre sera vilain, quia sequüwr 
condüionem matrisj quasi vulgo eoncepius^ l. 1 , c. 6; mais.les lois 
deHenri I déclarent qu'un fíls suivra la condiüonde son pére; de lorte 
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aurait ainsi diminué d'une maniére déplorable sí rien a'a* 
vait arrété ce flux rapide qui entraloait les génératíons 
vers Fesclavage. Mais FailTancIiíssement produisít une es- 
péce de circulation entre ees deux états du genre humain. 
Cétaít, comme on le sait, un usage extrémement commun 
chez les Romains; et les lois des Franes, ainsi que d'autres 
anciennes lois, en font mentíon, et donnent le détaildes 
cérémonies dont il devait étrfc accompagné. Le clergé, ct 
plusieurs papes en particulier, s'efiForcérent de le présea* 
ter aux laíques comme un deyoir, en se récriant contra 
le scandale de teñir des chrétiens en servitude K Mais ÍI9 
n'étaient pas, dit-on, si empressés á s'acquitter eux-méme$ 
de ce devoir : les vílaíns attachés aux terres des églis^g 
furent des derníers á jouii* du bénéfíee de rafíranchisse* 
ment ^. L'affranchissement des esclaves devint plus íréquent , 
á mesure que les progrés de la civílisation se développaíeQt 
en Europe Dans certains pays, les vilains pouvaient, a 

que cette dispoeition remarquable est trés ancienne dans nos \<Ás, 
Leges Ifen, /, c. 75 et 77. 

' Les affranchissements par testament étaient trés communs. Ainsi, 
dans le testament fait par Seniofred, comte de Barcelone, en 966, 
nous trouvons le passage sui?ant en latín corrompa : De ipsos servos 
meo» et ancillas , illi qui traditi fuerunt faciatis tilo libero» propier 
retnedium animce mece, et alii qui fuerunt deparentorummeorum 
remaneant ad fratres meas. Marca Hispánica , p. 887. 

* Scfamidt, Hist. desJlL, i, 1 , p. 361. Voir cependant une charte 
d'affranchissement donnée en 1224 par le chapitre d'Orléans en feveur 
de tous ses esclaves ^ sous certaines condilions de service. Martenne, 
Thesauru» Anecd, , 1. 1 , p. 914. Les a£francbissements conditionnel» 
étaient extrémement communs. Du Cange, y. Manumissio; on y 
trouve un long article. 

^ Personne n'avait le droit d'affrancbir son vilain sans le constóte- 
ment de son seigneur supérieur ; car c^était diminuer la yaleur de sa 
terre , appetisser le fief, Beaumanoir , c. 45. Ét€tbli»»ement» de »aini 
Louia^ c. 34. £n conséquence, 11 était nécessaire au Tilain d^obtenir 
la confirmation du suzerain ; autrement il ne faisait que cbanger de 
maltre, et était, pour ainsi diré, confisqué au pro^t du seigneur d<K' 
minant ; car le seigneur qui avait concédé la cbarte de fráncbise étail 
est Qupé de réclamer son vilain. 
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la faveur d*une tolérance établie par Tusage, ou peut-étre 
paf suite d*une convention primitive, posséder quelques 
propriétés, et acheter ainsi leur délivrance. Dans les lieux 
mémes oú ils n'avaient que la capacité légale de devenir 
propriétaires , on regardait comme inhumain de lesdépouil- 
1er du peu qu'ils possédaient (et qii'on peut comparer au 
peculium de la loi romaine); et leur pauvreté n'était peut- 
étre pas, aprés tout, moins supportable que celle de la 
classe actuelle des paysans dans la plupart dés contrées de 
FEurope. II ne faut pas oublier que c'était seulement á 
Fégard de son seigneur, du moins en Angletérre, que le 
vilain était privé de toute espéce de droits * : il pouvait suc- 
céder, acheter, ester dans les cours de justice, comme 
demandeur ; quoiqu'il eút la faculté , quand il était défendeur 
á une action réelle , de se retrancher dans l'exception résul- 
tant de son état de vilain. Ces paysans étaient quelquefóis 
employés á la guerre, et récompensés par Fafiranchisse- 
ment, surtout en Italie, oú les cités et les petits états 
avaíent souvent occasion d'armer toute leur population 
pour leur défense. On trouva sans doute gu'en temps de, 
paix Findustrie de cultivateurs libres était plus productive et 
mieux dirigée. Aussi voyons-nous, dans le onziéme et dans 
le douziéme siécle, le nombre des esclaves commencer á 
décroltre en Italie. Un écrivain du commencement du quin- 

'Littleton, s. 189. Cette remarque n'est peut-étre pas applicíable 
aux autres pays. Les vilains étaient incapables d*étre admis en témoi- 
gnage contre des hommes libres. Recueil des Historiens , 1. 14 , préf., 
p. 65. On trouve quelques chartes des rois de France qui admettaient 
des serfs de certains monastéres á déposer , ou á soutenir le combat 
judiciaire contre des hommes libres. Ordonnances des Rois , t. 1 , p. 3. 
Je ne sache pas que leur témoignage ait jamáis été refusé en Angleterre, 
si ce n^est contre leur seigneur. Leur état de servitude n'était point 
absdu , comme celui des négres dans les Indes-Occidentales , mais par- 
ticalier et relatif , comme celui d'un apprenti ou dHm domestique k 
gages. Ce sujet, toutefois, n'est pas sans obscurité, et j'y reviendrai 
probablement dans un autre endroit. 
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zíéme siécle , cité par Miiratori, on parle comme sil en exis- 
tait plus K Dans quelqiies contrées d'AUemagne, la majeure 
partie des paysans avait acqiiis sa liberté avant la fin du 
treizíéme siécle; mais dans d'autres provínees de cet em- 
pire, ainsi que dans les régions septentrionales et orien- 
tales de TEurope, ils sont restés jusqu'á ce jour dans une 
sorte de viUenage. En Angleterre, on a trouvé quelques 
monuments, mais en trés petit nombre, qui prouvent qu'íi 
exístait encoré des serfs de la glébe sous le régne d'Élisa- 
béth *, et Ton pourrait peut étre en découvrir á une époque 
plus rapprochée. En France, Louis Hutin donna, en 1315, 
époque á laquelle il y avait déjá eu une quantité innombra- 
ble d'afi^anchissements particuliers, un édit généraldans 
lequel il déclara que, ce royaume étant appelé le royanme 
des Francs, il voulait que la réalité répondlt au nom; qu'en 
conséquence il émai^cipait toutes Ies personnes habitant 
dans les domaines royaux, sous la condition de payer une 
juste composition, offrant ainsi un exemple á tous les autres 
seigneurs qui possédaient des vilains Philippe-le-Long 
renouvela le méme édit trois ans aprés; preuve qu'il n'ayait 
pas été mis a exécution II existe méme des lettres du 
premier de ees princes, par lesquelles, considérant qu'un 
grand nombre de ses sujets ne sontpoint instrttits de Téten- 
due du bienfait qu'il leur a conféré , il ordonne á ses officíers 
de les taxer aussi haut que leur fortune le permet 

" Düseti. 14. 

* Barrington , Obserrationa onihe ancient Siatuteé^ p. 374. 
' Ordo nnances des Rois , t. 1 , 583. , 
4/d.,p. 653. 

^ YeUy , t. 8, p. 58. Philippe-le-Bel avait affranchí les vilains dand 
les domaines royaux du Languedoc , se réservant seulement une rente 
annuelie sur leurs terres, qui devinrent ainsi eensives ou emphytéíh 
tiques. La cbarte ne dit point quMl ait vendu cet aifranchissement , 
BBais il ne peut guére y avoir de doute k cei égard. 11 permit á ses vas- , 
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II est digne de remarque que, dés les temps les plU6 9Ér 
deBs^ il existait dans la nature des ierres une distiuctiott 
atialo0ue á celle des personnes. Ainsf nous trouyons dáfts 
plul Tíeilles i^nirtes des memsi ingmui etdes#UMtírl 

Bau)L de BbiVre sotí exemple. Vaisseite, Hkt. dn lafufuedóé ^i. 4^ 
jippeHdix , pi 8 et 13. 

Oñ ignore, je crois, en général, que la «ervitude de la glébe ne ful 
coteplaement abolie éh France qu'á la révolution. « Dáns 4uiKl<|ttéS 
« etuiroitB , dit Fasqufer, les paysans sont tMllables róhHité, e^Ét- 
« á-dire que leurs saigneurs lévent tous les ans ufie taíHe, tantost 
« taioindre , tantost plus grande : toutes fois non á leur puré discré- 

• tiott 5 qtii se pourrait tourner en tyrannie , maisbien appelez atecqoé 
t eiH trois ou quatre preod'hommes resseants sur Ies Iteux , qui saf^l 

« les facultés et moyens du serf , et quelle a esté la récolte de soo 
tt a Anée. D'aütres sont abonnez (que je pense devoir étre dicts abornez) , 
« soirt eeu)c qui par une longiie pf%scriptien ou laps de tettps, bti paí^ 
« dei eoBtracls se sont abomet «vecqite leuirs seigneurs ^ cerCaim 
« tailles annuelles. Quelques-uns sont appelez serfsde poursuite, d*au- 
i tant quils ne peuvent désemparei* leurs dokniciles satis TexpHá 
tK riutoir et consentement ^ leurs seigneurs : voire s^aUassentmi 
it cenfíner aux límites du royanme » la condition de serf réside to«H 
« jo urs en eux, et les peut leur seigneur poursuivre et revendiquer 
« t iottrae scs serft, et contraindre á luy payer la tañle. Et de oeiti 
« aenitude roas trouyerez maitton expresse en la coutume de Trof«8 
« et de Nivernois. Or peuvent les serfs ou gens de maln-morte con- 
^ láitfon estre iñaniimis par leur seigneur ; mais ^ la cbárge de fáíré 

* ocNiUrfller leur tatímumlti^k» par lellres patentes dti rc^^ eli paimil 
« per le mamimis au roy telle finance qu'il est advisé. » Recherche$ 
« de la France y 1. 4, c. 5. 

Buhos nous ai>prend qn'en 1(551 le tiers-état pria le roí de íafre 
affranchir tom ks serfó (bommes 4e fofiá/t ) , en lesoUlgeant de pkpk 
une composition; mais cette demande n'eut point de suite, et il exis- 
tait encire des vilains dans plusieurs parties tle la France á Tépoque 
oú Dubos écrivait. Hist, Critique j t. 3, p. 298. Argou, en cohfír- 
mant ce teit dans ses Institutions au Dr<rít frangaisj sé réf^ 
auxcoutumes de Nivemois et de Titry, 1. 1, c. 1. M. de Brequigi^, 
dans sa préface du douziéme volume de la collection des Ordon- 
nances f dit, page 22, que dans presque tout le ressort du parlement 
de Besari0n , les paysans sont atlacbés au sol et n^ont pas la iaeiifté 
de l'abandonner sans le consentement du seigneur, et qu^en oertaat' 
eadroítocelui-ci hérite de leurs biens, á Texclusion raéne des párate, 
le menipptUe avoir lu quelque part dans la Corretpondanoe de 
Mm «Bf Mtcdote relative á eette exdusion. II y déploie en AivMf 
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Mérmiet, corrcspondant aux Bocland et aux Folkland des 
Angl(>Saxons ^ aux liberum tenementum et Villenor 
gtutn^ aux Preehold et Copyholdde notre loi moderne. En 
France, toutes les Ierres tenues en roture paraissent avoir 
été considérées comme des ténements vílains^ et sont ainsi 
áppelées en iatin, quoique beaueoup d'entre elles répondent 
plutAt h nos socage-freeholds. Mais, bien que la qualité 
servile 4es terres fút fondée dans Torigine sur la conditiótt 
des personnes quí les occupaient, il y avait eependant eela 
de remarquable, que les tenses ne ehangeaíent jamáis de 
liature, quel que fút Tétat du possesseur ; de sorte quhm 
noble pouvait, comme fl arrivait souvent, teñir des biens 
én roture, de méme qu'un roturier pouvait acquérir un 
fief. Ainsi, en Angleterre, il est fait mention dans nos 
anciens livres de personnes tenant des terres en villenage, 
et qui eependant n*étaíent pas des vilaíns, mais des hom-- 
mes fibres tenant des terres qui, de temps immémoríal, 
ayaíent été terres de villenage. 

Lorsque la France et l'AUemagne furent définitivement 
séparées par le traité de Verdun, en 84S, on distinguait 
á peine quelque diflférence dans la eonstitutíon des deux 
royaumes. Si Ton pouvait hasarder quelque conjecture á 
cet égard, ce serait qu'en Allemagne lanoblesse et lepeuple 
jouíssaienlt d'une plus grande indépendance, et de droits 
électoraux plus eomplets. Mais, dans le cours du siécle 

des malheureux serfis de la Francbe-Comté ce zéle ardent contre Top- 
presston, qui fórme le cóté brillant de son caractére. 

Vers le milieu du quinziéme siécle, quelques serfs de Catalogue qu! 
s^étaient réfügiés en France ayant été réclamés par leurs seigneurs^ 
le parlemeirt de Toulouse déclara que tout homme qui entrait dai^ 
le royaume « en críant France , » devenait libre. « La liberté de 
tt notre royaume est telle, dít Mézeray, que son air communique la 
« tíberté á ceux qui le respirait, et nos rois sont tr(^ augustes, po^r 
« régner $ur d'autres que sur des hommes libres. » Villaret, 1. 15, 
p. 348. On peut juger par la premiére partie de cetle note si Mézeray 
était bien londé á s^exprimer avte tant d'emphase. 
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suivant, la France perdit entiérement son uníté politíque, 
et ses rois toute leur autorité; tandis que Fempire germa- 
nique conserva son íntégríté sous le gouvernement puissant 
d'un souverain , quí cependant n'était pas absolu. On ne sau* 
rait établir aucuDíe comparaison entre Fautoríté de Cbarles- 
le-Símple et celle de Conrad I, quoíque Charles eút Favan- 
tage du droit héréditaíre, tandis que Tempereur avait ét¿ 
choisi parmi ses égaux. La longue suíte de princes faibles 
ou d'usurpateurs qui oceupérent le trdne de France, et les 
incursions dévastatrices des Normands, feiUirent á amener 
la díssolution de cet état : tandis que l'Allemagne voyait 
Conrad, Henri et les Qthons, soumetti*e leurs vassaux 
révoltés avec autant de rapiditéet de succés que les ennen^s 
du dehors. Les hautes dignités n'y étaient pas aussí com- 
plétement héréditaires qu'elles Fétaient devenues en France. 
Elles étaient, il est vrai, accordées assez généralement á 
rhéritier, mais la concession n'avait pas lieu de droit;* il 
feUaít la solliciter : tandis que les grands vassaux de lacou* 
ronne de Fraúce prenaient possession de ees mémes chai*ges 
comme de souverainetés patrimoniales, auxquelles Finvesti- 
ture royale servait plutót d'ornement que de sanction. 

Dans le onziéme siécle, ees prérogatives impériales com- 
mencérent á perdre une partie de leur éclat. Les longues 
luttes des princes et du clergé eontre Henri lY et son fíls, 
le rétablissement, á Fextinction de la maison de Fran- 
conie, de droits électoraux plus complets, les guerres rui- 
neuses des empereurs de la maison de Souabe, en Italie, 
la faiblesse réelle du monarque, résultant d'une loi de Fem- 
pire, d'aprés laquelle le souverain régnant ne pouvait rete- 
ñir aucun fief impérial plus d'un an entre ses mains; tel- 
les furent les causes qui préparérent graduellement cette 
indépendance de Faristocratie germanique, qui atteignit 
son plus haut péríode vers le milieu du treizíéme siécle. 
Pendant ce méme intervalle, la coui'onne de France avait 
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insensiblement aifermi son autoríté, et tandis que Fempe- 
reur était réduít au rdle d*un chef de confédération, le roí 
de France acquéraít un pouvoír íllimíté sur uu royanme 
compacte. 

L'exposé des détails du droit public de FAllemagne pen- 
dant le moyen áge serait peu instructif , et dépourvu d*in- 
térét; d'aíUeurs, les plus importants de ees détails se rat- 
tachent á son histoire civile; lis trouveront place dans un 
des chapítres suivants. La France rédame une attention plus 
partículiére; et^ en tra^ant le caractére du systéme féodal 
dans cette contrée, nous nous trouverons développer les 
progrés d*un ordre politique bien différent. 

Pour comprendre jusqu'á quel point les paírs et les • 
bsorons de France étaient indépendants de la couronne sous 
le régíme féodal, nous dcTons examíner leurs príncipaux 
priviléges. C'étaíent : I"" le droit de battre monnaie; 2^ le 
droit de guerre privée; S"" Texemptíon de tous tributs pu- 
blicS) á Texception des aides féodales; A"* leur indépendance 
de tout pouvoir législatif ; et S"" Fexercice exclusif du droit 
de juridíction dans leurs domaines. Des priviléges si exorbi- 
tants et si contraires á tous les principes de la souverai- 
neté pourraient, á la rigueur, nous porter a conclure que 
la France était moins une seule monarchie qu'une collection 
d'états qui n*avaient entre eux que des relatíons partielles. 

I. L'argent et l'or n'étaient pas rares dans les premiers 
¿ges de la monarchie fran^aise; mais on avait plus égard au 
poids qu'á la marque. Un gouvernement indolent et inha- 
bile, qui n'était pas encoré initié dans les mystéres lucratife 
d*une fabrication royale des monnaies, ne mettait pas un 
grand intérét á donner aux sujets dans leurs échanges la 
garantie d'une empreinte connue ^ II parait qu'avant le 

' L*usage de conserver de Tor et de Targent fíns non monnayés ftit 
en vigueur parmi les particulíers comme á la trésorerie jusqu'au temps 
de Philippe-le-Bel. Ríen n'est plus commun que de trouver^ dans les 
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r^ae de Charlemagne^ des personnes prívées lüUai^ 
moraaie dans qii^uea cités de France; il existe du mim 
w eapítulaire de ce monai^que, qui prohibe la evoulation 
de toute monnaie quine sortirait point des ateliers rofaux. 
Ses successeurs laissérent á quelques-unsde leurs vassaux le 
príTilége de fabriquer une monnaie qui aurait eoura ékn$ 
Ntendue de leurs domaines, mais sous robUgatton de la 
frapper k la marque du roi. Vers le oommeneement du 
dixiéme siéde, les seígneurs^ entre autres usurpatious du 
pou?oir^ donnérent oours á des monnaies qui n'afaíeat 
d'autres marques que les leurs ^ On dit qu'a rafénement 
de Hugues Gapet il n'y en avait pas raoins de eent ein* 
quante qui exergaient ce droit. On en coipptait ^leore 
quatre-vingts sous saint Louis. lis empéehatent, autant 
qu'il leur était possible, la circulation de la monnaie royale, 
lis s'enríchissaíent aux dépens de leurs sujets par dei 
dreits oonsidérables qu'ils imposalent h chaqué nou?elIe 
émission, et par l'altération du titre de ees monnaies'. 
In 1185, Philippe-Auguste prla Fabbé de Gorbie, qui avait 
eessé de battre monnaie, de laisser eireuler dais ses 
domaines celle qui avait été faite á Paris, lui promettant 
que, dans le cas oú il voudrait recommenoer a febriquer 
sa monnaie particuliére, il (le roi) ne s'opposerait pas á sa 
circulation 

4Cte$ des temps antéríeurs, des paiements pu des amend^s d^terminés 
en poids d'or et d'arg^ent. Aussi Leblanc pense qu'on ne fabriquait 
eB Franee que peu de monnaie, etqu*eUe ne semitqu^aux paienents 
de peu dlmportanee. Trmüé des Monmmiet, II es| digQe de reB^aiF- 
que qu'il reste beaucoup de piéces d'or des pois de la premiare race , 
tandis qu'U n*en existe que peu , ou méme pas du tout , de la seconde 
et de la troisiéme race, jusqu*au régne de Philippti-lt^Bel* Du Gaoge, 
?. Moneta. 

' Vaissette, Hisí, du Languedoc, t. 2, p. 110; Recueil des Hisio- 
riens , t. 11 , préf. , p. 180 ; Du Cange , v. Moneta, 
* Leblanc, Traité, des Monnaies, p. 91. 

' Du Cange 7 voc. Moneta; Veliy, Hist, de France ^ t. 2, p. 95; 
VUlaret, t. 14, p. 200. 
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iouii iX fit i^usieurs réglempnts pour Innitor^ autant 
fpiHl était en son pouvoip, l'eiercioe de ee prMlége dal 
barons. Upe des díspositions principales portalt que la mon- 
naie rayale circulerait concqrremment ayec eel)e des barons 
daas les domaines de oeux qui battaient monnaie, et qu^eUe 
aurait seulé eaurs dans le territoife de oeux qui ne jouis* 
aaient pas de ce droit. Ph&ippe-le-Bd établit des inspec- 
teuFS royaux dans «baque atelier particulier de monnaíes. 
On reconnut sous son régne, eomme un principe général, 
qu'aueun sujet ne poiivait fabriquer de monnaie d'arg^t K 
il est vrai que TaUératíon que les barons avaient introduite 
dans la febrioation des monnaies, avait transformé leur 
argent prétendu e(i yne espéee de mótal noir, mmeia 
nigra^ comme on Tappalait; il n'y entrait guére que du cui- 
fre. Cendant les ducs de Bretagne, tant que leur %sf 
«rista, fobriquérent de la monnaie d'or et li'argent. Jamáis, 
•n Ángleterre, aucun siyet n^eut le droit de ftibriquer de 
monnaie d'argent qui ne fút pas revétue de la marque du 
roí, et somnise á Hnspectíon de ses offieiers ^; preuve 
remarquaUe de la dépendanee dans laquelle resta toujours 
Tarístocratie fóodale de ce royaume. 

■ Pu CdQgfe, ihid. Ge prince rédama aussi comina u» pi^cieiiy; lü^u* 
ron de sa couronne le droit d'allérer la monnaie. « Item, ^baisser et 
« amenuiser la monnoye et privilége espécial au roy de son drok 
« royal, si que á luy appartient, et non á autre , et eQcore en un ^eiil 
« cas, c'est á s^avoir en nécessité, et lors nj^ Y|ent pas le ganeg ne 
« convertit en son profít espécial , mais en profít et en la défencé du 
« commun. » Ces expressions se trouvaient dans un ppocés commencé 
par le procureur-général du roi contre )e comte de N^y^s, pour 
avoir altéré sa monnaie. Leblanc , Traité des Monnaies , p. 92. pans 
beaucoup d^endroits le seigneur, au lieu d^altérer sa monnaie, levait, 
t0us les trois ans , sur ses vassaux une somme d^argent sous le nom 
de tnonetagium ou focagium. Get usage fut enfín aboli en 1380. Du 
(lange , y. Monetagium, 

* ie ne prétends pas aíñrmer que ce principe ait été rígoureusement 
obserré ; car, pendant Fanarchie du régne d*ÉtienDe , les ¿yéques ct 
les barons baitirent monnaie en leur nom. Hoyeden, p. 400. 
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11. L*amour de la vengeance, Tune des plus índompta- 
bles passions de la nature humaine^ agit avec une tdle 
violeace sur les Barbares, quil ne laisse aucune prise á des 
institutíons politíques aussi ímparfaites que celles qui les 
gouvernent. II leur semble qu'aucune dísposition du pacte 
social ne saurait leur imposer le sacrífíce du privilége que la 
nature a mis dans les mains de la valeur. Gependant ees 
sentiments violents s'adoucissent peu á peu, et une autre 
passion, presque aussi puissante, víent agir dans un sens 
oiqposé. Aínsi, pour maintenir la tranquillíté et prévenir le 
crime, l'établissement d'une composition fixe devient le 
premier objet de la législation. Tels étaient les tceregiids 
des lois barbares, dont nous avonsdéjá parlé dans une autre 
occasion ^ Mais il arrivait que la conq[>osition légale n'était 
pas toujours ac ceptée par les parents ni offerte par le cou- 
pable, ou bien qull survei\ait d'autres motifs de dissen- 
sion, de sorte que des querelles privées (faida) éclataient 
continuellement. Gharlemagne ñt un grand nombre de capí- 
tulaires pour les empécher. Avec luí dísparut tout espoir de 
guérir un mal sí invétéré; et tout homme qui possédait un 
cháteau oú il püt se retirer en cas de défaite, et des Tassaux 
en nombre suffisant pour se mettre en campagne, avait la 
faculté de se venger sur ses voisins de toute espéce d'in- 
jure qu'il croyait avoir regué. II ne faut pas oublier qu'il 
n'existait souvent aucune autorité judiciaire devant laquelle 
le seigneur pút appeler son adversaire, ou aucun pouvoir 
pour faire respecter cette autorité: de sorte qu'il est permis 
de considérer les membres de la haute noblesse de France 
comme ayant été dans un état de nature a Tégard Ies uns 
des autres, et conséquemment autorisés a se prévaloir de 

' L'Híade nous fournit une preuve de Tancienneté des composítions 
pour homicide ; S 497. Le poéte, faisant la descriplion du bouclier 
d'Aohille, représente deux personnes disputant devant le juge, pour 
le tceregiUl ou prix du sang; flvjxa izomi Mpbf knof9i/jiiTfov, 
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tout inotif légítíme d'hostilité. Le droít de guerre príTée ftit 
soumís á des régles par Louis IX , réprimé par Philíppe IV ^ 
abolí par Charles VI; mais on peut trouver quelques traces 
de cet usage á une époque encoré plus rapprochée ^ 

in.Dans Fétat actuel des gouvemements^ Fímpótestun 
des principaux rouages de cette machine savante qui ré^e 
notre systéme politique. Les paíements^ les probibitions, 
les llcences, les soins de la perceptíon, les entreprises de 
la fraude, les peines et les conñscations qui résultent des lois 
fiscales, présentent continuellement k Fesprit de rhomme 
le plus obscur et le plus éloigné du centre des atfoires Fidée 
d'une autorité supréme, vigilante et có^rcitive. Mais les 
anciens royaumes de TEurope ne connurentni nos besoins, 
ni nossystémes modernes de finances. Les rois de France et 
de Lombardie subvenaient, avec le produit de leurs domai- 
nes, aux dépenses ordínaires d'une cour barbare. Charle- 
magne luí-méme s'occupait avec un soin minutieux de Tad- 
ministration de ses férroes : une partie des dispositions de 
ses capitulaires n'a pas d'autre objet. Les principales sources 
des revenus du monarque étaient les présents qu'on hii 
ofl^ait, suivant Tancienne coutume des Germains, aux 

■ Le si^et des guerres prívées a été traité avec tant de soin et de 
darlé par Robertson, que j*abuserais du temps du lecteur si je m*y 
arrétais autant que Tétendue et Timportance du sujet le comportent 
Voir Ifist, of Charles ^, 1. 1, note ^1. Presque aucun des passages 
remarquables daos les monuments du moyen áge relatife á ce siget, 
n*a écbappé á Toeil pénétrant de cet historien , et U les a si bien pré- 
sentés, qu'ils forment dans un espace trés resserré un traité complet 
sur cette matiére. Je ne sais pas ce que j*y pourrais a]outer qui fdt 
digne de remarque , si ce n*est le trait suivant. Dans le traité qui eut 
lieu entre Philippe-Auguste et Richard-Coeur-de-Lion en 1194, ce der- 
nier refusa d*admettre Tinsertion d*un article qui aurait interdit á tout 
barón de Tun ou de Tautre royanme d'en attaquer un autre ; pour ne 
pas porter atteinte aux coutumes du Poitou et de ses autres provinces, 
in quíbus consuelum erat ab antiguo y ut magnates causas 
proprias invtcem gladiis aüegarent. Hoveden , p. 741 (dans SaviUe, 
Script. Jnglic). 
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issemblées annuelles de la nation * , les amendes payéea par 
|es propriétalres des terres allodíales poiir défout de senóee 
nilitaire, et les freda, oii droits aUeués au juge dans les 
compositíons pour meurtres Le fredym était du tíers de 
la compositíon entiére^ et le comte devait en verser la tlers 
d^ns le trésor royal. Lorsque le gouveriiement féodal fut 
jétabli en Franee, et que Tusage de \h^ba{amiwn et de la 
eomposition fut aboli, ílparaitque les produits des doraaines 
de la couronne étaient á peu prés les seules sourees régu- 
Héres du revenu; á moins qu'on n*y comprenne le droit 
qu'aTait le roi dans ses voyages d'étre hébergé a?eo sa sníte 
par les víUes et les abbayes quí se trouvaient sur sa route. 
Ge droit était quelquefois oonyerti en de petits paiements 
pégulíers, appelés droiU de giste et de obewmohé^ Hu- 
gues Capet était presque indigent oomme reí de Franoe, 
quoíqu'il pút, comme comte de Paris et d'Orléans, }eT#r 
Sur ses vassaux des aides et des reliefe féodaux. Plusieurs 
autres petits émoluments qui firent partie de ses menus et 
de eeux de ses suceesseurs, quelque idée qu'on y ait atta- 
ehée depuis, étaient alors considérés plutM eomme des 
droits seigneuriaux que comme des droits róyaux. Les droits 
de péage, de douane, d'aubaine,et mémeengénéralcelui 
íe regale c'est-á-dire la jouissance du temporel des siéges 
épiscopaux et des autres bénéfices eoolésiastiquisji S 

( du Cange , Di89ertaUan quatriéme sur JohíviUe. 

*Mably, 1. 1, c. 2, notq 3; Du Cange, vpc. Heribamunt^ ^re- 

3 VeUy, i, p. 520; VUlaret, t. 14, p. 174 —195 j Recueil d$s 
ffíftoriens, t. 14, préface, p. 37. On y trouve un aper^u CKact des 
revenus royaux au douziéme sidcle. M. le marquis de Pastor et en a 
^onné un tableau trés luipineux, pour les troís siécles suivaQ^, ^aiis 
fes préfeces des quinziéme et seiziéme yolumes des Ordonmucss des 
fiáis. 

4 Le duc de Bourgogne et le comte de Champagne ne jouissaient pas 
déla régale, mais ce droit était exercé par tous les autres paírs, par 
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Itiiont percuB par tes granás feudataires de la oauronM 
dans leurs domaines; et je $oup^nne fort que oeta-oi 
na payaient aucime contrí^ution á leur souverain, paa 
mémes les aides auxquelles Us étaient obligés par les eou^ 
tames féodales ^ 

Lliistoire des refenus royaux en Franee est trop impor-r 
timte pour glisser légérement dessus. Lorsque d'une part 
Tamour du luxe et de la représentatíon, Introduit par les 
eroisades et la ehevalerie^ de Fautre le remplacement de la 
mlliee féodale^par des troupes stipendiées^ eurent aocru les 
besoins du gouvérñement, il devint impossible d'y faireftice 
ipar les ressources ordluaires. Diíférents moyens furent mis 
en jcu pour rempllr le trósor royal. ün des principaux fut 
tfarl^cher de Targent aux Juift* On aurait peine I croire 
jnsqil'i quel point on poussa ees extorsions. L'usure^ 
tnterdíte aux chrétíens par les lols etpar la superstltion, 
était abandonnée a ce peuple avide et industrieux On 
n'ignore point maíntenant que toutes les lois quí entravent 
le prét de l'argent k intérét rendent ks eonditions de Tem- 
prunt plus rigoureuses et plus incommodes. Les enfants 
tfísrael s'cnrichissaient malgré l'outrage et Toppression, et 
s'en fengeaient sur les chrétiens leurs débiteurs. Si Fon 
én croitun historien de Philíppe-Auguste, ils possédaient 
presque la mortié de Paris; il fallait done nécessairement qu'ils 
éüssenttrouvé de Tappuí á la eour et dans les tribunaux. 

les ducsde Normandie , de Guyenne et de Bretagne, par les comtes 
de Toulouse, ^e Poitou et de Flandre. Mably,l. 3 , o. 4; ¡Recueil des 
Historiens, t. 2, p. 229, ett. 14 , p. 55; Ordonnances des Mots, 

■ Je n*ai jamáis trouvé de preuve que les vassaux de la couronne 
de France aient payé des reliefd, des aides, ou quelque autre coa- 
Uibution féodale ] il est cependant possible que je me trompe en ^van- 
Caot cett^ proposition négative. 

* Les Juifs étaient cemius comme usuriers dés le síxiéme siécle. Greg. 
Turón , 1. 4 , c. 12; et l. 7, c. 23. 
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La politíque des rois de France les employait comme un 
mstrument pour soutírer Targent de leurs sujets, et se don- 
ner ainsi la faculté de s*en emparer sans encourir tout To- 
dieux d'un impdt direct. Phílippe-Auguste fit remlse á tous 
les chrétíens de ses domaines des dettes qu'ils avaíent cout 
tractées envers les Juifs, sous la réserve d'un cinquíéme á 
son profit ^ II chassa ensutte de France toute la race israé- 
lite; maís il paralt qu'elle y rentra^ soit en s'y introduisant 
secrétement, soit, comme il ést plus probable, en achetant 
cette permission. Les Juifs furent deux fois bannis, et deux 
fois rappelés par saint Louis. Tantót toléré, tantót persé- 
cuté, ce peuple extraordínaire supporta son sort avec une 
invincible persévérance, et son industrie dans Fart d'accu- 
muler des richesses égala Favidité de ses oppresseurs, Telle 
fut leur conditíon jusqu'á ce qu'on eut adopté de nouveaux 
plans de ñnances : íls furent définitivement bannís sous 
Charles VI, et, depuis, ils n'ont jamáis obtenu en France 
d'établissement légal 

L'abaissement du titre de la monnaíe íntroduisit un sys- 
téme de rapiñe beaucoup plus vaste. La livre, monnaie de 
compte, équivalait, dans le principe, a vingt onces d'ar- 
gent, et se divísait en vingt piéces appelées som^. A la révo- 
lution, la monnaie de France avait été dépréciée dans le rap- 
port de soixante-treíze a un. Tel fut le résultat de Fexistence 
prolongée d*un gouvernement frauduleux et arbitraíre. 
L'abus commen^a en 1105, sous Philippe I, qui méla dans 

' Rigord,dans Duchesne, Hist, Franc. Scriptj t 3, p. 8» 

» Villaret, t. O, p. 455. La ville de Metz contenait, et, je le pré- 
same, contient encoré un grand nombre de Juifó ; mais Metz ne faisait 
pas partie de rancien royanme de France. 

' Cutre cette monnaie d*argent, il y avait un sou d^or de la valeur 
de 40 denarii. Leblanc pense que c'est le sou (solidus) de la loi saU- 
que et des capitulaires. Le denan'us équivalait á deux sous et demt 
de la monnaie fran^aise moderne. 
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sa monnaíe d'argent un tíers d'alliage de cuivre. Un si bel 
exemple ne füt pas perdu pour ses successeurs; et, sous 
le régne de saint Louis, le maro d'argent, c'est-á-díre huit 
onces, équivalait á cinquante sous decette monnaie altérée. 
Gependant ees changements semblent n'avoir excité jusque 
la aucun mécontentement, soit qu'un peuple qui n*était ni 
commer^ant ni éclairé ne fút pas frappó de leur tendance 
désastreuse, soit, comme on Fa conjecturé ingénieuse- 
ment, que cesdiminutions successives dutitre fussentápeu 
prés compensées par Faugmentation qu'éprouva la Taleur de 
Targent, par suite de sa rareté pendant les croi^des, qui 
enrent lieu vers le méme temps ^ Mais la rapacité de Phi- 
Üppe-le-Bel ne garda plus de mesure ayee ses sujets; et, 
sous son régne, le maro d'argent était devenu égal á huit 
Kvres, cu á cent soixante sous de monnaie. Gette altéra- 
tion inoule suscita un mécontentement général et méme 
des troubles, et Philippe fut obligé de rendre á la monnaie 
le titre qu'elle avait sous saint Louís ^. Ses successeurs em- 

' TiUaret, 1. 14, p. 108. Cet auteur prétend que le prix des commo^ 
dités de la vie n*augmenta pas avant le régne de saint Louis. Si ceUe 
assertion est fondée sur quelque bonne autorité, c'est un fait remar- 
quable ; mais en Angleterre nous connaissons trés peu de príx avant 
«ette époque , et je doute que leur histoire ait été mieux éclaircie en 
France. 

* n est curieux , et peut-étre assez important , de connaítre la marche 
^*on suivait pour régler les paiements , lorsqu*on remettait en vigueur 
la bonne monnaie ^ ce qui arriva assez fréquemment dans le quator- 
ziéme siécle , quand Ies États-Généraux , ou la clameur publique , for- 
^ient la cour d'abandonner sa politique frauduleuse. Leblanc a publié 
plusieurs ordonnances faites k ce sujet. II en existe une de Charles Yl , 
qui explique d'une maniére beaucoup plus détaillée que les autres le 
mode qu'on adoptait. Toutes les dettes contractées depuis que la mon- 
naie en dépréciation avait commencéácirculer, devaientélre payéesen 
cette méme monnaie, etd'aprés sa valeur; celles contractées avant, 
devaíent étre payées conformément k la valeur de la monnaie qui avait 
cours au jours du contrat. u Item^ que tous les vrais emprunts faits en 
« deniers sans fraude , se payeront en telle monnoye comme Ton. aura 
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ployérent les métnes artiñces pour grossir leur trésor; et^ 
sous le régne de Philippe de Yalois, le marc reprít une vi^ 
leur de huit livres. Mais le Toíle qui obscurcissait la ?u^ dtt 
penple avait été déchiré, et ees altératíous de monnaie, 
qui devenaient encoré plus insupportables par Fespéoe d'iol-^ 
pdt qu'extorquaient les monétaíres I chaqué refónte del 
piéces courahtes, furent eoosidérées sous letir vérítibto 
jour^ c*est*a-dire comme un mélange de ?ol et de 4* 
fraude K 

Cepeudaut ees ressourees employées par le gouvemenMiit 
lie détruisaient point la nécessité d'uu impót plus direet. 
L«s róis de Frauce levaient des tributs sur les roturier» de 
leurs domaines^ et principalement sur les habitants des yúr 
les. En cela^ ils n'agissaient que comme propríétaires mí 
suzerains, et les barons suivafent le méme systéme daitt 
leurs terres. Philtppe-Auguste essaya le premier á'étbnéfé 
sa prérogative sur ce point; mais cette tentative, au 
port de rhistorien de sa vie^ mit le troubte dans tmté k 
France. II arracha par forcé, dit Rigord, á ses propres 
vassaux, aceoutumés á se glorifíer de leurs immumtés^ ^t a 
leurs tenanders féodaux, un tiers de leurs biens L'éte^ 
blisssement d'un impót si arbitraire sur la noblesse, qui 
croyaitalfranchie de toutecharge pécunkire par le $&tmi 
militaire auquel elle était soumise, Tétablissement, dis#) 

« emprunlé, si elle a pleín coürs aux termés du payement ^ et iNaea IH 
a payeront en monnoye coursable lorg selon la valeur et le príx du HMne 
« d'or ou d^argent , » p. 32. 

" CoDtinuator Gul. de Nangistn Spicilegio^ t. 3. Vour ce qui esll^ 
látíf aux changements successife dans la valeur des monnaies de Frantífe , 
le lecteur peut consulter le Traité de Leblanc , ou les Ordonnanúes de§ 
Rois, Utrouvera aussiun aper^ude ce sujetdansUu Gange , y. Jlfone£tf. 
Les malbeureuses conséquences de ees innovations sont bien présetatéeí 
par M. de Pasioret , p. 40 de la savante préface qu'il a míBe en téte 
seiziéme volume des Ordonnances des Rois, 

* Dudiesne , t. 5 , p. 45. 
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d*u& td ftüpdt, était trop contraire ^ Fesprit áristecrá^ 
tique de la France : aussi ne paratt-il pas qu'il ait été ^ 
nbmúé. Les siiccesseurs de Phüippe cmplóyéreüt en géúé^ 
ral des ttioyens plus légitimes. Lorsqu'ils obtenaient quelqué 
coñtribHtioa^ U était d'üsage qu'íls donnassent des lett^- 
patentes par lesquelles üá reconnaissaient qiie eette contH^ 
bulion avait librement aiecordée^ et qu'elie ne poürratt 
pas servir de précédent pour l'avenir. Plusieitrs de ees léfr- 
trés-patentes données par Philippe-Ie-Bd ont été pubKée» 
áans la Cóllectton générde des Ordonnanees ^. Soüs te 
régne de ee moharque, il 6*intraduisit dans la constíttitiOfi 
dé France une grande ínnoTation qui influa prinelpaleménl 
É\kr le üiode de lever les impóts, mais qui semble néanmoini 
sé )ratlaeher plus naturellement au sujet du pai^agrapfa)^ 

SUÍTAht. 

IV. II n'y a ríen de plus remarquable dans le gouvérfte* 
ménl féodal de France, que Tlabsence totale d'une légisíá- 
turé supréme. On a quelque peine a concevoir Tcxisténfé 
ffune s^ociété politiqueportantle nom de royanme, soumféé 
á ün séul chef , et dépourvue, pendant plus de trois teíAÁ 
ans, de Fattríbut le plus essentiel du gouvernement. Wftiíé 
il est nécéssaire de reprendre les choses d*un peti plus 
haut, et de rechercher qudle était la législature prifnitivé 
de la monarchie francaíse. 

Totite régie arbitraire, au moins en théorie, était incóm- 
patible avec le earactére des peuples du Nord. M le pouroír 
de faire des lois, ni celui de les appliquer aux cas parti(^- 

' « FaifionfifiOavoir «t recognoissons qae la derniére subveíitiott qvté 
« ilfi BOUS ont faite <les barons, vassaux, et nobles d'Auvergne) áé. 
« puré gráce sans ce que ils y fussent tenus que de gráce; et vouloíis 
« et teur oetroyons que les autres subventions que ils nous ont fáité^ 
« ne leur facent nal préjudice, es choses esquelles ils n*étoieiit tenus, 
« ne parce nnl nouveau droit ne nous soit acquis ne amenuisié. i» 
Ordonnance de 1504, apud Mably, L 4 , c. 5, note 3. Voir Ies 
auterítés citées an méme endroit 
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liers, n'étaient laissés á la discrétíon du souTerain. Chaqué 
aimée^ les rois des Lombards tenaíent á Pavie des assem- 
biées oú les principaux officiers de la couronneetlesgrands 
propriétaires terriens délibéraient sur toutes les mesures 
législatíves^ en présence et avee le consentemeut dupeu- 
ple, aínsi du moins qu'il est énoneé K L'existence de sem- 
blables assemblées publiques en France est attestée par les 
historiens des rois mérovingiens, et^ d'une mantóre plus 
convaíncante encoré, par leurs statuts Ges assemblées, 
ayant origínairement eu lieu dans le mois de mars, ont été 
appelées parlenients du champ de mars. Nous n'ayons 
que des notions bien imparfaites sur leur composition; 
mais il est probable que tout propriétaire allodial avait le 
droit d'assister aux délibérations, et que néanmoins le pou- 
voir réel était presque en entier dans les maíns de la haute 
aristoeratie. Telle est, en effet, Fidée que nous donne un 
passage remarquable d*Hincmar, qui fut archevéque de 
Reims sous le régne de Gharles-le-Ghauve, et qui nous a 
conservé, sur rautoritéd'unécrivain contemporain de Ghar- 
lemagne, un tablean du gouvernement des Francs sous ce 
grand prince. u II était tenu annuellement deux assemblées 
« (placita). Dans la premiére, on réglait toutes aíFaires 
« d'intérét public pour Fannée. Gette assemblée, dit-U, se 

' Luitprand, rol des Lombards, dit que ses loís sibt placuüse uná 
cum ómnibus Judicibus de Austriw et Neustrias parHbus, et de 
TuscicB ftnibuSf cum reliquis fldelibus tneia Langobardis, et omni 
populo assistenie. Muratori. Diasert, 22. 

■ Mably, 1. 1, c. 1, note 1 ; Líndenbrock, Codex Legumantiquarum, 
p. 563-569. Le passage suivant, tiré du préambule de la loí salíque 
révisée sous Clotaire II, et cité par Mably, c. 2, n. 6, est fórmel 
h cet égard : Teinporibus Clotairii regia uná cum principibua suis, 
id est 53 episcopis et 54 ducibus et 79 comitibus, vkl cestero populo 
constituía est. Cesi lá un exemple remarquable du mot reí employé 
pour et, ce qui n*était pas rare alors, ainsi que Tobserve Du Cange sous 
le mot veL On en trouve une autre preuve dans Tédit de 615 , cité aussi 
par Mably , cum ponlificibus , vel cum magnis viris optimatibus. 
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« cotnposaitde tout le eorps du clergé etdeceliii deslaiques; 
« les grands y venaient pour délibérersurcequ'il était utile 
« de faire, et les aiitres pour confirmer les résolutions de 
« leiirs supéríeurs : ils les mettaient quelquefois de nouveau 
« en discussíon^ et rassentiment qu'ils y donnaient était tou- 
« jours libre n La seconde assemblée annuelle se compo- 
sait seulement des grands dignitaires et des principaux per- 
sonnages de l'état; les atfaires les plus urgentes du 
gouTernement y étaient débattues. Dans chacune de ees 
assemblées on examinait les capitulaires, ou propositions 
présentées par le roí. Le clergé et la noblesse s'assemblaient 
dans des chambres séparées; mais ils se réuníssaient quel- 
quefois pour prendre des délibérations. Ce fiit dans ees as- 
semblées annuelles etsurtout, comme je le présume. dans la 
plus nómbrense, quefutdécrété ce grand corpsdeloisconnu 
sous le nom de Capitulaires de Charlemagne. On ne peut, 
sans raisonner contre le témoignage d*Hincmar que nous ve- 
nons d'invoquer , supposer que les petits propríétaires aient 
eu une trés grande influence dans les assemblées publiques; 
mais leur présence, et Fusage de demander leur assentiment, 
annoncent que le gouvernement de Charlemagne était fondé 
sur des principes libéraux. Les capitulaires de ce monarque 
et ceux de ses successeurs expriment toujours qu'ils ont été 
promulgués avec Tassentiment général Un de ceux de 

* Consuetudo tune temports talis erat, ui non scepiúSy sed bis in 
anno placita dúo tenerentur. Unum, guando ordinabatur status 
totius regni ad anni vertentis spatíum ; quod ordinatum nuUus 
eventus rerum , nisi summa necessitas , quce similiter ioti regno 
tncumbebat , mutabat. In quo plácito generalitas universorum 
MAJORVJi, tam clericorum quam lalcorum , conveniebat ; séniores^ 
propter consüium suscipiendum , et interdúm pariter tractan- 
dunVf et non ex potestate, sed ex proprio mentís intellectu vel sen- 
tentia confirmandum, Hincmar, Epist. 5, de Ordine Palatii. Ne 
comprenant point le sens du mot majorum , je ne Tai point traduit 
dans la citation que j'ai faite de ce passage dans le texte. 

' Capitula qucB prceteríto anno Legi salicw cum omnium con- 
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Louis-le-Débonnaire nous présente méme le premier germe 
du gouvernement représentatif ; il porte que chaqué comte 
aménera avec luí á Fassemblée générale douze scabins^ s'ils 
se trou¥ent dans son oomté; et que, dan« le cás oú il a'y 
en aurait pas ce nombre, il le complétera avec les perso- 
nes les plus marquantes du comté. Ces scabins étaient les 
assesseuri de la cour du comte, élus parles propriétaires 
de fonds allodiaux ^ 

L'état politique de la France pendant plusieurs des mé^ 
des qui suivirent, était loin de comporter des bases aussi 
larges. Les nobles méprísérent les faibles descendants de 
Gharlemagne, et le peuple ou les petits jpropriétaires qut 
échappaient á un yillénage absolu, perdirent leur relation 
immédiate aveo le gouvernementsupréme^entombant seus 
la demination seígneuriale établie par la loi féodale. Gepen- 
dant nous retrouvons encoré un reste des anciens ávóits 
du peuple dans une fonctíon constitutionnelle d'une haute 
importance, le choix du souverain. Les historiens qui rap- 
portent Félection d'un empereur ou d'un roi de Franca 
oubHent rarement de spécífier le consentement de la mul- 
titude aussi bien que celui des puissances ecciésíastiques et 
séculiéres; nous trouvons méme, dans les áctessolennelsoft 
ces événements sont consignés, une sórte dimportanoe 
attachée au suífrage populaire On est sans doute moins 

sfn^ addenda esse censuimus. A. D. 801 . Ut populus interrogfifMr 
de capituli guce in lege noviter addita $unt, et postquam omne^ 
consenserint suhscriptiones et manufirmationes suas in ipsis capi- 
tuli s faciant, A. D. 813. Capitularia patria nostri quce Francipro 
lege tenenda judicaverunt. A. D. 837. J'ai pris ces cilations dans 
Mably ; cet auteur remarque que le mot populus n'est jamáis employé 
dans Ies lois antérieures. Toyez aussi Du Gange, y. Les^ Mallum, 
Pactum. 

' Fult domtnus imperator ut in tale placttum guale tile nnnp 
jusserity veniat unusquisgue comes, et addí^cat secum duodecipi 
scabinos, si tanti fuerint ; sin autem, de nielioribus hominil^ 
iüiuscómitatús suppleat numerum duodenarium^Mábly, 1. 2, 9. 3. 

" Nous avons dit plus haut gue la monarcbíe fraB$aiseiieparai5sait 
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jPóndé á snpposer que la reconnaissance de ce droit électif 
aurait été introdultc comme une simple cérémonie, qii'á 
penser que cette formule se serait conservée aprés que la 
forcé du temps et les révolutions du gouvernement eurcnt 
presque eflFacé Kdée du droit qu'elle exprimait. 

pas «voir été enUérement béréditaire sous les derniers rois de la rae« 
mérovingienDe ; du moins les expressioDS des historiens indíquent sout 
ventune élection formelle. Pépin fut, comme on le sait, élu par la 
nation. A sa mort , il demanda le consentementdes comtes et des prélats , 
poiir que ses ñls fussent admis á lui succéder (BQluziiCapUularm, 
p. 187 ) i qiioiqu'á son sacre ils se fussent obligés par serment á n% 
jamáis élire un roi d'une autre famille , ut nunquam de alterius lum- 
bis regetn elfgereprwsumant. Formula Consecraitonis Pippini^ dans 
le Recueildes Historiens, t. 5. Dans Tacle de partage que Carlemagoe fit 
pour ses enfants, il dispose en termes absolus de ses états comme d^une 
succession immédiate , sans parler d'aucun consentement ; mais il déclare 
« que , daus le cas oú Tun de ses fíls venant h mourir laisserait un 
uenf^nt, quisera élu par le peuple, les autres prínces devront U 
« laisser régner. » Baluz., p. 440. Celte disposition est exprimée encoré 
plus clairement dans le partage faítpar Louis I, en 817. Siquiseorum 
decedens legítimos filios reliquerit, non ínter eos potestas ipsa divtT 
datur , sed potius populus pariter conveniens unum ex iis quem 
dominus voluerit , eligat , et hunc sénior frater in loco fratris et filii 
recipiat, Baluze, p. 577. Nous avons de nombreuses preuves que pen- 
daatles deux siécles suivantsles rois succédérent au trdne avec le con- 
sentement du peuple \ mais ees preuves sont moins importantes en rai- 
son de Télat irrégulier du gouvernement. Méme aprés Tavénement de 
HuguesGapet , le droit béréditaire élait loin d'étreétabli. Lessix premiers 
rois de cette dynaslie firent couronnerleursenfantsdeleur vivant,et ils 
ne le firent qu'avec le consentement de leurs principaux vassaux. Recueü 
des Historiens y t. 11, p. 135. Sous le régne deRobert, ce fut une 
grande question que celle de savoir si le fils ainé serait ainsi désigné 
comme béritier, depréférence á son frére cadet , que la reine Constance 
voulait placer sur le tróne. Odolric, évéqiie d'Orléans, écrit á Fulbert^ 
évéque de Gbartres, dans des termes qui laissent á penser que ni la suc- 
cession béréditaire , ni le droit de primogénilure , n'étaient élablis sur 
des principes certains. Idem, 1. 10 , p. 504. Et Ton trouve dans le méme 
Recueil le passage suivant d'un auteur qui écrivait vers Tan 1000: Me- 
lius est electioni principes non subscribere , quüm post subscrip^ 
tionem electum contemnere ; in altero enim libertatis amor lauda- 
tur, in altero servilis contumacia probro datur. Tres namque gene- 
rales electiones novimus; quarum una est regisvel imperatoris, 
altera pontiflcis, altera abbatis; etprimam quidemfacit concordia 
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II seraít cependant impossible de déterminer d*une ma- 
niére certaine Ies priviléges attríbiiés, méme en théorie, 
aux sujets de Charlemagne, et á plus forte raison de déci- 
d«r jusqu'á quel point ils étaient réels ou illusoires. Nous 
pouYons seiilement affirmer, sans rien précíser, que la 
eonstítution de France continua á présenter quelque mé- 
lange de démocratie pendant Ies régnes de Gharlemagne 
et de ses premiers succcsseurs. Les ínstitutions germani- 
ques primitives conservaient encoré quelques racines. Le 
consentement du peuple se trouve fréquemment exprimé 
dans Ies capitulaires. Ginqnanteans aprés Gharlemagne, son 
petit-fiis, Gharles-le-Ghauve, expose en peu de mots la 
théorie du pouvoir législatif. « La loi, dit-il, se fait par le 
«( consentement du peuple et par la promulgation du roí ^ » 
Nous ne trouvons ni dans Tanalogie ni dans Ies précédents 
une garantie suffisante pour interpréter le mot peuple de 
maniére á n'y pas comprendre certains propriétaires allo- 
díaux. L'inégalité de la fortune ne doit pas faire supposer 
qu*une inégalité de rang s'était déjá légalement établie. 

Mais quelle que füt Fautoríté dout Ies lois émanaient, 
quels que fussent les membres composant les assemblées 
nationales, ees assemblées cessérent d'avoir lien soixante- 
dix ans environ aprés la mort de Gharlemagne. Les der- 

toHus regni; secundam tero nnanimitas civiumet clerí; iertiam 
saniusconsíliumccBnobüicecongregaiionts. Idem, p. 620. Au couron- 
nementde Philippe I , en 1059 , la noblesse et le peuple (Milites etpopuli 
tam majores quam minores), manífestérent'leur consentement, en 
crlant : Laudamus, volumus, fiat, t. 11 , p. 53. Je pense qu*avec des 
recherches on trouverait de semblables témoignages dans des temps 
encoré plus rapprochés ; de sorte qu'on ne doit peut-étre pas regarder 
la succession héréditaire comme loi fondamentale avant le régne de 
Philippe-Auguste, époque oü il s'opéra bien des changements dans la 
eonstítution de France. 

' Lexconsensupopulifit, constituh'one Regís. Recueil des His- 
tofiens 5 t. 7 5 p. 650. 
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niers capitulaires sont ceux de Garloman^ en 882 K A dater 
de cette époque^ Fhístoire de la législation fran^aíse pré- 
sente une longue lacune. Le royanme était comme un grand 
fíef, ou plutót comme un faisceau de fíefs; et le roí, qui 
n'était guére plus qu'un seigneur féodal, était distingué des 
autres plutót par sa dignité que par son pouvoir. Le con- 
seil royal était composé seulement de barons ou vassaux 
immédiats, de prélats et d'officiers de la maison du roí. 
Leurs délibérations n*étaient probablement pas publiques, 
car nous n'entendons plus parler du consentement de la 
multitude. Les fonctions politiques n'étaíent pas alors aussí 
dístinctes qu'on pourrait chercher á le faire croire : les 
barons et les autres personnages qui formaient le conseil 
donnaíent leur avis au roi sur les alf aires du gouvernement, 
confírmaient par leur consentement les concessions du 
monarque, et jugeaient toutes les causes civiles et criminel- 
les dans lesquelles un pair de leur cour était impliqué *. 
Les grands yassaux de la couronne administraient pour 

* On dit généralement que les capitulaires cessérent avec Gharles- 
le-Simple, qui mourut en 921. Mais Baluze n'en a publiéque deuxsous 
le nom de ce prince , et le premier est la déclaration du douaire de la 
reine ; le second , un árbítrage auquel donnérent Ueu des disputes qui 
s'étaient élevées dans Téglise de Tongres : ni Tun ni Fautre, assuré- 
ment , ne méritent le nom de lois. 

' « JRegali potentta in nullo abuti volentes, dit Hugues Gapet^ 
« omnta negotia retpublicw in consultatione et sententia fideltum 
c nostrorum disponimus, » Recueüdes Hist.^ t, 10, p. 392. Les 
signatures de ees conseillers royaux étaient nécessaires pour la confir- 
mation,ou, dumoins, pour rauthenticité des ctiartes: c'était aussi 
Tusage en Angleterre, en Espagne et en Italie : U se conserva en 
Angleterre Jusqu'au régne de Jean. 

lia curia regis parait n'avoir différé que de nom du concilium 
regium. Elle est aussi appelée curia parium, k cause de l'égalité des 
barons qui la composaient, et qui se trouTaient dans le méme degré de 
relation féodale á Pégard du souverain. Mais nous ne sommes point 
encoré arrivésauxjuridictions; c'est unsujetqu'il est difficile desépa> 
rer de celui qui nous occupe en ce moment. 
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eux-mémes dans Fétendue de leur terrítoire, «Tee Tassífr' 
tance de conseils semblables á celui du roi. Tel était la 
symétrie des coutomes féodales, que la cour de ehaque 
vavasseur représentait en miniature celle du souverain ^ 

MalgréFabsenee d'une législature permanente pendant ün 
si long espace de temps^ íl y eut certaines occasions oü les 
roís de Franee paraissent aYOir consulté une assemblée plus 
nombreuse que le conseíl royal, et convoquée pour un objet 
plus spéeial. Cest á une de ees assemblées, tenue en 1146, 
que la croísade de Louis VII fut résolue Nous trouvons 
aussi dans quelques Recueils une ordonnance du méme 
prince, portant qu'il avait convoqué a Soissons une assemblée 
générale, oü un grand nombre de prélats et barons ayaient 
consentí, et méme requis, Id cessation des guerres príyéés 
pendant dix ans ^. La fameuse dime éaladUne, levée sur 
les revenus des lalques áussi bien que sur eeux des 
ecdésiastiques, fut décrétée en 1188 par une smnliSaUe 
assemblée ^ Et lánoeent lY ayant été foreé, pendant sa 

' Recueü des Hist,, 1. 1 1 , p. 500 , et préface , p. 179. Vaissette. Hi$t, 
du ijanguedoa, t. 9 , p. 508. 

' TeUy, t. 3, p. 119. n observe ^ue c>st á cett« époque nooé 
trouVon^ le premier exemple du moipurttmeniy efluployé potir ftlgni- 
fier une assemblée délibérative. • 

^ Ego Ludúttcus Dei gratiú Francorum reds , ad téprimendum 
fervorem malignantium , et compescenduni viólentai prwdorum 
manus , postulationibus cleriet assensu baroniw j toti regnopacetn 
constituimus, Eá causa anno Jncarnati Ferhi 1155 , Idus Jun 
Sussiqnense concilium celebre adunavimus^et affuerurU archiepis- 
copi RemensiSj Senonensis et eorum suffraganei; item barones ^ 
comes FlandrenstSy Trecensia et Nivemensis et guatn pluresalii 
et dus £urgundtcB : ex quorum beneplácito ordinavimus a veniente 
Paschá ad decem anuos , ut omnes ecclesia regni et omnes agri- 
coloB, etc.^ pacem habeant et securitatem: — inpacem istamjura- 
verunt dux Burgundice , comes FlandricB , — etrüiqui barones qui 
aderant. Cette ordonnanee se trouve dans Duchesne , Script, Rerum 
Gallicarum^ t. 4 y etdans le Recueü des Hist, y t. 14 > p. 987, mais 
pas dans la CoUecUon générale des Ordonnances. 

* Veny,t. 3,p. 315. 
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Qüerellé avee I'emper^ur Frédérie, de détnandéf ün asile 
en Fráncci, saint Louis^ nidlgré le désir. qu'il avait d'étre 
a|;réable au pape, n'osa liii accbrder qu'une permissión een- 
dítioniielle, quí detait étre soumise i Fagrément de a^s 
iraroiis, disant qii'en des eircoiistánces aussi grates, un roÍ 
de France était obligé de les coiisultér. £n conáéquenbe, il 
assembla les barons de France, qui, d*une volx unánime^ 
refusérent letír consentement ^ 

Les rois de France et d'Angleterre, aíñsi que touá ees 
vassaux quí affeetaient uñe sorte de souveraineté, ¿taient 
daos Fttsage de teñir aui grandes fétes de l'année, des 
assemblées générales de letirsbai*ons , qu'on appelait ctnírg 
pléniéres ovLpa/rlemmts. L'objet priiieipal dé ees assemblées 
était d'étaler la magnificence des seigneuri^, et d'offrír aux 
vassaux Tattrait d'une brillante réünion : il n'est pa¿ diffieillB 
de découtrir qü'on s'y oecupát d'autre chose que de fétes ^* 
Quelques savants respeetables ont pensé qu'on j diM^utait 
parfois des aifaires d*état : 11 n'y a cértainement rien d'in- 
rraiseinbláble dans eette conjecture; máis elle ü'est pas 
áppuyée de préuves ^ufflsaiites 

II parait qu'a Texception d'un petit nombre de cas, dont 
la plupart Viennent d*étre indiq[ués, les rois de la niaison de 
Capet gouvernérent sans Tinteryention d'aucune assemblée 
nationale semblable á eelle qui assistait les róis d'Angleterre 
de la race normande; et que le consentement de leur conseil 
ordinaire, composé en grande partie des officiers dé leur 
maisoii et de vassaux moins puiss^ts, sufflsait pour donner 
forcé de loi á leurs édits. Gette circonstance parait d*abord 
trés remarquable^ car il n*est pas douteux que le gouverne- 

' Velly, t. 4,p.506. 

• Du Cange, Dissert, 5 sur Joinville, 

3 Mém, de VAcad. de$ Inscripta t. 41; JRecueü dei Hiat.^U li , 
préface , p. 155. 
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/ ment de Henri I ou de Henri II ne fút incomparablement 
plus fort que celui de Louis VI ou de Louis VIL Mais ce 
pouvoir, en apparence absolu^ des roís de France étaitle 
résultat de leur faiblesse réelle, et de la désorganisationde 
la monarchie. Les pairs de France venaient rarement rem- 
plir leurs fonctions dans le conseíl du roi, parce qu'ils 
refusaient de reconnaitre son autorité coércitive. Cétait un 
principe fondamental , que tout yassal possédait dans les 
limites de son ñef un droit de souveraineté tel qu'íl ne 
pouvait étre oblígé par aucune loi sans son consentement. 
(( Le roi, ditsaint Louis dans ses Établissements ^ ne peut 
« faire de proclamation, c'est-a-dire promulguer aucune loi 
«t dans le territoire d'un barón sans son consentement í il 
« en est de méme du barón á Tégard du vavasseur ^ >» 
Ainsi, si le pouvoir législatif est de Fessence de la souve- 
raineté, on ne peut pas diré que le roi de France Mt réel- 
lement souverain hors de la limite de jses domaínes par- 
ticuliers. Rien ne peut mieux caractériser la dififérence des 
constitutions et des gouvernements de France et d'Angle- 
terre, que le passage du Code de saínt Louis que Ton vient 
de citer. 

Dans les occasions oú il était évidemment indispensable 
de délibérer en commun, d*adopter quelques dispositions 
plus ou moins générales, les seigneurs voisíns s'assemblaient 
pour concerter des mesures que chacun s'engageait á faire 
exécuter dans ses domaines. Le roi était quelquefoís une des 
parties contractantes, mais il n'avait point d'autorité coér- 
citive sur les autres. Cest ainsi que nous avons un acte qu'on 
a qualiñé ordonnance du roi, et qui n'est autre chose qu'im 
traité entre lui (Philippe-Auguste) , la comtesse de Troyes 

• • Ne li Rois ne puet meltre ban en la terre au barón sans son assen- 
• tement , ne li bers (barón) ne puet niettre ban en la terre au vavasor. » 
Ordonnances des Rois , t. 1 , p. 120. 
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ou de Ghasipagne^ et le seigneur de Dampierre (comte de 
Flandre), coneernant les Juifs de lears domaines. 11 y est 
déclaré que ce traité ou ordonnance restera en viguenr 
» jusqu'á ce qu'il soit rompu par nous et la comtesse de 
Troyes, et Guy de Dampierre, qui sommes les parües 
contractantes, du consentement de ceux de nos barons 
qu'il nous plaira convoquer á ce sujet ^ » 

Les assemblées ecclésiastiques assumérent aussi quelque- 
ft)is les fonctions d'une législature réguliére : son absence 
dans la constitutíon politique rendit leurs usurpations plus 
fáciles etpresque inévítables. Le concíle de Troyes, de 878, 
composé peut-étreenpartie de lalques, décréta une amende 
contre ceux qui s'emparaíent des biens de l'Église Celui 
de Toulouse, de 1229, défendit de construiré aucune fór- ^ 
teresse, ou de former aucune ligne, sí ce n'est contre les 
ennemis de la religión. II ordonna aussi que Ies juges ren- 
dissent la justice sans frais, et publiassent les décrets du 
concile quatre fóis par an ^. 

La premiare tentative non équivoque pour arriver k une 
législatíon générale (mai^cen*étaitqu'une tentative) est une 
ordonnance de Louis VIII, de 1223, relative, comme plu- 
sieurs autres de ce temps, á la condition et au trafic usu- 
raire des Juífs. II est dit dans le préambule de cette ordon- 
nance, qu'elleaété faite ]9era««emt¿m archiepiscoparum, 
episcoporum , comittim, barommi et milüum regni 
Frcmcice, qui Judceos habent, et qui Judceos non ha- 
bent. II est probable que cette énumération est contraire 

' Quousque nos y et comtHssa Trecencis, et Guido de Domná 
petróy quihoc facimua j per nos , et illos de baronibue nosttis quo$ 
adhocvocare columus, üluddiffádamus, Ordonnances des Rois, 
t. 1 , p. 59. Cette ordonnance ne porte pas de date , mais eUe a été pro- 
bablement faite de 1218 á 1223^ année de la mort de Philippe. 

* Vaissette , Hist, du LanguedoCy t. 2 , p« 6. 

» Velly,t. 4, p.132. 
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I la Térité, et qu'elle est mise en avant pottrmasquerrinno- 
Tatíon hardie contenue daos la derníére partie du pasdage 
wiiyant : Sciendum, qmd nos et barones nostri statui- 
mtis et ordinavimus de statu Judceorum qmd ntUbis 
nostrúm alterius Judwos recipere potest vel retiñere; 

ET HOC lIfTELLIGENDUM EST TAM DE HIS QUI STABILIMENTUK 

JURAVERINT, QUAM DE iLLis Qui Non jüRAVkRinT ^Cetteméme 
disposítion se retrouTe , avec quelque modification , dans 
une ordonnance de 1230, de communi consilio baronum 
nostrorum 

Mais, quelque soumission que les vassaux de la couronne 
ftient montrée a cette ordonnance, leür índépenddnee pil- 
inítive dé tout pouvolr législatif , eomme nous Tavons déja 
dit^ n'en restait pas moins entiére á la date des Établis- 
éements de saint Lotds, vers Tan 1269 ; et lá fcorifiance 
imprudente qu'ils mettaient dans ce privilége féodal eoñti- 
nuaít de les éloigner du conseil dtí roi. II paralt impossible 
de douter que les barons de Frdnce ñ'éüssent pu ré*íaínér 
le méfaie droit que les barons d'Angleteire avaiént übtétíu, 
eelui d'étre dúttient contoqués par ordonnatice spétíale^ et 
n*eussetit pü rendre ainsileiu' eonsentement liéeessairlipotir 
toüte mesure législatite. Mais les destinées de la Ffance 
étaient bien différefttes. II est déclaré dans les Étdblüsé- 
ments desctintLouis^ qu'ils ont étéfaits apargrand^Mh- 
seil de sttges hommes et de bons oleres. » Máis On tfjr 
fttt metttioh d'auctíft coñsentement donné par les batotií;; 
ü n'en est pas non plus question, ou du inoíns bien raté- 
ment, dans les ordonnancespostérieures des rois de France. 

La noblesse ne resta pas longtemps indépendantedupou- 
voir législátif de la couronne. Sous le régne de Philippe-le- 
Hardi, successeur de saint Louis, Beaumanoir avance, quoí- 

' Ordonnances des Rois . t. i , p. 47. 
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qoim termes douteux et trés modéréd, que « qaaiid le roí 
« Mt des ordonnances partieuliéres pour ses domaines, les 
u barons ne sont pas tenus de renoneer aux anciens usages 
« dans radministration de leur territoire; mais que^ si Tor- 
« donnaoce est générale, elle doit étre observée dans tout 
« le royaume; car nous devous croire qu'elle n'a été faite 
u qu'avec bon avis, et pour Fayantage commuu ^ » Dans 
un autre endroit, il dit, en termes plus positifs, que » le 
« roi est souTerain par-dessüs tout, et qu'il a de droit la 
« garde générale du royanme; qu'en eonséquence, il peut 
« faire toutes ordonnances qu'il juge convenables pour le bien 
« commun; que Fon dóit se confórmer á ce qu'il ordonne, 
« et qu'il n'y a personne de si grand qu'il ne puissé étre trá- 
ii duit devant la coür dü roi pOur d6fout de droit ou pour 
« fmx jugement, ou pour les matiérés qtii concernent le 
M souverain » Ges derniers mots nous donnent le ínoyen 
d'arríyei*á la sdlution de cette question : Gomment la ínonar- 
chie absolue fut-elle établie en France? Gar si l'autorité du 
jurísGonsulte Beaiunanoir ne dut pas atoir üne grande in- 
fluenee sur Ies barons, il n'en fut pas de mémede lalogique 
«oércitire d'un tribunal auquel ils furent obligés de se sou^ 
mettre. Ils eurent beau récuser l'autorité des ordonnances 
royales dans leurs domaines; ils se vireht fórcés de reeon- 
naitrela jüridiction du parlement de Paris, qui eonsidéra 
leurs priviléges sous un point dé vue bien différent. Ges 
progrés de la jüridiction róyale rentrent dans le sujet de 
notre derniére ditision; ¡1 n'en est ici question que comme 
d'un moyen qüi a trés Traisemblablement contribué áassü- 
íer a la couronne de France un pouvoir législatlf absolu. 

On trouvera une autre cause plus efflcace encoré de l'ac- 
croissement de l'autorité royale dans l'attítude imposante 

' Coutumea de BeamoisU , c. 48. 
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que prirent les rois de France depuis Phílíppe-Auguste, et 
surtout dans la réunioa au domaíne des deux grand$ ñefs 
de Normandie et de Toulouse. Quoique les chátelains et les 
vavasseurs qui dépendaient de ees fiefe avant leur réuníon 
eussent, eonformément au texte de Fordonnance de saint 
Louis^ une pleine souveraineté dans leur terrítoire sous le 
rapport du pouvoir législatif, Us n'avaient ni les moyens, 
ni peut-étre la volonté , de résister aux édits royaux ; la 
méme supériorité relative de forcé qui avait donné aux pre- 
miers rois de la maison de Gapet une autoríté assez marquée 
sur les vassaux de la mouvance de París et d'Orléans, lors- 
que ees princes avaient á peine quelque prétentíon sur les 
fiefc de Normandie et de Toulouse, cette supériorité, di- 
sons-nous, ils la possédaient alors dans la plus grande partie 
du royanme. Saint Louis, dans sa scrupuleuse modération, 
s*abstint de proñter de tous les avantages que lui présen- 
taíent les cireonstances de son régne; et ses Établissements 
indiquent un étatde société politique qui changeait á Tépo- 
que méme de leur promulgation. Les trente années qui sui- 
virent sa mort virent s'écrouler sans crise remarquable, et 
presque sans troubles, ce systéme féodal qui s'était établien 
France aumilieu des ténébres et de la confusión du dixíéme 
siécle. Philippe-le-Bel, á Taide de ses gens de robe et de 
ses financiers , se trouva , au commencement du quator- 
ziéme siécle, le maítre réel de ses sujets. 

II restait cependant un privilége essentiel qu'il ne pouvait 
espérer de détruire par la forcé : c'était Fimmunité de taxe 
dont jouissaient les barons. Ge privilége, ainsi qu'on doit 
Tobserver, embrassait toute l'étendüe de leurs fiefs, et imt 
ce qui en dépendait; le roí n'ayant pas plu&le droit d'itn- 
poser une taille sur les villes dépendant du domaine de ses 
vassaux, que sur eux-mémes. Ainsi ses ressources , sous le 
rapport de Timpót, se bornaient á ses domaines. Ges do- 
maines comprenaient sans doute, sous Philippe-le-Bel, la 
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plupart des riches cítés de France, mais ils étaient encoré 
loin depouYoir subvenir ases besoins croissants. Nousavons 
déjá vu les expédients qu'employait cet avide monarque, sa 
dépréciation révoltante des monnaies, et, ce qu'on pour- 
rait plus facilement justifier, ses taxes levées dans les do-^ 
maines de ses vassaux avec leur consentement. La premiére 
de ees mesures était odieuse, la seconde imparfeite et d'une 
exécutíon lente. Plein de confíance dans son autorité sou- 
veraine, qui^ bien que récente, était cependant assez fer- 
mement établie^ redoutant peu les principes féodaux, qui 
tombaient déjá dans la désuétude et Toubli, Philíppe osa 
introduire une innovation extraordinaire dans la constitu- 
tion fran^aise. Cétait la convocation des États-Généraux, 
corps représentatif coraposé des trois ordres déla nation ^ 

' Presque tous les écrivains franjáis s'accordent á reconnattre que 
Philippe-le-Bel introduísit le premier la représentation des villes dans 
son assemblée nationale des États-Généraux. Néanmoins, lesChroni- 
ques de Saint-Denis et d'autres histoires d^une date plus récente 
ayancent que les députés des villes faisaient partie d'un parlement con- 
voqué en 1241 pour donner son avis au roi sur la conduite qu'il devait » 
teñir relativement au refus d'hommage de la part du comte d'Angoulé- 
me. Boulainvilliers, Hist de V anden Gouvernement de France^t^^ 
p. 20 ; Villaret, t. 9 , p. 125. Ge dernier prétend méme qu^on peut faire 
remonter leur introduetion á uneépoque plus reculée d^un siécle. «On 
voit déjá les gens de bonnes villes assister aux états de 1145. » Ibtd. 
Mais il n'appuie ce fait sur ancune autorité: et ses expressions vagues 
ne sauraient nous autoriser á supposer qu'une représentation formée 
des trois ordres, dans le vrai sens de ees mots, ait eu, ou pu avoir , 
réellement lieu en 1145, k une époque oú la puisance de Taristocratie 
était encoré entíére/et oú peu de villes s'étaient formées encommunes. 
Qumá il serait vrai que les députés de quelques villes royales eussent 
été appelésau parlement de 1941 , il ne s'ensuivrait pas nécessairement 
qu'ils y eussent eu voix délibérative» ni peut-étre mémt qu'ils eussent 
formé y rigoureusement parlant, une portion intégrantede Tassemblée. 
II y a lieu de croire que les députés des bourgs royaux d'Ecosse paru- 
rent en certaines occasionS á la barre du parlement, longtemps avant 
d*y avoirvoix délibérative. Pinkerton , Hist, ofScotland, 1. 1 , p. 571. 

Une ordonnance de saint Louis , citée dans un ouvrage trés estima- 
ble ,VHistofre du Languedoc, par Vaissette, t. 5, p. 480, mais non 
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lis fiirent d'abord assemblés en á Feffct dedoBfiéP 

plus de poids á la cause du roí dans la grande querelle ávee 

publiée dans le Becueildes Ordonnances, prouve non seulement Texis- 
tence , dans un cas , d*une assemblée législative provinciales mai^ pvé^ 
senté peut-étre aussi le premier exemple de Tintroduction du tiers-étj^ 
comme partie constituante d'une telle assemblée. Cette ordonnance^^ 
dalée de Tanneé 1294 , est faite pour la sénéchaussée ou comté de Beau- 
caire en Languedoe. Elle porte que « daiis le cas oü le séqéchal ji^S^^ 
a rait conyenable de prohiber Texportatiqu des marchandises , il coi|- 
« voquera quelques-uns des prélats , barons , chevaliers et habitants 
a des principales villes, et prendra l^r avis sur cette mesure; el 
tt qu'une fois arrétée , il ne pourra égalemeat la r^voquer qu*ayec IfUf 
« avis. n Maisquelque intérét qu'on prenne á voir se développer Timpgr- 
tance progressive des citoyens des villes , cette ordondance temporaire 
et isolée ne suffit pas par elle-méme pour établir un droit constitutioD^ 
nel. Nous n'y trouvons d'ailleurs aucun Índice de représentation: i) 
parait plutót que les personnes qui devaient assister á cette assemblée 
étaientdesnoto¿/es choisis par le sénécbal. 

Je ne connais par d'exemple d'états provinciaux réguliers convoqués 
avec d^aussi ampies pouvoirs, quUl fát trés ordinaire, dans le quator- 
ziéme siécle , de demander leur consentement pour des concesi^ons 
d'impóts, quand la cour nevoulait pas convoquer les États-Généraux. 
Mais on lit dans un ouvrage d'une grande autorité , le Grand Ckm- 
tumier^ oula Somme rurale, de Bouteiller, un passage qui a&aáñm 
généraliser le cas particulier de la sénéchaussée de Beaucaire. Bou-- 
teiller écrivait vers la fin du quatorziéme siécle. Les grandes cours^ 
convoquées alors de temps á autre par les baillis et les sénéchau| , 
s^appelaient assises: leur fonction ordinaire étaít de rendre la Jus- 
tice, surtout par voie d'appel, et peut-étre de réformer les abus des 
officiers inférieurs. Mais Bouteiller semble leur donner une autorité 
plus étendue : « En assise , dit-il , appelés les sages et seigneurs du 
<í pais peuvent estre mises sus nouvelles constitutions , et ordonnances 
« sur le pais et destruites autres que seront grévables , et en autre 
tt temps non, et doivent étre publiées, afín que nul ne les pueust 
« ignorer , et lorsne les peut ne doit jamáis nul redarguer. » Mém, dé 
VAcadémie des Inscriptions , t. 50 , p. 606. 

L^assiette de la taille était confiée ái des personnes respectables chol- 
sies surTindicationdes prétresde la paroisse et autres jc'est ainsi que 
le peuple obtenait une espéce de participation dans la répartition des 
charges publiques; objet quin'estpas de peu d'importance quand la 
taxe est levée sur la propriété visible. Ordonnances des Rois^ p. 291. 
Beaumanoir p. 269. Cet usage se conserva, je crois, dans les teiQps 
postérieurs; toutefois ce n'est point lá , á parler strictemeixt , un^ 
répartition faite par le consentement du peuple. 
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BoDi£ioe Yin ; maís ce fut en 1314 qu'íls aecordéFent le 
premier subside. La noblesse livra ainsi á la couronne sm 
dernier privilége d'indépendance territoriale ; et aprés 
tre soumise, d'abordá la juridiction d'appel que le roí ávaít 
établie sur ses tribunaux^ puis á sa suprématie légíslatíve, 
elle souffrit que ses propres vassaux devinssent^ pour áiaá 
díre^ immédiats , et qu'un tíers*état, doté de nouvellea 
franchíses et offrant á la couronne un nouveau point 
d'appuí, s'élevát presqu'á son níveau. 

II est ímpossible de ne pas apercevoír les motife qi|l ea-^ 
gagérent Philippe4e-Bel á incorporer les députés des villes 
dai)s la représentation nationale, comme un ordre séparé« 
n aurait pu sans doute convoquer un parlement composé 
de ses barons, et en obtenir une contribution pécuníaipe, 
qu'ils auraient levée sur les bourgeoís et sur leurs autrfis 
vassaux. Mais, outre qu*il entrait dans ses vues politiques 
de dipiinuer la puissance des barons sur leurs vassaux, Ú 
avaít de bonnes raísons pour attendre une assistance plus 
généreuse des représentants immédiatsdu peuple qued'unai 
áristocratie mócontente. Celui a bien faute d'yceuXy dít 
Pasquíer^ qui ne voit que le rotumer fut exprés ctdjous^ 
té y centre Panden ordre de France, á cette assem^ 
biéej^ nonpourautre raison^ sinon d'qutcmtqmc'estoit 
celui sur lequel devoit principalement tomber tout la 
faix et cha/rge : afin qu'estcmt en ce lieu engacé de pro- 
messe, il n'emt puis aprés occasion de rétifver ou mur- 
murer ^ J'admettrais aussi Tinfluence de principes plus gé- 
néreux, Fexemple des états voisins, le respect dú aux 
progrés de la civilisation et á Topulence des villes, et Tap- 
plícatíon de cette ancíenne máxime des monarchies du Nord, 
que quiconque était élevé á toutela dignité de Thomme libre 
avaitla capacité de particíper au vote des impóts publica, 

' Mecueüdela France, 1. %. 
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n est trés difficile de bien déterminer Ies droits constitu- ^ 
tionneis que les États-Généraux réclamérent ou obtínrent 
pendant les quarante années qui suívlrent leur premiére 
conyocation. Sí Fon pouvait avoir pleine confiance dans un 
historien du seiziéme siécle , qui rapporte que Louis Hutín 
s'engagea, lui et ses successeurs, h ne lever aucune taxe 
sans le eonsentement des troís ordres, le probléme serait 
résolu *. Mais la charte qui contiendrait cette ampie con- 
cession ne se trouve pas dans les ai'chives de France; et, 
quoique ce ne soit certainement pas une raison pour ne point 
l'admettre, surtout quand nous considérons les puissants 
motifs qui ont pu porter á la détruíre, il ne nous est pas 
permís de regarder son existence comme un fait authenti- 
que. Peut-étre ne trouverons-nous pas non plus dans la Col- 
lection des Ordonnances la preuve compléte que la cou- 
ronne ait jamáis eu Fintention de se dessaisir du droit 
d'imposer des tailles sur les vassaux de ses domaines partí- 
euliers, Quoi qu'il en soit, cette prérogative royale ne s'é- 
tendait pas sur les autres sujets. II paralt que Fopinion gé- 
nérale sur ce point était qu*aucune espéce de taxe nepouvait 
étre levée sans le eonsentement libre des états Louis 
Hutin, dans une charte octroyée aux nobles et aux bour- 
geois de Picardie, promet d'abolir les taxes injustes, appe- 
lées maltótes^ imposées par son pére et, dans un autre 
acte, appelé la charte de Normandie, il déclare qu'il re- 

• Boulainvüliers, Htst.de l'ancien Gouvernement , t. 2, p. 128, se 
référe sur ce point á Nicolás Gilíes^ chroniqueur de peu de réputatíon. 

• Mably , Observat, surl'Bist. de France , 1. 5 , c. 1 , déclare d*une 
maniére positive que Philippe-le-Bel et ses successeurs n'avaient pas 
le droit dUmposer de taxes. Montlosier {Monarchie frangaüe, 1. 1, 
p. 202) émet la méme opinión. II y alieu de croire en efiPetque les roís, 
en géiiéral , malgré tontee qu'ilsont pu alléguer en certaines occasions 
pour étendre leur pouvoir , ne prétendaient point á Fexercice absolu de 
cette prérogative. 

' Ordonnances des Rots, 1. 1 , p. 566. 
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nonce , pour lui et ses successeurs, a toutes Ies exactions et 
laxes iUégales, excepté dans le cas d'une utilité évidente*. 
Cette exception est sans doiite d'une ambíguité dangereuse; 
mais, comme la charle avait été réellement amchée par 
une insurrectíon , on pouvait présumer que le méme es- 
yfit de rébellion n'abandonnerait pas au roi le droít de 
Juger á son gréde ees cas de nécessité. Philippe-le-Long, 
son successeur , essaya le premier d'établir la gabelle, ou 
^mpdt sur le sel. Get impót excita un tel mécontentement 
que le roi fut forcé d'assembler les États-Généraux, et de 
publier une ordonnance par laquelle il déclaraít que cet 
impót n'était que temporaíre, et qu'il cesserait dés qu'on 
aurait trouvé d'autres ressources pour feire faceaux besoins 
de la guerre, Je ne vois point que cette promesse ait été 
e^écutée, et je ne crois pas que les fils de Philippe-le-Bel, 
héritiersde sa rapacité et de son ambition, se soíentabstenus 
de lever des taxes sans le consentement des états. Phílippe 
de Valois usa de sa prérogative pour renouveler et aug- 
menter les impóts sur le sel; et jamáis l'altération de la mon- 
naie coúrante n'avait été portée aussi loin qu'elle le ftitsous 
son régne et pendant les premiéres années de celui de son 
successeur. Ges exactions , aggravées encoré par les maux 
d'une invasión, produisirent dans le gonvernement de 
France une commotion violente. 

J'ai dú parler dans un autre endroit de la résistance mé- 
morable que les États de 1355 et de 1356 opposérent i 
rautorité royale , á cause de la liaison intime de ce fait avec 
rhistoire civile de la France L'influence politique qu'ob- 
tínrent ees assemblées mérite ici une attention particuliére. 
Ce n'est pas qu'elles aient jamáis prétendu reconquérir le 

' Ordonnancesdes Rois, 1. 1 , p. 589. 
• Ibid. , t. 1 , p. 679. 
•Ch. i,p.87, 

T. I. 17 
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droit de participer avec la couronncí au pouv^ir tégishittf ^ 
droit inhéreDt aux anciennes constitutions du nord, qui ílo^ 
rissaieat encoré en Espagne et en Angleterre. Gtoq cmis^ 
a&$ d'anarchie et d'ignorance avaient eflaeé tout sonvenir d» 
ees diétes générale&dans lesquelles les capítulaires de la dy-> 
nastie carlovíngienne avaient été sanctioonés par le conseno 
tement du peuple. Gharlemagne lui-méme étaít á peifi# 
Qonnu des Franjáis du quatorzíéme síécle, si ce n'est peiit* 
étre comme le héros de quelque Tieíllechanson ou de qu^ 
que mauvais román. Les États-Généraux firent, il est rrai, 
dea remontranees sur les abus, et prineipalement sur le plus 
révoltant de tous^ Taltération des monnaies; mais Foi^dooi^ 
naj&ee qui réformaít fes abus émanaít tout entiére du roi^ ^ 
ne faisaitaucune mention du consenteinent desEtats^mentíoK 
qu'on paratt^ en certains cas, avoir soigneusetnent évitée 

Le seul privilége auquel s'attachérent Ies États-Généram 
sous Jean pour assurer la suppression des abus, fut celuf 
de consentir Fimpót, et d*en surveíller la perceptioii. La 
derniere partie de ce privilége peut étre abandonnée, pmt 
plus grande commodité , au pouvoir exécutif ; mais elle sem- 
ble appartenir á toute assemblée qui a le droit d'imposer les 
taxes* Celle qui eut lieu en 1355 nomma une commissio6 
tirée des trois ordres , qui devait siéger apr^ la clólii#e 
des États; le roi prit Tengagement de la consutter sur tous 

' Les actes des États-^^éDératix tenús Sous Pbilippe IT et sou»sei fik 
n^ontlaissé aiicune trace dans la Collection des Ordonnancesdes rois de 
Frailee. Surquelques centaines d'ordonnances promulguées par Philippe 
de Valots , deux seulement paraissent avoir été faites á leur instigaUon. 

U est bien certain que , dans aucun temps et dans aucune circons- 
tance, les États-Généraux de France n'ont partagé Fautorité législa- 
tive avec la couronne, ni méme été admis á donner leur consenfement. 
Mably, BoulainvíUiers et Monilosier tranchent sur ce point comme les 
écrivains les plus serviles de ce pays. 11 en résulte que la Franca B^a 
jamáis eu de constitution libre, et que le pouvoir légiálatif de la cou- 
ronne n*a eu d'autres limites que celles qui avaient été tracées par les 
principes féodaux , jusqu'au régne de Philippe-le-Bel. 
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cfcjdts d'adndBfatration intérietire, et sur tontes prop<H 
sHions de pnix on d'arinistice aTecFAngleterre. Des députés 
fttrentefiToyés daiks chaqué provínce pour surveiller la per- 
ception, et recevoir les produtts du subside accordé par Ies 
États K L'étabUssement d*un tel pouvoir, nous en sommes 
certaiüsl, n'aurait pas permis au roi de conserver longtemps 
dans ses mains toute Fautoritélégíslative, et pourrait méme 
étre reproché aux États comme une usurpation, si la sitúa- 
tioliparticuUére dans la(|uelle se trouvait la France nepou- 
vait leür servir d'excuse. Mais s'il est vrai que le royanme 
fiit mis dans le plus grand péril, et réduít aun état d'épui- 
sement presqueabsolu^ autant par les malversatíons du gou- 
vernement que par les guerres d*Édouard III, qui pourrait 
contester á ses représentants le droit de prendre en main 
rantorité supréme, et de suspendre du moins ees préroga- 
tives royales dont l'abus allaít entratner la ruine de la na^- 
tion*? favoue qu'il esttrésd¡fficlle,etpeut-étre impossible, 
atee les documents que nous possédons, derien décider sur 
les principes et la conduite des États-Généraux dans leurá 
différentes réunions, avant et aprés la balaille de Poitiers. 
Le pOUYOir arbitraire Femporta, et ses adversaires vaincus 
durent se trouver exposés á la censure des historiens moder- 
nes. Cependant, Froissart neparaitimputeraucunefaute á 
ees fameuses assemblées desÉtats-Généraux^etun historien 
idiiift contemporain, le continuateur anonyme deNangis^ en 



' Ordonnances des Rois, t. 5 , p. 21, et préface, p. 43. Cette pré- 
face est de M. Secousse , éditeur du Recueil : il y présente un exposé 
trés clair des assemblées générales et provinciales tenues sous le roi 
Jean. On peut consulter avec fruit BoulainyilUerSy Hist. de Puncien 
Gouvemement de France ^ t. 2, etVillaret, t. 9. 

* "Lié 9«cond continuateur de Nangis dans le Spicüegium insiste d'une 
mfeniére particuliére sur les taxes onéreuses, Tabaissementde la mon- 
naie, et Toppression générale, qui étaient rouvrage du gouvemement 
d^alors, t. 3,p. 108, 
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pavle d'une maníére encoré plus favorable. Mais ce qo'iis 
en disent est bien superfíciel, et les meilleures notionsque 
nous ayons sur Fhistoíre parlementaire de France, si je 
puís me servir de cette expression, se trouvent dans Ies or- 
donnances royales faites dans ees circonstances, et dans des 
mémoíres inédits relatifs á ees assemblées. Les historiens 
firan^is modernes en citent quelques-uns; il est impossible 
á un écrivaín anglais de les consulter. Mais il existe dans le 
Muséum Britannique un manuserit qui contient le détail des 
premiéres opérations de Fassemblée qui se réunit au mois 
d'oetobre 1356 , iromédiatement aprés la bataiUe de Poi- 
tiers, et son examen ne donnepoint une idée défavorable 
des intentions qui animaient les États ^ Le ton de leursre- 
montrances au duc de Normandie (depuis Charles V, á qui 
on n'avait pas encoré donné le titre de dauphin) est mesuré 
et respectueux; leurs plaintes sur la mauvaise administra- 
tion du royanme sont pressantes et énergiques sans étre 
violentes , et leurs oifres d'un subside sont pleines de géné- 
rosité. lis font vivement sentir la nécessíté de rendre á la 
monnaie sa valeur premiére , et c'est a cette condition seule- 
ment qu'ils consentent á imposer une taxe sur le peuple , 

» CoUon MSS. Titus, t. 12 , fól. 58-74. M. Secousse, qui avait trouvé 
rindication de ce manuserit dans la Bibliothéque historíque de Lelong, 
no 11242, en parle comme d*un document important, p. 48 de la pré- 
face du troisiéme volume des Ordonnances. II parait que ce manuserit 
n*avait été vu , du moins ayant cette époque , par aucun savant francais : 
Boulainvilliers conjecturait qu'il avait rapport á Tassemblée des États 
tenue en féyríer 1356 (1357), et M. Secousse supposaitque c*étaít plu^ 
tót le procés-verbal original de Tassemblée précédente tenue en octo- 
bre 1556, dont une copie avait été trouvée dans les manuscrits de Du- 
puy. M. Secousse se référe souvent á cette copie dans sa préface. 11 
avait parfaitement raison de supposer que le manuserit en question 
était relatif aux opérations d^octobre, et non á celles de févríer ; mais 
ce n*est point, comme il Tavait pensé, une piéce origínale. U foit par^ 
tie d*un petit volume en vélin qui contient plusieurs autres écríts. 11 
parait, autant que fen puis juger, que c'est une autre copie de ^e 
méme procés-verbal cité si souvent par M. Secousse. 
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trompé depuis longtemps par les monnaíes altérées de Phi* 
lippe-le-Bel et de ses successeurs 

Mais Toceasion fevorable qui se préáentait alors pour éta- 
blír en France une constítution juste et libérale fut entíé- 
rement perdue. Charles, sans expérience et entouré de 
mauvais cpnseillers, pensa que les États-Généraux tendaient 
á empiéter sur ses droits. Ge prínce, qui se montra pendant 
toutesavie si jaloux de ses prérogatives, crut devoir préve- 
nir ees envahissemeuts; il congédia Fassemblée, et eut re^- 
cours á rexpédientfacile, mais ruineux, d'altérerla monnaíe. 
Cette mesure occasionna á París des mouvements séditieux 
dans lesquels la yie de Charles lui-méme fut mise en péril. 
£n février 1357, trois mois aprés la dissolution des États, 
ilfut obligé de les eonvoquer de nouyeau , et de rendre une 
ordonnance conforme aux demandes présentées par la pre- 
miére assemblée Cette ordonnance contenait des disposi- 
tions excellentes, tant pour la réfbrme des abus, que pour 

' « Etestoít et est réntente de ceulx qui a laditteconvocation estoient 
« que quelconque ottroy ou ayde qu'ils feissent , Us eussent bonne 
« monnoye et estable selon Fadvis des trois estats et que les chartres et 
« lettres faites pour les réformations du royanme par le roy Philippe 
« Lebel , et toutes celles qui furent faites par le roy notre seigneur qui 
« est á .présent fussent confirmées, entérinées, tenues et gardées de 
« point en point; et toutes les aides quelconques qui faites soient fussent 
« reines et distribuées par ceulx qui soient á ce commis par les trois 
« estats, et autorisés par M. le duc et sur certaines autres conditionset 
« modificaUons justes et raissonnables et prouffitables, et semble que 
« ceste aide eust été moult grant et moult prouffitable, et trop plus que 
« aides de fait de monnoye. Car elle se ferait de volonté du peuple et 
« consentement commun selon Dieu et selon concience : et le prouffit 
« que on prent et veult on prendre sur le fait de la monnoye duquel oo 
« yeult faire le fait de la guerre , et ce soit á la destruction et a esté au 
« temps passé du roy et du royanme et des subjets; et si se destruit le 
ft billón tant par fóntures et blanchis comme autrement, ne le fait ne 
« peust durer longuement qu'il ne vienne á destruction , si on continué 
« longuement; et si est tout certainque les £^ens d^armes ne vouldroient 
« estre contens de leurs gaiges par fóible monnoye , etc. • 

* Ordonnance^ da RoiSj t 5 , p. 121. 
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pousser avec vigueur la guerre ooptre Édouard) tí U esl 
difficíle de croire que des hommes qui eonseíllaient des 
mesures si favorables au bien publío alent été les Instru- 
ments aveugles du roi de Navarre. Mais c'est li, comme je 
Fai déjá fait observer, un probléme historique, íl h solution 
duquel nous ne pouvons préteudre. II parait que quelquei 
semaines aprés la promulgation de eette ordonnaneQ , les 
actes des réformateurs tombérent en discrédit, et que leür 
eommission de trente-six membres , h laquelle ils avaient 
confié la perceptíon de Tímpót, la réforme des abus, et^ 
dans le fait, rentiéreadminístrationdugouvernement, per- 
dit toute espéce de popularité. Le subside produisít beau- 
coup moins qu'ils ne l'avaient fait espérer au peuple. En 
un mot, on vit se reproduire les résultats ordinaires des 
agitations démocratiques dans une monarchie. Frustrée 
dans des espérances exagérées^ qu'on avait eu le tort d'en- 
courager, et dégoütée par les excés et la violence des déma- 
gógues, la nation, etsurtout les classes privilégiées, qui pa- 
raissent avoir pris part aux premiers actes des États-Géüé- 
raux, s'attachérent au partí de Charles, et mirent co príncJí 
en état de souraettre Fopposition par la forcé ^ Mared, pré^ 
▼ót des marchands (c'est ainsi qu'on appelaít un des míigis- 
trats municipaux de París), surpris dans rej^écution áu 
complot de trahison qu'il avait formé avec le roi de Navarre, 
fut assassiné par un simple particulier, Tout le patriotismo 

• Discordiámotá, üli tres status ahincepto proposito cessaveruñt 
Ex tune enim regni negotia malé ire^ etc. Coniinuator Oult de 
Nangis in Spicilegio , t. 3 , p. 115. 

Secousse rend un compte Irés détaillé de ees évenémenls dans sop 
Histoire de Charles-le-Mauvats, p. 107, et dans sa préface du troi- 
siéme volume des Ordonnances des Rois, Le lecteur doit passer quej- 
qUe chose á la partialité ordinaire d^un historien frangais, quand il 
traite de quelque résistance á un prince régnant. Boulainvilliers (t 
Mably ont une tendance opposée \ on peut néanmoins les consulter uti* 
lement.. 
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^'ataient dé¡rfoyé les États-Généraux , adroitement cori- 
fondu^ suivant Tusage des eours, ávec les plans des fáctiéux, 
füt frappé de la méme réprobation : toutes les sages réfbr- 
aes qu'ils avaíent proposées furent rejetées par le gou- 
rernement , comme de séditieuses innoyations. Charles , 
qui avalt pris le titre de régent, trouva dans les États-Gé- 
néraiix quil ooavoqua a París eal359 des díspositíons bien 
différeiites de celles qui avaíent été manifestées par lesÉtats 
de 1557, et il réintégra piibliquement dans leurs fonclions 
tous les eonseillers qii'il avait été obligé d'éloigner lors des 
premiers troubles. La monarchie se rassitainsi d'elle-méme 
6ur ses aneiennes bases, ou plutót elle acquit une nouvellc 
stabilité. 

Aprés la paíx de Brétigny, Jean et Charles V ne prirent 
plus le consentement des États-Généraux pour imposer des 
laxes K Charles ne convoqua presque jamáis ees assemblées. 
A sa mort, on vit s'élever de nouveaux débats entre la cou- 
ronne et le corps représentatif , et dans la premiére assem- 
blée qui eut lieu aprés Favénement de Charles VI, le gou- 
vemement fut toreé de révoquer toutes lestaxesillégalement 
imposées depuis le régne de PhilippelV; c'est une desraeil- 
leures ordonnancesque nous oífre ITiistoire de la législation 
frangaise. [1380.] « Nous voulons, ordonnons et octroyons, 
« dit le roi, que les aides, subsides , imposicions et sub- 
te Yencions quelzcónques , de quelque nom ou eondieíon 
« qu'ils soient, et par quelque maniere que ilz aient esté 
« imposés sur noz dictes gens et pueple , qui aient eu cours 
« en nostre dit royaume du temps de nostre dit seigneur 
« et pére et autres nos prédécesseurs, depuis le temps dü 
w roy Philippe Lebel, nostre prédécesseur, soient ostées, 
a cassées et abolies, et icelles ostons, voulons et décernons 
<c que par le cours que y celles imposicions, subsides et sub- 

«Mably, 1.5, c. 5, note 5. 
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« vencions ont eu en nostre dit royanme, nous, noz prédé- 
cesseurs, successeurs , ou aucunsde nous, n'en puissions, 
t( avoír acquiz aucun droit.... ne aucun préjudice estre en* 
u gendrez aux priyíléges et immunités du pueple de nostre 
« dit royanme dont il jouissoit du temps du roy Pbilíppe 
« Lebel.... Et en oultre Voulons et décernons que se á Ten* 
«contre de ce aucune chose a esté faicte depuís ycellui 
« temps jusques á ores, nous ne nos successeurs ne nous 
«c en puissíons aidier aucunement ^ » Si les circonstances 
avaíent tourné favorablement pour la cause de la liberté, 
cette ordonnance aurait pu devenir la base d'une constitu* 
tion libre, du moins en ce qui concerne Taífranchissement 
des impóts arbitraírfes ; maís les mesures rigoureuses de la 
cour et Tesprit remuant des Parisiens firent éclater une sé- 
dítion, dans laquelle le parti populaire éprouva un échec 
complet. 

n semble en effetímpossible quedes députés dont le man- 
dat n*a d'autre objet que d'accorder l'impót, aient assez de 
poids, prennentaux yeux deleurs commettants uneattitude 
assez imposante, pour pouvoir résister á Fautorité royale. 
Les États-Généraux, sans aucune participation á Fexercice 
de la souveraineté , qui est inséparable du pouvoir législa- 
tif , n'avaient d'autre droit relativement á la réfórme des 
abus, que le droit de pétition'. Yoilá pourquoi, lors méme 
qu'ils remplissaient les fonctions qui leur étaient attribuées 
en imposant les taxes, on les supposait incapables d'obliger 
leurs commettants sans le consentement spécial de ees der- 
niers. Que cette doctrine fút le résultat de la timidité des 
députés, ou de fausses notions de liberté, elle était évi- 
demment contraire ala stabilité etá la dignité d'une assem- 

• Ordonnances des RoU^ t. 7, p. 564. L'ordonnarice est lon^^ue; 
eUe contient de fréquentes répétitions, et une grande surabondance 
de mots, qui ont pour but de luí donner plus de forcé , ou du moins, 
plus de solennité. 
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blée représentatíve; et elle n'était pas moins dangereuse en 
pratíque qu'erronée en théorie. £n eíFet, commeles subsides 
nécessaires^ aprés avoír été provísoirement accordés par 
Ies États, étaient souirent refusés par Ies électeurs, le roi 
trouva un prétexte raísonnaUe pour se dispenser de recou- 
rir au consentemént de ses sujets , lorsqu'il voulait lever 
sur eux des impóts. 

Les États-Généraux ne furent eonvoqués que rarement 
sous Charles VI et sous Charles VIL L'un et Tautre levérent 
des impóts sans leur eoncours. Cependant on trouve sous 
le derníer de ees prinees de fortes preuves que Fadhésíon 
des représentants de la nation était encoré consídérée 
comme nécessaire pour la valíditéde toute ordonnance qui 
imposaít une taxe générale, quoíque la gravité des círcons- 
tances pút excuser des mesures plus arbitraires. C'est aínsi 
qu'en 1436 Charles VII déclare qu'il a renouvelé, mee le 
consentemént des trois ordres, les aides qui avaient été 
précédemment abolles ^ L*édit impqrtant qui créa Ies eom* 
pcbgnies d'ordonnance porte aussi qu'il a été fait avec 
Favis et le conseil des États-Généraux assemblés á Orléans; 
il semble méme résulter des termes employés dans la qua- 
rante et uniéme sectíon, que nul impót ne pouvait étre 
légalement établi sans ce consentemént K Quelques écri* 
vains ont prétendu que la taille perpétuelle établie vers le 
méme temps fut réellement consentie par les États de 1439. 
Ce fait n'est prouvé par aucune disposiUon des ordonnan* 
ees mais il cadre bien avec la constitution réelle et 
reconnue de cette époque. 

" Ordonnances des üoü , t. 13 , p. 211 . 

' Ibid, t 15, p. 512. Boulainvilliers indique sous le méme régne 
d*autres circonstances dans lesqueUes les États-Généraux consentirent 
des impóts ,1.5 ', p. 70. 

' Bréquigny , préface du treiziéme tome des Ordonnances; Boulaín* 
Tilliers^ t. 5, p. 108. 
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Les eeurs du quinziéme si^Ie étaient dirígéés par des 
DOBseiUers dont la pditique astueíeuse était ancore ¿elaíré^ 
par rexpérience des dang^rs passés. lis redoutaient de se 
trouver en eontact ayee ees grandes masses politiques, qni 
pouvaient, méme en temps de paix. présenter une interven* 
tíon inquiétante., quelques índices de Fesprít public, quel<^ 
ques souvenirsde liberté. Les rois de France ayaientuneres- 
iouree qui leur donnaít presqué toujours la faculté d*éviter 
une convoeation d*États-Généraux sans violer les flranehises 
nationales, Des assemblées provinciales composées de trois 
ordres, sans les fatiguer par autant de demandes et de remon- 
trances, leur accordaient ordinairement plus d'argent qu'ils 
B'^n pouvaient tirer des représentants de toute la nation ^ 
Le Languedoc en particulier avait ses États, et était rare- 
ment appelé á envoyer des députés á Tassemblée générale 
des représentants de la Langue-dt)yl. L'Auvergne, la 
Normandíe et d'autres provinces appartenant h cette der- 
Biére división, avaient des États particuliers qui étaient 
Bouvent convoqués dans l'intervalle des sessions des États* 
Généraux, et cet intervallese trouva par ce moyen pro^ 
longé bien au-delk du terme qu'auraient' preserit sans cela 
tes besoins de la couronne Cette ínstitution des États 
provinciaux^ qui formait une des dllS^ences essentielles 
entre les constitutions de France et d' Angleterre, provenalt 
d'un vice radical de l'ancienne monarchie^ la división et le 
déftiut d'unité qui suivirent la décadence de la race cario* 
vingienne, et qui donnérent aux diverses provinces une ad- 
ministratíon intérieure et des intéréts diíférents. 

Mais la formalité du consentement des États, soit géqé- 
raux, soit provinciaux, cessabientót d'étreregardéeqpipipe 

» vmtret,t. n,p. m 

' Ordonnancei des Rois, t. 3 , préface. 
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indispensable. Les gens de robe avafent rarement encouragé 
iés effórts qul avaient pour but de restreindre le pouYolr 
arbitraire. Daos leur baine contre les principes féodaux, 
surtout contre ceux qui étaient le fondement de la juridió- 
tion territoriale, 11 n'entrait aucun sentíment généreux de 
liberté. 8'ils admettaient que la prérogative absolue de la 
eouronne «vait besoin de quelque frein, íls prétendaiént 
que c*étaient eux seuls qui dcTaíentrímposer^ et nonpas les 
représentants de la natíon. Charles VII leva des impóts de 
sa seule autorité. Louis XI, abusant de cette usurpation de 
pouvoir, soumít ses sujets aux exactions les plus inoules. 
La flatterie des courtisans répétait sans cesse qu*il avait, 
le premier, aifranchi les rois de France de toute dépen- 
dance, c'est-á-dire, en d'autres termes, qu'il avait renyersé 
ees barridres qui,* malgré leur imperfection, avaient opposé 
qudque résistance h Tétablíssement du despotisme ^ 

Les exactions de Louis ^ endurées avec patience, n'en 
étaient pas moins regardées comme illégales par ceux quí 
en étaient les victimes ; il existait encoré des hommes qui 
n'avaient pas perdu le souvenir de leurs ancíens priviléges , 
et qui ne pouvaient voir sans honte que les Anglais avaient 
bien su conserver les leurs. « ll tfy a ne roi , ne seigneur 
« sur terre, dit Philippe de Comines (et il vivait cependant 
M au milieu des cours), qui ait pouvoir outre son domaíne, 



' La prélaee du seUiéme volume des Ordonnances, que nous avMi» 
déjk citée, présente le triste tableau de Tétat déplorable oü ees luxef 
énormes, et d'autres abus, avaient réduit la France. Ges maux, deve- 
nus un peu moins accablants par la suite, continuérent eependant k 
l>eUrder les progrés de la clvilisation , et á nuire á la prospérilé inté<- 
rieure d*un pays envers lequel la nature s*est montrée si prodigue. 
Philippe de Comines était viTement frappé du sort bien diílFérent de 
TAogleterre et des Pays-Bas. L'ouvrage de Sir John Fortesove , intitulé : 
Diffbrenceoflimüed and absoluto MonarchXj contient un passage 
remarquable sur la misére et la servitude des communes de Frunce, 
eomparées k la liberté des Anglais , p. 17. 
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« de mettre un denier sur ses subjets, sans octroy et con- 
« sentement de ceux qui le doiyent payer , sinon par tyran- 
« nie ou Yíolence. On pourroít respondre qu'il y a des sai- 
« sons qu'il ne faut pas attendre l'assemblée et que la chose 
u serait trop longue á commencer la guerre et á Fentre- 
<c prendre; je résponds á cela qu'il ne se faut point tant 
K^iaster , et l'on a assez temps. Et si vous dis que les rois 
« et prínces en sont trop plus forts, quand ils entrepren* 
« nent quelqu'affaire du consentement de leurs subjets, et 
« en sont plus craints de leurs ennemis ^ » 

Les États-Généraux ne se réunirent que deuxfois sous le 
régne de Louis XI, et ce ne fut point pour délibérer sur 
rímpót. Mais Fassemblée des États qui eut lieu á Tours en 
1484, la premiare année du régne de Charles YIII, est 
trop importante pour ne pas fixer notre attentíon. Elle nous 
présente le dernier effort que fit la nation frangaise par ses 
représentants légitimes, pour s^affranchir des ímpóts arbí* 
traires. 

A ravénement de Charles VIH au trdne , il s'éleva^ au 
sujet déla régence, une vive querelle entre Anne de Bean« 
jeu, sa tante, qui avait été désignée parle testament du féu 
roí, et les princes du sang, á la téte desquels se trouYait le 
duc d'Orléans, depuis Louis XIL Ces demiers se réunirent 
pour demander la convocation des États-Généraux; elle eut 
lien : la minorité du roi , et les fectíons qui divisaient la 
cour, semblaient d'beureut présages pour la liberté : mais 
,on eut Tadresse de combiner un plan qui tendait directc- 
ment á paralyser la forcé de cette assemblée populaire. Les 
députés furent partagés en six sections) ils devaient discu- 
ter dans des chambres séparées, et ne communiquer entre 
eux que sur le résullat de leurs délibérations respectives. 
U était ainsi facile i la cour de fómenter des jalousies , qui 

* Mémoire$ d9 Comtneif 1. 4, c. 10. 
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semblaient devoir étre la conséquence naturelle cTun tel 
arrangément. 

Deux de ees nations ^ , celles de Normandie et de Bour- 
gogne, prétendírent que, pendant ia minoríté duroi,Ie 
droit de nommer h la régenee appartenait aux États-Géné- 
raux:ileútété biendiffieile d'appuyersurraútorítédes anté- 
cédenls une prétention aussí hardie. Ces deux nations pro- 
posérent de former un conseil composé des prínces et d'un 
certain nombre de députés élus par les síx nations des 
États-Généraux. Mais les quatre autres nations, ceUe de 
París, d'Aquitaine, du Languedoe et de la Langue-d'Oly 
(c'était sousce nom qu'étaient désignées les provincesdu 
centre) rejetérent cette proposition, qui finitaussi par étre 
abandonnée de ses auteurs , et le choix des conseillers fut 
laissé aux prínees. 

Les États montrérent plus d*union et de fermeté lorsqu'ils 
s*oeeupérent d'une réforme dans Fadministration publique. 
La tyrannie de Louis XI avait été si épouvantable, que tou- 
tes les classes s'accordérent pour demander le redresse- 
ment Ses abus. Le nouveau gouyernement voulut aussi mon. 
trer, dn moins en puníssant les fevoris du féu roi, qu'il 
ayait Fintentíon d'adopter une marche dífférente. II était 
eependant trés loin d'approuver les propositions des États- 
Généraux. Ceux-ci avaient abordé des sujets qu'une cour ne 
peut jamáis voir traíter qu'avec peine, quoiqu'íl y ait rare* 
ment d'autre moyen de réformer les abus publics; ils se 
jplaignaient des dépenses excessives de la maíson du roi, du 
tropgrand nombre de pensíons, d*imprudentes largesses, 
et d*un établissement militaire trop considérable. Ils de- 
inandérent formellement que la taille et les autres ímpóts 
arbitraires fussent abolis, et que désormais, « conformé- 
u ment aux libertés naturelles de la France, » aucune taxe 

' Cest ainti qu*on appelait cbacune de ces seetions. {N. fh$. T.) 
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m fúX l6vée san8 le oonseetement des États. Ge fiit 91V 
vec beaucoup de difficultés et par une conduite adroite de 
la part de la cour qu'on obtínt leur eonsentement a la 
ception des taxes levées du temps de Charles VII ^ et » ime 
augmentation d'un quart , á titre de présent au roi á Fomh 
sion de son avénement. lis déclarérent aecorder ce subsíde 
n par jforme de présent et de concession, et nm autremeiity 
u en telle maniére qu'á Favenir per sonne w pút dtre auto^ 
«( risé a le considérer comme une taxe, mais seul^oievil 
« comme un présent et une eoncession. ». Ce subside nú 
deTaít étre leTó que pendaüt deux ans, á rexpíraítion ém- 
quels les États stipulérent qu'une autre assemblée SeriH 
conToquée. Mais il était peu probable que le gouvernement 
Toulát courír de telles chances; et les princes, dont tei 
États n'avaient pas appuyé les projets factieux, étaient pett 
disposés á presser de nouveau leur convocatíon. Cette assefi- 
blée, malgré quelques rivalités produites par la diviáioii esí 
sections , nous parait étre^ dan)s les aúnales de la Franoe, 
celle qui montra dans ses trayaox le plus de patriotismo «t 
de modération : jamáis peut-étre ce royanme ne se itcm^ 
dans des circonstances plus favorables a rétahUssemtmt 
d'une constitution légitime ^ 

Y. te droit de jurldiction a subí en Franco et dafts 
contrées adjacentes des changements eneofe plus remar(|«É- 
bles que le pouvoir législatif ; il a passé par ittás éM» tefm 
distinets , détermínés par Finfluaice qu'obtinrent suc^cess^' 
vement dans le systémepolitique le peuple, raristocratie el 
la couronne. Les Francs ^ les Lombards et les Saxons pa^ 
raissent avóir été également jaloux de Tautorité judiciaire, 

' Je suis enti^rementredevable k Garnier de ees détails sur les 
de Toups. Voir le compte qu'il en rend, Hist de France^ t. 18, 
p. 1i$4á 348. Il esttrés étendu,et tii^ d*uñjourtiál manuscrít. Comméi 
dit en passant quelque chose sur ees États-Généraux ; mais U ne donne 
guére dt délail9. 
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et B'a?oir touhi oonfier le dépAt des oits prirés dé ébkúípm 
Gitoyen qn'aux mains de ses Voisins et de ses égaux. Oii |)ré^' 
stime que cbaqae réuníoti de dix familles nommait i^n ídd- 
gístrat : e'était le tythingmmi d'Angleterre^ et le deóaméi 
de France et de Lombardie ^ le mSigistrat imiAédiatemenfi 
idipérieur étaít le centenier, ou hundredary^ dofit le nstM 
exprime Fétendue de la jurídiction. U étail élu, comfiié W 
deoamis, par ceux qiii luí étaient sonmis ^. L'antortté dd 
oes petits magistrats fut graduellément limitée sút aÉrireá 
jüdídaíres les moins importantes^ Suivant un capitulaireéd 
Gbárlemagne , la eour du centenier ne pouvait eonnattre d^- 
affaires oü il s'agissait de la vie, de la liberté, des ímmeo^ 
bles, ou des esclaves d'un individu Ces matiéres gratW 
ainsi que les appels des juridictions inférieures étaient jug^s 
par le comte du dlstriét. II était nommé par le souver^Iiif 
mais son pouTóir étaít restreint par des assesseurs^ appels 
scúMfUy et élus par le peuple, ou ai^ec le consentement dtt 
peuple Ces scabins peuvent étre eonsidérés comme UM 
espdce de jury; íls out cependant une analogie plus direotd 

' Un écriyain du neuvi^me idéele parle du Decanm ccittime d^iio*); 
jtige de la derniére classe, venant immédiatement aprés le centenier; 
ce* dernier est comparé au Plebanus, c^est-á-dire au prétre d*une 
église oú Ton administrait le baptéme; Tautre, á un prétre inférieur. 
Du Cange, voc. Vecanus, et Muratori, Jntiq. ItaL, Dissert, 10, 

* II est évident^ par les Capituiaires de Gbartemagñe , BalCiz.<, tt i, 
pi 496 et 466 , que les centeniers étaient élos par le peuple ; fiiáagitie 
qu*il fout entendre par lá les propriétaires libres. * 

' Utnullus homo in plácito centenarii ñeque ad mortem^ f^é^iíé 
ad lihertatem suam amittendam, aut ad res reddendas vei mah-»' 
cipia judicetur. Sed tsta aut in prwsentia comitis vel mií$úrurh 
nostrorum judicentur. Capitul. A. D. 812, Baluze, p. 497. 

* Baluiii Capttulariu , p. 466; Muratori , Dissert, 16; Dú Gangé^ t. 
Scahini, l\ est question de ees scabins, qüelquefois appelés raehi^ 
baurgs ^ ja^wt dans les cbartes du onziéme siécle. Recueil des Hi^^ 
toriens, 1. 11 , préf. , p. 186. On trouve notamment une pfeuve décislf» ' 
de lair eiistence en 918 , dans un ouvrage que f ai d^ ett oecasS^^* 
il*iiidiquer. Yaissette , Bist, du languedoOf t. %; .4f»eiRufi^> p. )íO¿ 
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ayec Ies judices selecti, qui siégeaient avec le préteur dans 
Ies tribunaux de Rome. II parait qu'on pouvait appeler en 
dernier ressort an comte palatin (c'était un officíerxle la 
maison du roi), et les causes étaient quelquefois jugées par 
le souyerain lui-méme ^ Telle était, dans le príncipe, l'or- 
ganísation de la ju$tice ; mais comme on se plaignait souYent 
de rinjustíce et de la négligence des comtes, Charlemagne, 
que tout portait á les surveiller, créa des juges spéciaux, 
iq)pelés missi regii, qui tenaíent des assises de comté en 
comté, slnformaient des abus et de la mauvaise administra- 
tion de la justice, bátaient son exécution^ et destituaient Ies 
juges inféríeurs qui s'étaient rendus coupables de malver- 
sation 

Ce systéme judiciaire f ut graduellement remplacé par üü 
autre fondé sur des principes diamétralement opposés, 
ceux du privilége féodal. II est di£Bcile de déterminer d'une 
nsamére certaine les progrés de la juridiction territoríale. 
Nous trouvons, dans un grand nombre d'anciennes cbartes 
des rois de France, dont la premiére est de Dagobert I et 
datée de I'an 630, des donations de terres avec dispense d*f 
recevoir Ies juges ordinaires, soit pour instruiré les causes, 

» Du Cange. Disiertation quatorzieme sur Jotnville^ et son Otos-' 
mirej t. Comités Palatini; Mémoirea de rAcadétnie des Inserí 
HonSf t. 30, p. 590. Louis-le-Débonnaire consacrait un Jour par se- 
maine á jtiger les procés ; mais ses sujets ne devaient avotr recours á 
lui que lorsque les comtes ou les envoyés royaux n*ayaient pas rendu 
Justice. Baluze, t. 1, p. 668. Gharles-le-Ghauye se réserve expressé- 
ment Tappel des tribunaux inféríeurs, Capit, de Tan 869, t. 2, p.315. 
Sous son régne , la couronne conservait du moins ce droit de souye- 
raineté. 

■ Pour Ja jurídicüon des Mtsst regiiy Toyez les Capitülaires et la 
kuUiéme DissertaUon de Muratorí. lis foisaient leur tonmée quatre 
fois par an. CapituL A. D. 812, A. D. 823. Une trace de cette instí- 
tirtíon exista longtemps en Auvergne sous le nom de Grands Jours 
d'Juvergne; Louis XI les remit en vigueur en 1479. Gamier, ffiS' 
Mre de France^t 18 p. 458; 
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soit pour percevoir certains droits appartenant au roi et I 
eux-mémes. Ces charles, il est vrai, n'ont rapport qn^mx 
terres des églises, qui, en général, aínsí qu'il pm9láfi^^ 
ter d'une loi de Charlemagne, étaient exemptes de:lá'jtípF- 
diction ordinaire. Cependant une formule de Marculfe nóus 
porte á croire qu'il était d'usage d'accorder de seniblables 
immunités dans les donations faites á des personnes pri- 
vées ^ Plusieurs passages des Gapituláires attestent que les 
possesseurs de bénéfices concédés par la eouróhne joiií»^ 
saient de ces droits de justice. Et une chárté deT-ouis 1 ^ 
faveur d'un simple particulier, contient concession pldíie'et 
exclusive de juridiction sur toutes les personnes résidant 
sur ses terres, sans préjudice toutefois ala juridiction d'ap- 
peí des tríbunaux royaux II est évident que raílranchisse- 
ment d^ la juridiction des tríbunaux ordinaires supposait 
ou devait entralner le droit d'administrer la justice en leur 
place ; mais , dans le principe , ce droit ne put guére s'éteil- 
dre que sur les tributaires ou yilains qui cultivaient la ierre 
de leur maitre, ou, au plus, sur les personnes libres sans 
propriété qui avaient leur résidence sur son domaine. Déci- 
der leurs querelles ou chátier leurs déKts n'était pas un bríl- 
lant privilége. Le propriétaire allodial ne devait reconnaitre 
d'autre juridiction que celle du roi. Les jurídietions territo- 

' Marculfl Formules yl. í y c. 1i7. 

Et nullus comes, nec mcarius, nec júniores eorum, nec ulhis 
judex puhlicus illorum homineSy qui super illofmm aprisione habi- 
tanty autin illorum proprio , distringerenec judicareprcesumant ; 
sed Johannes et filiisui, et posteritas illorum y illi eosjudicent et 
distringant. Etquicquid per legem judicaverint , stabilis perma- 
neat, Et si extra legem fécerint, per legem emendent. Baluzii Capi- 
tularía ^ t. 2, p. 1405. 

Suivant le capitulaire de Charles-le-Chauve déjá cité , le roi s'était 
réservé l'appel des justices territoriales aussi bien que des justices 
royales. Sialiquis episcopus , vel comes ac vassus noster suo homini 
contra rectum et justitiam fecent; et siindé ad nos reclamaverit, 
sciatquia, sicut ratio et lex est, hoc emendare faciemus. 
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ríales de la noblesse n'acquirent de rimportance lérs^ 
que la coutume des sous-inféodations devint générale. Alón 
les tfiiaots militaires, au Ueu de se présenter h la cour da 
comté pour obtenir justiee, s'adressérent á celle de leur 
seígneur ímmédiat, ou plutót le eomte lui-méme, deresa 
suzerain au Ueu de simple gouvenieur de son distriet, re* 
ftutna son tribunal sur le plan des institutions féodales ^ 
Un sfstóme de {M^oeédure si conftmne a l'esprit du temps 
s'étendit bientót sur toutes les provinees de France et d'Al* 
lemagne. Les tribunaux du roi furent méconnus c(mime ses 
lois; eelles^i perdirent toute influence sur les déeisions ^ 
jugo territorial, et les autres devinrent impuíssants pour 
en eonnaitre. Les régles relati?es aux preuves fbrent rem** 
plaoées par cette institution monstrueuse née de la barbaria 
et de la superstition, le oombat judiciaire; et les principes 
de la jurisprudence furent réduits á quelques eoutumes 
bizarres, qui différaient dans presque cbaque baronnie. 

Les possesseurs de fieft jouissaient de ees droits de Jas* 
tiee dans des degrés bien différents : on en eomptait trois en 
Trance, la baute justiee, la moyenne et la basse La pre-» 
miére donnait seule le droit de vie et de mort; elle appar- 
tenait au barón , au ehfttelain, et quelquefois au simple Ta- 
yasseur. Les justices inférieures n'étaíent pas eompétei^ 
pour juger les causes capitales , et se trouvaient en parefl 
cas forcées de renvoyer les accusés devant la cour du supé- 
rieur. Mais , dans quelques endroits , le voleur pris en fla- 
grant délit pouvait étre puni de mort par le seigneur qui 

' n paraltrait résulter d'un capítulaire de Gharlemagne , de 809, ^ 
les yassaux étaient déjá employés, pour radministration de la justiee» 
avec les scabins ou rachimbourgs , dont nous veDons de parler. Ut 
nullus adplacitum venire cogatur, nisi qui causam habet ud qum^ 
rendum, eipceptís scabinis et vassalis comüum. BaluM. 
t. 1,p. 405. 

'Telly, t.6, p. 131 ; Deaisart, ]lou»d^ et aulm líms de Mt. 
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n'avait que la bafóe justtce. En Angleterre^ ce privilége 
était eonntt sous les noms éitMges á'inftmgthef et d'ote^ 
fisingthef. La haute justice n'était pas trés commune dans ce 
royanme, si ce n'est dans les vílles privflégiées \ 

Plusieurs eoutumes empéchaient ees droits de juridictioii 
tfétre d'anssi puissants ínstruments de tyrannie que leur 
éteudue pourrait nous le feke présumer. Lorsque les com^ 
tes étaient encoré officiers de la couronne, ils nommaient 
souvent un délégué, ou m^ornte^ pour admínístrer la jus-^ 
tíee. Les seigneurs ecclésíastiques, auxqnels les canons ne 
permettaient pas d'infiiger la peine capitale , et qu'on sup^ 
posaít d'aüleurs peu versés dans la connaissance des loís 
obsenrées dans les cours civiles, ou dénués des moyens d'en 
assurer l'exécutíon , étaient rem^acés par un officier ayant 
le titre d'avocat, ou de vidame, et dont la tenure était 
souvent féodale et béréditaire. Les vigidersy bailHg^ pré^ 
vot9 et »¿néchcmx des seigneurs lalques étaient des officiers 
de la méme espéce, maís ils n'avaient point en général le 
méme droit de permanence dans leurs charges, ni la haute 
importance des avocats des monastéres. II paratt avoir été 
étaUi en principe, mais peut-étre dans les derníers temps 
seulement, que le seigneur ne pouvait rendre la justice en 
personne, et qu'il était (d>ligé de confíer cette fonction á son 

' En Aragm, Ies seigneurs qui n^avaienl pas la haute justice, et qui , 
par conséquent, ne pouvaient pas feure exécuter pubUquement un cri- 
minéis jouíssaient d*un privilége bien cruel, celui de le faire mourir 
de faim dans la prison. Ce privilége ñtt établi par une loi de VH7 : 
Si vassaUus domini non htibenHs merum nec mixtum tmperium, 
in loco occidefit mssallum , dominus locipotest eum occidere fame, 
frigore et süi, Et quilihet dommus loci habet hanc jurisdiction^m 
necandi famej frigore etsitiin suo loco y Kcet nuUam aliam jurü* 
diciionem eriminalem habeat. Du Gange, roe. Fame necare. 

n est remarquable que les barcms napoUtains n^avaient pas la Justice 
criminelle , du moias la haute , jusqu^au régne d^Alphonse. Ce prince 
leur vendit ce fatal privilége en 1445 , k une époque oú il était presque 
abolí dans d^autres royaumes. Giannone , 1. 22, c. 5; 1. 9e, e. e. 
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baíllí et á ses vassaux ^ Suivant les lois féodales, les 
vassaiix du seigneur, ou pairs de sa cour, devaient as- 
sister á toutes les procédures. « II y a aucuns liex, dit 
« Beaumanpir, la oú li bailly fet les jugements et autres liex 
a la oü li bommes quí sont bommes du fief au seigneur les 
« font. Or disons nous ainsint que les liex la oú 11 baülis fout 
« les jugements quand 11 bailly a les parolles receues et elles 
u sont appuiées en jugement , il doit appeler á son conseilg 
tt des plus sages et ftere le jugement par leur conseilg. Car 
tt se le» appelle don jugement et li jugement est trouTiés 
«1 mauvés li baíUy est excusé de blasme quand on set que il 
« le fist par conseilg des saiges gents » La présence de ees 
assesseurs était tellement essentielle á toute juridiction ter- 
rítoriale, qu'aucun seigneur, quels que fussent les droits de 
jnstíce de son fief, ne pouvait les exercer s'il n'avait au 
moins deux Tassaux pour siéger comme pairs dans sacour 

Ces cours de baronnie ou de manoir féodal n'exigeaient 
la connaissance d'aucune loi positive, ni méme une haute 
intelligence de la part d'un juge. Dans tous les cas douteux, 
et surtout lorsqu'il s'agissait d'un crime qui n'était pas sus- 

' G'est ce qui est affirmé posítivement dans la Somme rurale de 
BouUllier, qui écrivait presque k la fin du quatorzíéme siécle : « U 
« convient quUlz facent jugier par un aultre que par eulx, c^est á savoir 
«par leurs bommes féudaulx á leur semonce et conjuré^ ou de leur 
« bailliff ou lieutenant, et ont ressort á leur souverain. » Fol. 5. 

• Coutumes de BeauvoistSy p. 11. 

' U était permis, en pareil cas, d'emprunter les Tassaux du seigneur 
supérieur. Thaumassiére sur Beaumanoir, p. 375; voir Bu Cange, v. 
Placiium et Pares, On trouve sous ce demier mot un excellent article. 

En Angleterre , un manoir est éteint , du moins quant á la juridiction , 
quand il n'y reste plus pour faíre le service de la cour du barón deux 
fk*ancs-tenanciers dont les terres soient sujettes á reversión. U faut . 
drac que leur tenance ait été créée avant le statut Quia emptoresj 18 ^ 
Édopard I; car depuis, on ne peutplus teñir du seigneur aucune terre 
en fief simple, ni par conséquent sujette au droit féodal á'escheatf ou 
reversión k son profít. 
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ceptíble de preuve certaine, le combat était ordonné; et 

Díeu, suivant les idées du temps, était le juge \ Le noble 

combáttait á cheval avec toutes ses armes oflFensives et dé- 

fensives; le vilain a pied, avec un báton et un bouclier. 

G'étaient aussi les armes des champíons que les feinmes et 

les ecclésiastiques chargeaient de la défénse de leursdfoits*.* 

Si le combat avait pour objet de déterminér.un droit civil,* 

la partie vaincue succombait dans sa prétention et payait 

une amendé; sí elle combáttait par procureur, le champion 

que la fortune avait trahi était exposé a avoir le poing coupé : 

c'était une régle peut-étre nécessaire pour empécher la cor- 

ruption de ees défenseurs mercenaires. Dans les causes cri- 

minelles, l'accusateur, en cas de défaite, était condamné a 

la méme peine que la loi pronon^ait pour le crime dont il 

accusait son adversaire Quand la cause était débattue plus 

' ■ * • • ' ■ i 

' he combat judiciaire ne parait pas avoir été parfaitement établ| 
en France, tant que les épreuves s'y maintinrent : Gharlemagne les 
fayorisa, et, de son temps, elles avaient Tapprobation de la plus grande 
partie du clergé. On rencontre cependant des exemplcs du combat ju- 
diciaire sous les premiersrois mérovingiens, Grég. Turón, 1. 7, c. 19* 
I. 10, c. 10, et il parait qu'il était surtout d'un fréquent usage en 
Bourgogne. On le trouve établi par la loi des Alamans ou peuples de 
la Souabe. Buluze, 1. 1 , p. 80. U fut toujours populaire en Lombardie. 
Luitprand, roi des Lombards, dit dans une de ses lois : Incertisumus 
de judicio Det, et quosdam audivimus per pugnam sine justó causé 
suam causam perderé. Sed propter consuetudinem gentis nostrco 
Langobardorum legem impiam vetare non possumus. Muratori, 
Script* Rerum Italicarutn , t. 2 , p. 65. Othon II Fétablit pour toutes 
les contestations relatives aux propriétés fonciéres.; il servit méme á 
décider une espéce fámeuse : il s'agissait de savoir si , dans la succes-' 
sion d'un grand>pére, Tenfant d'un fils ainé décédé devait jouir du^ 
droit de représentation, ou, en d'autres termes , s'il devait étre pré- 
féré á son pncle. 

» Pour les fórmalités du combat judiciaire , voir Houard , Anciennes 
Lois frangaises, 1. 1, p. 264; Velly, t. 6,p. 106; Recueü des Histo- 
riensy t. 11, préface, p. 189; Du Cange, v. Duellum, Les aulorités 
originales les plus recommandables sont les Jssises de Jérusalem^ 
c. 104, et Beaumanoir, c. 31. 

' ^ Beaumanoir, p. 515. 
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paisíbiement et terminée par uae déeision réguliére de te 
eour, on pouyait fausser le jugement aü moyen d'nn appel 
au suzerain ; mais alors cet appel Ae pouvait étre décidé que 
par le combat ^; et , dans ce cas, si Fappelant voulait empé*- 
cher le jugement de la cour inféríeure d'avoir son effiet, il 
était forcé d'entrer en lice aveo chacun de ses membres suc- 
cessÍTement; et si tous n'étaient pas vaíncus par luí dans le 
jour, la loí le condamnait á perdre une vie éehdppée á des 
péríls si tnultipliés. Si, par hasard ou par miracle, íl sortait 
yainqueur de tous ees combats, le^Juges étaient également 
condamnés á mort, et la juridictíon de leur cour était abolle 
pour toujours. Un genre d'appel moins périUeux éonsistait 
á proYoquer au eombat le premier juge qui pronon$aít une 
séntence contraire á TOtre prétention. Si vous en sortiet 
Yictorieux, eette déeision était cassée, máis la cour n'était 
point dépouillée de ses droits Néanmoins, dans le cas de 
déni de Justíce , c'est-á-dire lorsque la cour refusait de juger 
une cause, le plaignant pouvait s'adresser á la cour du sei- 
gneur ímmédíatement supérieur, et soutenir son áppel ^ar 
témoins Mais alors les témoins eux-mémes pouvaient étre 
áppelés dans la lice , et le sanctuaíre de la justice n'était 
plus qu'une aréne ensanglantée *. 

' Beatímanoir, c. 61 . — En Angleterre , Tappel á la cóür du roi , pour 
iRaux jugement, n*était pas décidé par le combat. GlanvU, l. 12, c. t. 

* /íte?H,c.61. 

3 Idem, p. 815. 11 était d^usage d*appeler au combat le second 
témoin, parce que le témoignage d*un seul était insuffisant; mais ü í^l- 
lait le faire avant qu'il eüt achevé son serment, dit Beaumanoir^ car 
aprés, sa déposition devait étreentendue et regardée comme vraie, 
p. 316. Personne n'était obligé , comme on peut bien le croire , k déposer 
pour un autre dans les cas oú son témoignage pouvait doimer Ueu á 
une pareille provocation. 

4 Mably s'est certainement trompé, en avangant que les arpéis pour 
déni de justice ne remontaient pas plus haut que le régne de Phlli{4>e- 
Augusta , Observat. surVHist, de France ^ 1 . S , c. 3. Atant ce temps , 
suívant luí , le vassal n'avait d'autre parti á prendre que de feire la 
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Telétáitl'étatdela législation tn Ffaúce, qüand saifit 
Lquís promulgua ce grand cede qui porte le nom A^ÉtabliS" 
t«m«n^. Led f égles de la procédure eivile et eriminelle, 
et led príncipes qui devaient servir de base aux jugemetits ^ 
y sont exposés dans le plus grand détail. Get incompara* 
ble prince^ ne potiva&t détruire entiérement le combat 
jadiciaire, essaya dü moíns de le discréditer par l'exemple 
d'ttne jurísprudence plus sage. Le combat ftit abolí dans 
toiite Tétendue des domaines royaux. Les baillís et les sé- 
ii¿<diaux qui rendaient la justice aux sujets itnmédíats du 
rol étaient oblígés de se conitormer á ses lois. Non seule- 
ment il recevait les appels de toutes leurs sentences dans sa 
cour des pairs, maís encoré il écoutait tOütes lesplalntes 
avec une serte de simplieité patriareale. « Maintes fúÍ9, 

guerre ^ son seigneur : cela est pehnifl , oomme ndui i'af onA vu |>ar \t 
Gode de Saint Louis, et devait arriver assez souvent. Maís ceux qui 
n^étaient pas assez forts pour user de ce dangereux moyeh avaient sans 
dotite recours á Tassistance du suzerain , qui ^ en général, devait l*ac- 
corder volontiers. La Fie de Louis FI^ par Suger, nous offine plu* 
sieurs exemples de rintervention du roi pour obtenir le redressement de 
certaius grieft. Ce prince , plelu d'aclivité et d'éuergie , secondé par soil 
iUustré biographe ^ qui le surpassait en talents , releva Tautoritá ro^rate^ 
qui avait été réduite au dernier degré d^abaissement pendant la longue 
durée du régne indolent de Philippe I , son pére. Le passage suivant 
contiéut la preuve Evidente d'un appel pour déni de justice ^ et réftite 
conséquemment Topinion de Mably. En 1105« les habita&ts de Saint* 
Sévére,dans le Berri,se plaignirent de leur seigneur Humbaut, et 
suppliérent le roi , aut ad exequendam Justítiam cogeré y aut jure 
pro injurié caatrum lege salteé amittere. Je tire cette citation de la 
préface du quatorziéme volume du Recueü des HistorienSy p. 44» Oit 
peut remarquer en passant que Lex sálica est ici etnployé pour cou- 
tumes ^dales. Je crois qu'on trouve assez souvent cette expressioh 
dans le méme séns. II seráit facile de produire un grand nombre de 
preuves de rintervention de Louis VI et de Louis VU dans les contesta- 
tions de leurs barons avec leurs arriére-vassaux. Ainsi la guerre qui 
eutlieu en 1166 entre le dernier de ees princes et Henri II d*Angle- 
terre fut occasionnée par la conduite de Louis « qui avait re^u la plainte 
du comte d'Auvergne sans attendre la déclsion de Henri, comme duc 
de Guienne. VeUy, t. 3, p. 190; Lyttleton, Henrx II y t. 2, p. 448; 
Mecueildes Historiensj ubisupré, p.49. 
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dit Joinville, ay veu qm le bon saint, aprés quHl 
« avoit ouy messe en esté, il se cUloit esbattre au bois 
« de Vincennes et se seoit au pied d'un chesne et 
u ncms faisoit seoir tom emprez luy ; et totes ceux qui 
« avoyent affaire á luí venoient á luiparler, sáns ce 
u qm au€un huissier ne auitre lefwr domiast empes- 

chement, et demandoit auitement de sa bouche s'il y 
« avoit mtl qui eust partie, et quant il y en avoü^am- 
« cuns, illeur disoit : Jmys, taisez-vous, et on^ tims 
« délivrera l'un aprés Vautre. Puis souventes fms ap- 
« peUoit tnonseigneur Fierre Desfontaines et monsei- 
« gneur Geoffroy de Villette, et leur disoit : Délivrez- 
« moy ees parties ^ » 

L'influence de cette nouvelle jurisprudence établie par 
saint Louis, combinée avec le grand accroissement des 
prérogatives royales sous tous les autres rapports, produi- 
sít un changement rapide dans Fadministratíon déla justice 
en France. Quoique le combat judiciaire oceupe un espace 
considérable dans le livre de Beaumanoir, écrit sous Phi- 
lippe-le-Hardi, cetusage était déjá bien restreint. Les ap- 
pels pour faux jugement pouvaient quelquefbis étre jugés 
par errements de plaidj c'était, je présume, quand le 
grief allégué contre la cour inférieure était une erreur de 
droit; car Fobjetdu combat était surtout de décider les fiaits 
contestés Aussi, quand le seigneur siizerain voyait clai- 
rement que le jugement de la cour inférieure était juste, 
il ne devait pas permettre le combat. Si le demandeur, méme 
en premiére instance, pouvait produire un acte ou une obli- 
gation écrite, pu bien si le fait allégué devant la cour était 
notoire , íl n'y avait pas líeu au combat ^. u Male chose 

■ Coüection des Méntaires, 1. 1 , p. 25. 
Beaiimanoir , p. 22. 
' Idem^ p. 314. 
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« seroit, ditBeaumanoir^ si l'en (woit ocis mmprochein 
« parent en pleine feste, ou devant grant plante de 
<f bonnes gensse ü convenoit queje me eombatisse pour 
« le vengementpourccíchier. » Cette réflexion, dictée par 
le bon sens, prouve que le préjugé en faveur du combat 
judiciaire commen^ait a perdre beaucoup. Mais nous ne 
troiiYons pas qu'il soit guére question d'aucune autre ma- 
níére de décider les causes, dans les Assises de Jérusor- 
leniy ce monument des coutumes aniéríeures de deux sié- 
cíes á Tépoque de Beaumanoir. Le rédacteur de ce livre 
pense qu'il serait trés injuste de ne pas accorder le gage de 
bataille contre les témoins dans les causes oü il s'agit d'une 
succession, puisqu'autrement tout héritier légitíme pour- 
rait étre déshérité; car il serait facile de trouver deux per- 
sonnes qui consentiraient á se parjurer pour de Fargent, si 
elles ne craignaíent pas d'étre appelées á soutenir leur té- 
moígnage les armes á la main ^ Ge passage nous indique 
les causes réelles qui faisaíent maintenir le combat judi- 
ciaire; c'étaient le parjure, établi en systéme dans les té- 
moignages, et Tignorance des juges sur les principes du 
droit. 

Dans toute action civile , les parties , au lieu de vider leur 
différend par le combat, pouvaient recourir aux Établisse- 
m'ents de saint Lmis A mesure que les moeurs se poli- 
(^aient, surtout parmi ceux qui ne suivaient pas la profession 
des armes, on adopta les sages et équitables principes du 
nouveau Code : Texpérience, et Fopposilion constante du 
clergé au combat judiciaire, achevérent de triompher de la 
superstition qui lui avait donné naissance, Cette supériorité 
qu'obtiennent toujours des régles justes et fixes sur la vio- 
lence et le hasard, supériorité qui avait tant favorisé les 

" Assises de Jérusalem, c. 107. 
Beaumanoir , p. 309. 
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empíélementft des coors ecolésiastiques, se ma&itesUit Hors 
dans celles du roi. Phílippe-Auguste établit le premfer, ea 
1190, par une ordonnance célébre, des justiees royales 
présídées par des officiers appelés bailUs ou sémchams^ 
qui agissaíent comme líeutenants du roí dans ses domaines ^ 
Aussitót qu'une baronnie se trouvait réunie a la couronne, 
elle était mise sous la jurídiction d*tin de ees officiers, et 
prenaít le nom de baíllage ou de sénéchaussée; la premíére 
de ees dénomínations fut plus usítée dans les provínces du 
nord, Tautre dans celles du midí. Les vassaux dont les terres 
dépendaient de ce ñef, ou, pourparler le langage féodal, 
étaient dans sa mouvance , f urent obligés de se soumetfare 
au ressort d'appel de la justíce royale qui y était étaUie 

Gette mesure porta une atteinte grave aux drdts dejos- 
tice féodaux. La cour terrítoriale fut déclarée incompétaEite 
dans une foule de cas appelés royauue^ qui étaient résenrés 
aux jUges de la couronne. Ceux-ci pouvaient aussi Gonnai* 
tre, á Texclusion des cours féodáles, de toute espéee de 
demande, á moins que le défendeur ne décUn&t lettr jurí- 
diction On s'était surtout étudié á rendre équivoque la 
nature des cas royaux; et les juges de la couronne, á la fth 
veur de cette ambiguité, s'effor^aient de les multiplier. Lors- 
que les barons de Champagne demandérent \ Louis X de 
leur expliquer ce qu'il fallaít entendre par ca# royaux ^ fl 
leur donna cette mystérieuse définition : « Cbíí Msavoir 
<c gi4e la Roy al Ma¿estó est etUendm, é» cas fui de droít 
iioude anoienne coutume puent et doient appoñrt&ñit 
« á towverain prince, et á mU autre *^ » II était permis 

' Ordonmncea des Rúi8y t. 1 , p. 18. 

* Du Cange, Ballici; Métn. de VJcad, des Tnscriptions , t. 30, 
p. 603; Mably , 1. 4, c. 4; Boulainvilliers , t. 2, p. 22. 

3 Mably ; BoulainviUiers; Montlosier, 1 1 ^ p. 104. 

* Ordonnances des Rois, t. 1 , p. 606. 
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aux vassaax porter plaínte dír^tement á la oour du k'Oi 
des i^justices eommises par kurs seigneurs. Ges envahíssa* 
Bieats rápidas et obtenus par la forcé iie laissaietit d'autra 
alteraative a la noUesse que d'appuyer ses remontranoes par 
Ies armes. Pbílippe*le-Bel légua á son sücoesseur la táohe 
péníUe de ealmer Farage que son adminlstration avait sou*^ 
levé. Dans la plus grande partie des provínces du nord^ le 
tiers*état, écrasé d'impóts, se ligua, pour demander le re- 
dressement des griefe, ayeo les vassaux, dont les prívíléges 
f&odaux avaient été méeonnus. Louís Hutin octroya á cha* 
cune de ees eonfédérations des ehartes séparées; 0lles con- 
tiennent une multítude de dispositions qui remédient aux 
yiolations les plus graves des anciens droíts; néanmoíns la 
^urenne persista h restreindre les juridíctíons territoría-' 
les ^ Les appels pour faux jugement et pour déni de justioe 
devíprent ¡riius eommuns. Le oombat ne fut plus permis 
dans BU<mn de ees cal; il fut seulement conservé dans les 
aoeusatíons de crímes ínfamants qui n'étaient soutenues que 
par le témoignage de Faceusateur, et íl n'a jamáis été abolí 
ea France ni en Angleterre par aucune loi positive. Mais ón 
n'en trouve pas beaucoup d*exemples, méme dans le qua- 
torziéme siécle; et un de ceux dont les cireonstances fürent 
Ies plus remarquables doit avoir puíssamment contribué á 
jeter de la défaveur sur la superstition qui avait maintenu 
ce mode de décision K 

' Hoc perpetuo prohibefnus edicto, ne snhditi, seu Justidabiles 
prcBlatorum aut baronum nostroruniy aut aliorum stíbjectorum 
nottrorum trahantur in causam coram nostria offícialibusy nec 
eorutn camoB , nisiin casu ressortij in nostris curiis audiantur, vel 
iñ alio casu ad nos pertinenti, Ordonnances des Rois, 1. 1 , p. 363. 
Cette ordonnance fut rendue par Philippe-le-Belj en 1502; celles de 
Louis Hiitín sont dans le méme sens. On peut les lire tout au long dans 
le Recueil des Ordonnances des fíois, ou en abrégé dans Boulain- 
vílliep, t. 2,p.04. 

* Philíppe IV restreignit le combat judiciaire aui cas qui réunissalent 
les quatre conditions suivantes. 11 fallait que le crime füt capital ; que 
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Le conseil supréme^ ou la cour des pairs^ dont nous 
avons déja indiqué les fonctíons délibératíves, était aossí le 
grand tribunal de la couronne de France, depuis Tavéne- 
ment de Hugues Capet. Les barons de France^ ou vassaux 
immédíats du roí, ne pouvaient étre jugés que par cette 
cour; c'était la qu'on portaít les appeis pour déni de jus- 
tice. Elle était, dans Forigine, composée, comme on Ta re- 
marqué, de vassaux féodaux du méme rang que ceurquí 
devaient étre jugés par elle, et des officiers de la maison du 
roi, dont le droit de siéger était extrémement anclen, quoi- 
que irrégulier ^ Mais quand les occupations de cette cour 
vinrent á s'accroltre par le grand nombre d'appels, fournis 
surtout par les tribunaux des baillis que Philippe-Auguste 
avait établis dans les domaines royaux, les barons n*eurent 
plus ni le loisir, ni les connaissances nécessaires pour Fad- 
ministration .ordinaire de la justice : Us réservérent leur 
assistance pour les cas oú quelqu'un de leurs pairs était im- 
pliqué dans un procés criminel. Saint Louis, jaloux d'obte- 
nir des décisions réguliéres et équitaUes, fit une innovation 
importante, en introduisant dans la cour quelques conseil-' 
lers d'un rang inférieur, pour la plupart ecclésiástiques,^ 
sans toutefois leur donner voix délibérative. G'est alors que 

son existence fút certaine ; que Taccusé fúi gravement suspecté, et qu*on ' 
ne pút obtenir de preuve testimoniale. Sous ees restricüons ou du moins 
quelques-unes d*eUes , car il ne parait pas qu*eUes aient été toutes ob- 
servées , on rencontre quelques exemples de ees combats pendant pío- 
sieurs siécles. 

Voir la singuliére faistoire de Garouges et de Legris , álaquellé je fais 
allusion dans le texte ; Yillaret , t. 1 1 , p. 412. Le combat judiciaire 
¿tait permis en Écosse précisément sous les mémes conditions qu*en 
France. Pinkerton, Hist . ofScot.y t. 1 , p. 66. 

' n faut remarquer que cette cour eut toujours une autorité assez 
forte sur quelques-uns des vassaux du roi. Sous le ré^e méme de Ro- 
bert, le comte d*Anjou et un autre seigncur moins puissant furent som- 
més de compara itredeyant elle. Recueildes Hiatoriens , 1. 10, p. 473, 
476. 
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la cour prit le nom de Parlement. Ses délibératíons furent 
consignées dans des registres; les plus anciens qui existent 
sont ceux de Taiinée 1254. Elle étaít peut-étre encoré jus- 
qu*á un certain point ambulatoire; maís la plus grande par- 
tíe de ses sessions dans le treiziéme siécle se lint \ París. 
Les eonseillers nommés par le roí, dont les uns étaient 
cleros, les autres nobles, sans étre cépendant les pairs des 
anciens barons, acquirent insensiblement le droit de suf- 
frage ^ 

Cest une ordonnance rendue par Philippe-le-Bel , en 
1302, que Fon regarde généralement comme ayant fixé le 
siége du Parlement á París, et introduit divers changements 
dans son organisation ^. Peut-étre a-t-on rapporté a une 
seule époque des changements qui ne furent que succes- 
sife.. Quoi qu'il en soit, le caractére de Tancienne cour féo- 
dale disparut presqu'entiérement dans celui du Parlement 
de París. Un tribunal régulier remplaca une assemblée arís- 
tocratique qui n'avait point de régles fixes. II devaít teñir 
deux sessions par an, de deux mois chacune; il était com- 
posé, de deux prélats, deux comtes, treíze clercs et autant 
de lalques. De grands ¿hangements s'opérérent plus tard 
dans cette composítion : les nobles, qui y siégeaient dans 
Torigine, se dégoútérent de fonctions qui les détournaient 
de la guerre et de leurs occupations favorites; les éTéques 
furent renvoyés dans leurs diocéses, oü leur présence étaít 



. » Boulainvilliers , t. 2 , p. 20 , 44 ; Mably , t. 4 , c. 2 ; Efu^cl, , art. 
Parlement; Mém. de VJcad. des Inscripi. , t. 50, p. 605. La grande 
dificulté que j'ai trouvée dans Ies recherches que j'ai ftiites sur ce sujet 
pourra me servir d*excuse , si j*ai commis quelques erreurs. 

* Pasquier {liecherches de la Francey 1. 2, c. 5) a publié cette or- 
donnance qui , comme le remarque judicieusementréditeur des Ordon- 
nances des fíats y t. 1 , p. 547, n'est pas une ordonnance propremeni 
dite , maisun réglement pour Texécution d'une;ordonnance antérieure, 
réglement qui ne fixe pas la résidence du Parlement h París. 
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iiéeessdire ^ A mesure que ceux-ci se retiraient^ les jurís- 
consultes employés dans le prineipe k préparer la déetsioti 
des affiaires, sans ayoir voix délibératíve, parrinrent aux 
premiéres places^ et établirent cette forme de procéduresi 
compliquée^ si lente ^ qui ftit toujours un des traits carae^ 
tiuques de la jurisprudence fran^aise. Bientót ils tntrcM 
duisírent la théorie du pouToir absolu et de Fobéfesance 
iUimitée. Tous les príTíléges féodaux ne fürent plus eonsi- 
dérés que comme des usurpatíons sur les droíts impres^ 
críptiUes de la monarohie. Ges dispositíons de gens de robe, 
si foTorables á la prérogatiye royale, ferent sontenues par 
le clei^é, qui se rangea dans le parti du roi, ponr écbap- 
pm* á la tyrannie des barons ; le droit eivil et le droit canon 
présentérent un corps de prineipes trés peu tn harmonie 
aveo les coutumes féodales. Les juriseonsultes Aranas des 
quatorzidme et quinzíéme siéoles donnent sooTent au rol le 
titre d'empereur, et traitent de sacrilége toute désob^ 
sanee h ses volontés ^. 

Malgré la retraite de la pliqmrt des barona, les mmérnúL 
conseillers eontinuérent a ¥Oir riéger au nflieu dVox un 
c<»*ps de persennages plus émlnents ; c'étaient les paira eeclé* 
siastiqoes et séculiers de Franee, qu'on pouTailir«garder 
comme les représentants de Tandenne arístoeratie bare- 
niale. C'est un grand point de eontroyerse que de savoir h 
quelle époque la dignité de pair (dénominatioft qne la lei 
féodale appliquait évidemment á toutes les personnes dont 

' VeHy, Htst de Franee, t. 7, p. 305, ct En^o^ , art. Pmk- 
ment. Ge sont les meUleures autorités que J^aie trouvées. H est trH po^^ 
flible qu'U existe sur eette braiiche de la constitutio» fren^aise éH 
ouvrages d*un plus grand mérite qui ne me soient pas tondiéi^ daaA 
les mfiins (*). 

*Mably,l. 4,c. SjDOtelO. 

(*) Ce 8ujet est parfaitement trtité daña rexoellent oarvage »nt Vjiutorité jH4iciaif$ 
m Frtmc0, par M . le prétident Henrioa de Fantey, p, 51-7 1, édit. iB-4o, 1818* 

(ir. A» 2W.> 
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la tenure était du méme degré) ñit exclusiveinent réseiré^ 
i ámit yassaux. Au couronnement de Philippe-Auguste, 
en nou$ voyons ponr la premiare fois les six grands 
feudataires, saveir, les dncsde Bonrgogne^ deNormandíie 
et de Guienne, les eomtes de Toulouse, de Flandre et de 
Champagne, distingués par les fonetions qn'ils remplissaient 
dans eette eérémonie. II était naturel en elTet qn*ils éellp* 
sassent, par leur importance, par leur fostepresque royal, 
de péttts seigneurs , tels que Bourbon et Goucy, bien que 
ceux^cí ftissent leurs égaux sous le rapport de la quaUté 
de la tenure/Dans le cours de son régne, Philippe-Auguste 
leur adjoignit six pairs ecclésíastiques, pour contrebalancer 
m quelque sorte leur influence ^ Cétait les évéques-ducs 
de Reims, de Laon et de Langres, les évéques-comtes de 
BeauTais, de Ghftlons et de Noyon. La préséance des palrí 
ne parait pas leur avoir donné, du moins comme juges, 
d'autres priviléges que eeux dont jouissaient les autres ba- 
rons, Mais, lorsque leur supériorité fut bien établie, Fhi- 
lippe-le-Bel donna Texemple d'augmenter leur nombre prf* 
mitif , en conférant la dignité de pair au duc de Bretagne 
et au comte d'Artois *. D'autres nomiudtions eurent lien 
daBS la suite; mais pendant la période qu'embrasse eet ou^ 
vrage, elles furenl restreintes aux princes du sang. Les 
pairs étaient membres perpétueis du Parlement : les autres 
Tassaux ímmédiats n*en ñirent peut-étre jamáis exelus par 
aueune loi; mais ils n'y assistérent que rarement dans le 
quatorziéme siécle, et, dans les siécles suirants on ne les y 
voit plus parattre ^. 

ün corps judiciaire eomposé des premiers nobles de 
France, et des jurisconsultes les plus savants et les plus dis- 

» Telly , t. í , ^ a«75 1 p. 92i ; t. 4, p. 41. 
»Velly,t.7,p. 97. 

* EntordopédiCj art Parlemeni^ p* 6. 
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tingués , ne pouvait manquer d'obtenir plus tard une grande 
importance politiqiie. Malgré son penehant á soutenír la 
prérogative royale, pour détruire les priviléges féodaux, le 
Parlement n'étaít pas fáché de voír les sujets invoquer sa 
protectíon. II résulte d*une ordonnance rendue par Char- 
les V, en 1371, que la noblesse du Languedoc avaitappelé 
au Parlement d*une taxe ímposée par le roí : cet appel, 
dans un temps oü la constitutíon de France ne reconnais- 
sait pas au sourerain le droit de lever Tímpót sans le eon- 
sentemení des États-Généraux, était sans doute bien fondé, 
maís il fut annulé et mis au néant par cette ordonnance ^ 
Pendant les orages du régne malheureux de Charles VI, le 
Parlement acquít une autoríté plus prononcée, et tint en 
quelque sorte la balance dans les querelles diss factíons 
d'Orléans et de Bourgogne. Cette ínfluence était due en 
partie á une fonction remarquable qui luí avait été attri- 
buée, fonction qui Téleya bien au-dessus d'un simple tri- 
bunal politique, et dont l'exercice eut á différentes époques 
des conséquences trés importantes. 

Le petit nombre d*ordonnances des rois de France aux 
douziéme et treiziéme siécles, étaient généralement ren- 
dues de Tavis de leur conseil royal, au sein duquel elles 
étaíent sans doute promulguées d'une maniére solennelle. 
Mais quand les changements successifs introduits dans le 
gouTemement eurent enlevé á Taristocratie féodale tout 
droit de contróle sur les édits du roi, et substitué un non- 
Veau corps de magistrature á Fancienne cour des barons, 
ees ordonnances législátives furent ordinairement dressées 
par le conseil privé, ou ce que- nous pouvons appeler le 
ministére. Elles étaient, en quelques circonstances, pro- 
mulguées par le roi au sein du Parlement; dans d'autres 
cas, elles y étaient envoyées pour étre transcrites sur les 

* Mably , 1. 5 , c. 5, note 5. 
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registres. Gette formalité de renregístrement fut, sinen dés 
rorigine, au moins par degrés, jugée indispensable pour 
rendre Ies ordonnances authentiques et notoires; de sorte 
qu'elle servil índírectement á les sanctionner et á leur don- 
ner forcé de loi K Telle du moins semble avoir été la doc- 
trine re^ue avant la ñn dti quatorziéme siécle. Mably et 
plusieurs autres écrivains ont prétendu qu*k une époqiie si 
reculée le Parlement de Paris n'exer^ait pas et ne préten- 
dait méme pas exercer ce droit de juger de la convenance 
des édits émanés du roi, droit qui, par la suite, modifia 
d'une maniére si remarquable le pouvoir absolu du monar- 
que. II est certain, toutefois, qu'au quinziéme síécle le 
Parlement manif esta des prétentions de cette nature; d'a- 
bord, en n'enregistrant les édits qu'avec des formes qui 
exprimaíent sa répugnance et son improbation; on en trouve 
un exemple dés Tannée 1418, et un autre en 1443; plus 
tard, en faisant des remontrances contre ees édfts, et en 
ajournant leur transcription, lorsqu'il les jugeait contraires 
á Tintérét puWic. Nous avons une jwreuve frappante de Fes- 
prit de ce corps, dans la résistance qu'ü opposa á Loüis XI, 
lorsque ce prince voulut abolir la pragmatique^sanotion de 
son pére, que le Parlement jugeait essentielle aux libertés 
de rÉglise gallicane. Dans cette circonstance, le Parlement 
finit par céder; mais , dans une autre, il déploya encoré jrfus 
de fermeté, et persista dans son refus d'enregistrer <tes let- 
tres-patentes qui contenaient aliénation d'une portíon du 
domaine royal ^. 

Les conseillers au Parlement étaient, dans Forigine, nom- 
més par le roi, et méme changés selon les circonstances. 
Charles V introduisit le premier une innovation : ¡1 permit 



' Encyclopédie, BTi. Parlement, ^ 
» Mably , 1. 6, c. 5 , notes 19 et 21 ; Garaier, Hist. de France, 1. 17, 
p, 219, 380. 
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Barlement de nommer lui-méme aux places qui yenaíettl 
i Yacpier dans son sein. Cet usage se eonserra pendant lie 
régne 9uivant. Charles Vn s'arrogea de nouyeau le droif 
46 QQwiier aux places vacantes. Louis XI déplaca méme 
def conseiltem en exercice; mais, en 1468, isott erainté 
fpi'uue tellc condnttene l'ezposát au Idjíme, soit capriee, Ú 
^qÁ^ une ordonnance tr^ importante, qui décláraít Ies 
pr^i^ts et les conseOlers au Parlement inamovibles, saitf 
lesi C9» de fárfeiture déterminés par la loi« Gette mesuré 
4Sitoiordínaire, par laqu^Ue tt donna rindépenáance á un 
C9ip$qui avait déjá prouv^, en s'opposant á Fenregistrement 
46S édits royaux, qu'il n^ connaissait que trop bien touGp 
f ^t^qidue de ses príviléges, pourrait étre considérée comme 
W exmple de ees Tue9 étroites que Fon rencontre ordinai- 
Ti^ment dans certains hommes rusés, lorsqu'il s'agit d'objets 
4'un intérét majeur. Quoi qu'il en soit, c'est aínsi quH se 
forma, dans le Parlement de Paris, un pouvoir indépen- 
dant, qui n'éioauait plus de la volonté royale, et qu'elfe ne 
ponvait désonnais détroíre que par la forcé ^ Ce corps de- 
yint, dans les derniers temps, presque le seul dáposítaire^ 
sinon de ce que nous dcTríons appeler Famour de lá liberté, 
éu moins de Fesprit public et dé Fattachement á la justice. 
La France, si fértile en grands hommes de toutes les clas- 
aes dans le s^izi^me et le dix-septiéme siécle, doit s'enor^ 
gueSlúr surtout de sa magisirature. Sansdoute ce Parlanent 
de Paris, ^vec ses préjugé$ et ses vues bornées; ses granda 
notions d'obéissance illimitée, qui cadraient si étranganent 
a?ee ses remontrances et sa résistance ; son prívilége irré- 
guher de s'oi^)oser aux édits, prívilége d'ailleurs peu son- 
tenu par la nation, qui n'y participait point, et facilement 
renversé par le roi toutes les fois qu'il jugeait convenable 
d'user de toute sa prérogativ^; ce Parlement, dis-je^ nen- 

' TUlarely 1. 14, p» SSl. Ent^lopédie, uri. Parlemeni. 



Digitized by 



SYSTfeME FÉODAL, m 



placait mal ce pouvoir partícípant á la souveraineté., ce corps 
des représentants de la natioo concourant á la création des 
lois, qui a été longtemps Fapanage exclusif du gouvwne- 
ment anglaís, et dont les États-Généraux de France^ dans 
leurs plus beaiix jours, ne peuvent point soutenir le paral- 
léle. Nul homme sensé ne doit désirer de voir revivre des 
institutions sí peu en harmoníe avec Ies opiníons modernes 
et Fordre naturel de la société. Cependant le nom du Par- 
lement de París sera ajamáis digne de respect. II déploya, 
en diff érenles occasions, des rerlus dont Testime des hom- 
mes est aussi ¡nséparable que l'ombre Test des corps, un 
attachement sévére aux principes, une franchise noble et 
hardie, un désintéressement et une fermeté remarquables. 
Cest a Fobservateur de Tépoque présente , et non k Fhisto- 
rien des temps passés, de décider si ees qualités sont, en 
général, asse^ communes chez le peuple f raneáis pour ne 
pas mériter de devenir Fobjet d'un éloge particulierpour le 
Parlement de París ^ 

Les causes principales qui entralnérent la ruine du sys- 
téme féodal peuYcnt se ranger sous trois chefe dístíncts : 
Faccroissement du pouvoir de la couronne , Félévatíon des 
clas$es ínférieures, et la décadence du príncipe féodal. 

h J'ai cherché dans les pages qui précédent á faire voir 

' La provlnce de Languedoe^ avec ses dépendances, le Querci et le 
Rouergue , tant qu*elle appartint aux comtes de Toulouse , qui la te- 
naient presque en pleine souveraineté , ne fut probablement soumise au 
ressort féodal ou á la juridiction d^appel d*aucun tribunal de París. 
Philippe-le-Hardi, aprés la réunion de ce fief á la couronne, créa, 
en 1280, le Parlement de Toulouse, tribunal sans appel. II fut suspenda 
de 1291 á 1443 , et pendant cet intervalle le Parlement de París exer^a 
la juridiction d'appel sur le Lan^^uedoc. Vaíssette, Hist du Languedoc^ 
t. 4 , p. 60 , 71 , 524. Charles VII établit á Grenoble une cour souveraí- 
ne , et Louis XI en institua deux autres k Bordcaux et á Dijon , pour la 
Guienne et la Bourgogne. Le Parlement de Roucn n*est pas aussi an- 
den. Ces institutions restreignirent le ressort du Parlement de Paris, 
qui s^était étendu sur la Bourgogne , et en temps de paix sur la Guiennt. 
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comment la couronne de France avait étendu son autorité 
législative et judiciaire. Les principaux accroissements du 
domaine ont été indiqués dans le premier cbapítre, mais 
sous un simide point de vue hístorique; c'est peut-étre ¡ci le 
lieu de revenir sur ce sujet. Les rois de France se tracérent 
naturellement une marche systématique pour rentrer en 
possession de ees biens que la race carlovingienne,par im- 
prévoyance ou par nécessité^ avait laissé détacher de la rao- 
narchie. Ce plan, suiviavec assez de persévérance pendant 
deuxou troís síécles, leur fit recouvrer leur puissanceréelle, 
A la feveur des droits de réversion et de confiscation, des 
donations testamentaires et des achats, des mariages et des 
successíons, un grand nombre de fiefe se réunissaient con- 
tinuellement a leur domaine Un de leurs artífices politi- 

* Le mot domaine présente une ambfguité qui peut embarrasser dans 
la lecture de rhistoire de France. Le domaine d'un propriétaire {domi- 
nicum) ne comprenait, dans son sens primitif, que les terres occu- 
pées par luí personnellement ; on n*entendait pas par lá ceUes dont ses 
teñan ts , soit en fíef ou en villenage , soit sous condítion déterminée ou 
á titre précaire, étaient en possession, araient la jouissance réelle. 
Cest ainsi que les rédacteurs du Domesdax-Book dlsún^uent, dans 
chaqué manoir, les terres tenues en dotnaine par le seigneur, 
de celles qui sont occupées par sesvilains ou autres vassáux. C'est en- 
coré la seule acception usuelle de ce mot en Angleterre , bien qu'on 
lui donne quelquefois une autre signification dans le langage techni- 
que. Mais le mot domaine, dans un sens plus usité en France, 
embrassait toutes Ies terres censivesj qui contribuaient réguliérement 
au revenu annuel du propriétaire. On établissait une graade distinc* 
tion entre les terres en domaine et les terres eafief. J^orsque le rol ou 
un autre seigneur faisait une concession quelconque comiirenant des 
biens domaniaux et des viUes tributaires, ainsi que des supériorités 
féodales ^ la charte déclarait qu'il Taccordait in dominico quod esi in 
dominico^ etinfeodo quod estinfeodo. Ainsi, puisque Ies fíef^, sans 
en excepter méme ceux des vavasseurs ou tenantsd'unordreiuférieur, 
ne faisaient pas partie du domaine úm seigneur, il existe, comme je 
Tobservais , une espéce d^ambiguité dans le langage des historiens qui 
nous parlent de la réunion de certaines provinces au domaine royal. 
Mais cette^ amblguité est plutót apparente que réelle. Par exemple, 
íorsqu'on nous dit que Pbilippe-Auguste réunit le duché de Normandie 
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ques fut d'acquérir la possession de certains arriére-fiefs, et 
de devenir par la rassaux de leurs propres barons. Dans ees 
círeonstances, le rol se trouvait obligé , par suite des devoirs 
féodaux, de faire hommage á son su jet par procureur, et 
de s'oWiger au service du fief. Mais 11 est évident que, dans 
toute mesure politique, le seigneur ne pouvaít exercer au- 
cune autorité sur un vassal aussi formidable 

On essaya d'assurer pour toujours á la couronne la pro- 
priété de tous ees fiefs, á Taide dé ce principe, que le do- 
maíne était ínaliénable et imprescriptible, principe qui finít 
par s'introduire dans les lois de France comme une máxime 
fondamentale. II ne paratt pas que Fusage en remonte au- 
delá du régne de Philippe V, qui révoqua, en 1318, les 
aliénations de ses prédécesseurs; et il ne fut pas parfaite- 
ment établi, méme en théorie, avant le quinziéme siécle 
II est cependant constant que les aliénations du domaine 
répugnaient fortement a la politique de Philippe-Auguste 
et de saint Louís. Mais il existait une espéce d'inféodation si 
conforme aux ancíens usages et aux anciens préjugés, qu'il 
était impossible dcFéluder sousaucun prétexte de politique: 

á son datnainej U est clair que nous ne devons pas conclure de cette 
expression , que le territoire de cette province devint propriété privée 
de la couronne : il resta , comme auparavant , entre les mains des ba- 
rons normands et de leurs vassaux , qui avaient tenu leurs terres des 
ducs. On yeut diré seulement que le roi de France remplaza entiére- 
ment le duc de Normandie , et qu^il fut substitué dans tous ses droits á 
la possession des terres de domaine proprement dit , aux rentes et 
redevances coutumiéres de la part des bourgeois des villes et des vas- 
saux roturiers ou vilains , et aux services féodaux des vassaux militai- 
res. La supériorité et la juridiction immédiate sur cette province furent 
dévolues á la couronne ; et c'est ainsi que le duché de Normandie , 
considéré comme fief, fut réuni, ou plutót incorporé au domaine 
royal , quoiquMl soit possible qu^une trés petite portion du territoire 
seulement fút devenue véritablement dotnaniale, 

' Yoir un Mémoire de M. Dacier sur les acquisitions d*arriére-fíef^ 
faites par les rois de France. Mém, de l'Acad, des Inscripta t. 50. 

» Préface du tome quiniiéme des Ordonnances, par M. de Pastoret. 
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c'était I'investiture des grands apanages territeriaux qvC^u 
accordait aux princes du sang. II est assez remarquable qqe 
répoque oü ees apanages furent établis sur la plus grande 
0chelle aít été le régne de saínt Louís^ de ce monarque dont 
Ies efforts continuéis tendirent á comprimer Findépendanc^ 
féodale. II donna á ses fréres rínvestiture des comtés de 
Poitou, d'Anjou ét d'Artois, el á ses fils celle des eomlé$ 
cte Clermont et d' Alenden. Plus tard, cette coutumeeut 
de$ soites trés pernicieuses. 

II. On peut ranger dans la seconde catégorie des tenses 
qui contribuérent á détruire Tesprit du systóme féodal ¥ab(h 
Ution du villenage^ le développement du commerce, qui 
tnrichit les négociants et Ies artísans, et par dessus tout 
rétablíssement des bourgs et des villes Ubres. Gette der- 
liiére instítution forme un des traits les plus saillants et Ies 
plus íntéressants de Fhístoire des progrés de la société pen- 
dant le moyen áge , et mérite une attention particuliére. 

On sait que sous l'empire romain les yille^ provinciales 
ivaíent des magistrats municipaux et le droit de régler leur 
administration íntérieure. II n'eút peut-étre pas répugné aa 
caractére des Francs et des Goths, qui en ñrent la eon- 
quéte, de leur laisser la jouissance de ees priTüéges; mais 
dn ñe volt rien qui prouve d'üne maniét^é satiisfáísante qu'iB 
leur aient été conservés en France et en Italie ou, du 
inóiná, á'iis fürent álors maintenus, ils disparurent^ en 
France, dans la confusión du neuvíéme siécle , d'oú sortit lé 
systéme féodal. Chaqué Tille (excepté celles qui faisaient 
partie du domaine royal ) dépendit de quelque seigneur. 

' M. de Bréquigny dit que Lyon et Reims font remonter l'existence 
de leur gouvernement municipal á plusieurs siécles avant rétablísse- 
ment des communes par Louis VI. La premiére de ees villes, qui, h já 
vérité , n'appartenait pas alors k la France , n'eut jamáis de lettres dé 
commune. Ordonnances des Rois , t. 11 , préface , p. 4. Cétte jjréfáce 
contient un excellent exposé de Porigine et des j[)riviléges áéi villes d¿ 
commune en Fraoce* 
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Péf^cpie aTait une aut<a*íté ecmsiáérable da&s Iti vfliés (^is- 
O^pales , et beaucoup d'autres étaieiij; deyenüeis le Uen de la 
rSsidence d'ube partíe de la noblesse. II est probable qae les 
hommes libres s'y trouvaieat toujours en plus grande pro- 
portion que dans les campagnes. II devatt y avoir , dans les 
teínps les plus Í>drbares du moy en áge , queique cbmmerce 
de détaH H méme des manufactures dont l'exi^lóítátiod exi- 
l^feáit depetits capitaux. AJoutéz qu'ilétait móihs iPacilé d'óp- 
primer des hommes réunis en corps que des cultivateurs 
ífepérsés ét décóüragés. On peut done préáümer que lá coh- 
dítion des habitants des villeé fut toujours la inoins pénii)ie: 
ils jottíssaient méme sans doute, defait, de certaiúes itn- 
ftldhités, antéríéurement a la daté des charles quí lés sanb- 
tionnéreni. Dans lá Prbvence , oü Fastre de la féodalité 
jetait un édat moins víf ^ les viHes, sans étre régies pár des 
Idministratións indépendantes, éíaient cépehdant pluá fib^ 
nssantes que celles de France. Au commencement du dou* 
%iéme siécle, Marseillé pouvait armer desflóttes rfedí)útables^ 
et prendre part aux guerres des Génois et des l^isans cóntre 
Ies Sarrasins établis en Sardaígne ^ 

C'est assez généralement au régne de Loüis VI ijüe l'oá 
ipait remonter les premíéres chartes de commune áccórdées 
áux Tilles de France : il est cependant pn)bable qu'áTant 
cette époque, quelqües villes du midi jouiásaiéht, sínón par 
eoneession, du moins par l'usage , d'un gouvemement mu* 

' « n f avait plus dlicunmes libres en Provence, dít un bistoríén du 
« pays, que daná toute autre partíe de la France; et , les révolutioiiS 

de la inonarchie s'f M&smi moins sentír , nos Tilles conservéreii^ 
« natureUement léur l^ouvernement munidpaL » 3'ai pris ceUe cftatibn 
dans Heeren , Essai sur i'Influence des Croisadés , p. 132 ; oumgft 
quí m'a seryi en plusieurs autres occasions. Yaissétte pense aqssi qúé 
les habitants des viUesdo Languedoc jouissaient au douziéme siécle de 
leur liberté personnelle, quoique ceux des campagnes ftissent encoré 
dans la serritude. Hist du Languedoc , t* 3 , p. 1 11 . 
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nícipal K Noyon, Saint-Quentín, Laon et Amiens parais- 
sent avoir été les premiéres qui re^urent leur émancipation 
des matns de ce prince Sous les régnes de Louis VI , de 

• Ordonnances des Rois; ubi suprá^ p. 7. Ces charles remontent 
aaiDOinsá Tan 1110 ; mais onn^en connaít pas la date précise. 

* Les Bénédictins qui ont éerit Thlstoire du Languedoc pebsent 
que la ville de Nimes a?ait des magistrats municipaux dés le milieu du 
díxiéme siécle, t. 2, p. 111. Quoi qu*il en soit, U est fait mention 
expresse des cüoyem de Narbonne en Tan 1080. JppendiXj p. 308. 
Les bourgeoU de Garcassonne sont nommés dans une charle de Taonée 
1107, p. 515. Dans une aulre de Tan 1131 , il est parlé des consuls de 
Béziers; preuve qu'ils existaienl auparavant, p. 409, el Jppendis, 
p. 059. En 1136, on voit paraitre les magistrats de Saint-Antonin en 
Rouergue; ceuxde Monlpellier en 1142, de Narbonne en 1148, et de 
Sainl-Gilles en 1149, pp. 516, 432, 442, 464. Les capüouls de Tou- 
louse font remonler leur origine beaucoup Irop haut; le fáit est 
qu^ils furent institués par Alphonse , comle de Toulonse, qui roonmt 
en 1148. En 1152, Raymond V confirma les réglemenls du conseil de 
ville de Toulouse , qui devinrenl la base des coulumes de celle cité, 
p. 472. 

Si Ton peul s'en rapporter aux Jssises de Jérusalem telles que nous 
les avons, la cour des bourgeois , donl la juñdiclion s'étendail sur les 
personnes de ce rang, ful élablie par Godefroy de Bouillon , qui mou- 
rul en 1100. Ms. deJérus. , c. 2. Getle inslitulion aurait done été anté- 
rieure á la charle de Londres , donnée par Henri 1 en 1103. Lord Lytlle- 
ton va jusqu'á diré « qu'ü est certain qu'un grand nombre de villes 
• et de cités en Angleterre étaient constituées en corporations 
« et communautés tougtemps avant le changement iniroduit en 
« France par les charles de Louts-le-Gros, » Hist, of Henry 11^ 
t. 4, p. 20. Mais celle asserlíon , comme je le prouverai dans un aulre 
endroíl , n*est appuyée sur aucune aulorilé satisfoisanle , si elle s'é- 
tend á la juridiclioninlérieure el ála pólice adminislralive de ces villes; 
car 9 excepté Londres , nous n'avons point de ville qui nous présenle 
une semblable organisalíon avant le régne de Henri II. 

L*établissemenl des communes parait remonler á une époque plus 
reculée en Espagñe que parlout aiUeurs. En 1020 , Alphonse Y donna 
^ la viUe de Léon une charle od U est, dit-on , parlé du conseil decélle 
ville comme d'une inslitulion exislante. Dans la derniére partie du 
onziéme siécle, el plus tard, ces charles se rencontrent fréquemment. 
Bfarina , Ensayo Histórico Critico sobre las siete partidas. Dans plu- 
sieurs circonstances , nous voyons accorder á des villes des príviléges 
peu étendus, qui ne leur donnaient aucun pouvoir polítique. C*est 
ainsí qu'en 1025, Bérenger , comte de Barcelone, garantit aux habi- 
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Louis VII et de PhUippe-Auguste, les principales villes qui 
feisaient partie des domaines de la couronne f urent succes- 
sivement admíses á jouir des mémes priviléges. Bientót cet 
exemple fat suiví par les pairs et les autres barons; de sorte 
qu'á la fin du treiziéme sidcle TétabUssement des communes 
^it deTemi général en France. On a quelquefois pensé que 

tants de cette ville toutes les franchises dont ils jouissaient déjá. Ges 
franchises paraissent se borner á Texemption de payer des rentes , et 
au droit de ne reconnattre d'autre juridiction que celle d^un oificier 
délégué par le comte. De Marca , Marca Úispanioa^p. 1058. On trou- 
ye dans le mérae volume , p. 909 , une autre concession , de Tévéque 
de Barcelone en faveur d'une ville de son diocése. Robertson a, par 
inadyertance , parlé de ees chartes comme ayant été accordées á deux 
villagesdu comtéde Roussillon. Htst. of Charles note 16. Les char- 
les de Tortose et de Lérida en 1149, ne contiennent aucun privilége de 
juridiction, p. 1303. 

Les villes de commnne de France et d*Angleterre jouirent toujoun 
de priviléges plus étendus que ceux qu*on trouve dans ees charles de 
Catalogue. « Les caractéres distinclife d*une commune, suivant M. de 
« Bréquigny, étaient: Tassociation jurée etautorisée par tltre authen- 
« tique ; la rédaction et la confírmation des usages et coutumes ; Tat- 
« tribution de droits et priviléges , du nombre desquels était toujours 
« une juridiction plus oumoins étendue, confíée á des magistratsdela 
« commune, et choisis par elle. » Ordonnances , uHsuprá , p« S. 
C'est icile lieu d'indiquer la distinction qui existait entre les communes 
et les bourgeoisies. Elles diíféraient surtout en ce que ees derniéres 
n^avaient point de gouvemement électif , etque leurs magistrats étaient 
nommés par le rol ou tout autre supérieur. Quant á la possession de 
priviléges et d*exempiions déterminées, á la liberté personnelle des 
habitantset á la confírmation des coutumes, iln'existaitaucune distinc- 
tion entre les villes de commune et les simples bourgeoisies ; et on con- 
vient en général que chaqué commune était une bourgeotsie, hiea 
que toutes les bourgeoisies ne fussent pas des communes (*). Le savant 
écrivain qué je viens de ciler ne fóít pas remonter Thistoire de ees com- 
munautés inférieures , ou bourgeoisies, au-delá des chartes de Louis VI. 
En Angleterre , nous en trouvons le nom et les principaux caractéres 
sous Guillaume-le-Conquérant : le Domesday-Book en fóurnit la 
preuveévidenie: 

(*) Le lujet des bourgtoitie» est tndté au long dan* la préfaoe du dousiéme volume dee 
Ordoñnanct» déi Roity ct celui dei commun««, dant la préface du onxiéme. Une grande 
Paitie de cette dÍMertation est applioable i ohacune de oei deux sortet de oommunautés % 
dont Tune peut étre regardée comme Ic genre, ct Tautre comme Teapice. Voir autai U 
préface du quateniéme Tolume da Rtcuta dt Hittorien», jf. 74. 
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les croiiade^ ataíent influé d'une maníére partícüllfere tot 
rétablíssement des communes. Si cette ^níon était baséfe 
Sor la yérité, ees désastreuses expédítíons auraient en effet 
dédommagé FEurc^e de cette multitude de crimes et de 
calamités dont elles furent la source. Mais j'avoue que, sous 
ee rapport comme sous plasíeürs autres , les heureux effets 
des croísades me paraíssent avoir été fortement exagérés. 
les Tilles d'Italie obtínrent leurs franchises municipales par 
áes empíétements successifs et par les concessions des em- 
pereurs de lamaison de Franconíe. Les villes du Rhin du- 
rent aussi la plupart de leurs priviléges a la reconnaissance 
de ees souverains , dont elles avaient embrassé la cause dans 
ti% révoltes de FAllemagne. En France , les charteá oc- 
Iroyées par Louis-le-Gros ne pouvaiéiit giiére avoir de rap- 
port ayec la premiare croisade, á laquelle la couronne ne 
prit aucüne part ^ et elles sont antérieures de beáucoup \ li 
seconde. Ce ne fut que cinquante ans plus tard que les W 
r^otis commencérent íi accorder des chartes íi leurs Vassaüx; 
ét hous ne voyons pas que la date de ees chartes coincide 
avee Fépoque d'aucune des croisades. II seraít encoré plus 
Ihexact d'attribuer l'origine des corporations ínstituées en 
Angleterre par Henri II a ees guerres religieuses, auxquel- 
les ce pays n'avait encoré pris qu'une faible part. 

Oü a encoré considéré Fétablissement des villes de fedin- 
muñe en France comme le résulíat d'upe politíque réflé- 
ehié. « Louis-lé-Gros , dit Robertson , yottlant créer tiñe 
'« puíssance capable de balancer celle des grands vassáiix, 
« qui suscitaient des entraves ou díctaient des lois a la cou- 
« ronne , imagina d'accorder de nouveaux priviléges aüx 
« villes de son domaine. « On ne voit cependant pas au pre- 
mier abord quelle forcé le roí pouvait acquérir par la con- 
feessiott de ees priviléges dans l'étendue de ses propres do- 
maines , s'il est vrai, comme cet auteur le prétend ensuite, 
que les grands vassaux ne firent que s'affaiblir en suivant 
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cft ^eiadj^e. Dans quel sens d'aiUeurs peut-on diré que les 
lolles de Nayon ou d' Amiens devinrent , par laconcession 
de certainesfranQhises, despuíssances capables de balancer 
felle da duc de Normandie ou du comte de Champagne? 
11 est beaueoup plus naturel dimputer eette mesure aux 
besoins pécuníaires du roi et des barons ; ear il serait pres- 
gue ímpossíble de douter que ees cóncessions n'aient été 
yendues au plus haut prix , lors méme que les chartes exís- 
t^utes tfen foumiraient pas la preuve la plus complete *. 
II fallaít eependant que les moyens de rapiñe plus grosslers 
ftissent tombés en désuétude , et que le drolt de propríété 
eút été reeonnu aux babítants des Tilles , avant qu'ils fussent 
tm étatde négoeier avec leurseigneur le prix de leur liberté. 
Guibert, abbé de Saint-Nogent, prés Laon, en nous ren- 
dant eompte de Tétablissement d'une commune dans cette 
BUe ^ nolis a transmis plusieurs cireonstances qui donnent 
Hné idée de ce qui a pu avoir lieu partout ailleurs. Gomme il 
n'existáit pas de pólice capable de réprimer les actes de vio- 
I^ceet de brigandage qui se commettaient journellement^ 
le dengé et les principaux habitants se concertérent pou,. 
áflfranchir le peuple moyennant une somme d'argent , et 
former une sdciété soumise á des réglements étabUs dans 
Fintérét de la súreté commune. Le peuple accepta avec joie 
ées iconditidns ; les sommes requises furent payées , et les 
{Míncipaux-de la ville jurérent de maintenir les priviléges de 
lenrs concitoyens. L'évéque de Laon, qui était alors absent, 
s*opposa d'abord á cette innovation; mais bientót, séduit 
par Fappát de For, il consentit á préter le méme sermeñt, 
et la commune fut confirmée par le roi. Depuis , Févéque 
ayant eu la fetale imprudence d'annuler la charle , les habi- 
tants , f urieux de se voir réduits á la senritude , se soulevé- 
rent et le massacrérent. Ceci se passait en 1112; et la nar- 

' Ordonnances dea jRoi$ , 1. 1 1 , préface , p. 18 et 50 
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ration de Guibert ne confirme assurémentpas cette opinión, 
que Ies chartes de commune ftirent inventées par la politi- 
que du gouvernement. Get écrivain paraít les avoír envisa- 
gées en abbé jaloux de ses droíts féodaux , et il bláme 
révéque d'Amiens d'avoir toléré dans sa víUe un létablisse- 
mentqui, suivant lui, donna naíssance a une fóuled'abus. 
On rapporte que Guibert était dans Tusage de déclamer, 
dans ses sermons, «contre ees exécrables communes, oú 
« les serfe, au méprís des lois et de la justice, se dérobent 
« á Fautorité de leurs seigneurs ^ » 

Ces serfe ne durent, en plusieurs cas, leurs succés qu'á 
leur courage et á leur amour de la liberté. Opprimés par 
leurs supérieurs, ils eurent recours aux armes; et, pour 
obtenir satisfactíon , formérent une ligue commune consa- 
crée par un serment. Une de ces associations se forma au 
Mans, dés Tan 1067; et quoiqu'il n'en soit résulté aucnne 
charte de priviléges, elle est une preuTC de cet esprit d'in- 
dépendance auquel les classes supérieures furent enfin con- 
traintes de céder Plusieurs chartes attestent que cette 
conduite était justifiée par Toppression. Louis Vil dédare 
souvent que la tyrannie exercée dans les villes est le motíf 
qui le détermine á les affranchir. La charte de Mantés, de 
Tan 1150, estaccordéej^rontmíiíí oppressionepauperum; 
celle de Compíégne , en 115S, jwopter emrmitates cleri- 
corum; celle de Dourlens, donnée en 1202 par le comte 
de Ponthieu , propter injtirias et molestias á potentibm 
terree burgensibus frequenter Hiatos 

L'étendue des priviléges conférés par ces chartes aux 
villes de France pourrait nous étonner , surtout si nous ne 

• liht, Lüiéraire de la France , 1. 10 , p. 448 ; Du Cange , voc. Conh 
tnunia. 

' Recueil des Historiens , t. 14 , préface , p. 66. 
' Ordonnances des Rois , 1 11 , préface , p. 17. 
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soupconníons pas que quelques-unes ne firent que confir- 
mer des usages déjá établís. Ces Tilles de commune deyin- 
rent capaMes de posséder des propriétés , et furent autorí* 
sées á se servir d'un sceauparticulier^comme signe distinctif 
de leur iocorporatíon. Les marques d'asservissement qui 
paraissaíent les plus oppressives et les plus iguominieuses 
furent abolies. On ne paya plus de droit au seigneur pour 
obtenir la permission de marier ses enfants. On dét^mina 
laquotité des impóts , et leseas oü ils pouvaient étre exigés : 
ils devaient étre recueillis par des percepteurs choisís par 
les habitants des villes. Quelques-unes furent dispensées 
d'assister le seigneur en temps de guerre; d'autresne furent 
tenues de le suivre que lorsqu'il commanderait en personne. 
Laplupart d'entre ellesne devaient qu'unjour^ ou, auplus, 
que quelques jours de service. torsqu'elles eonsentaient á 
prolonger ce terme, leur service tombait^ comme celui des 
vassaux , á la charge du seigneur. Leurs coutumes sur les 
successions ou sur d'autres matiéres de droit privé furent 
fixées, et, pour la grande partíe, relatées dans la charte 
d'incorporation. Le maintien de ces coutumes fut d'ailleurs 
garantí par le privilége qu'obtinrent les villes de commune 
de n'étre plus soumises aux justiees royales, ni aux justices 
territorales. Cétait sans contredit le plus précieux de tous. 
Ces villes n'eurent plus d'autre juridiction que celles des 
magistrats qu'elles avaient librement choisis, ou sur Félec- 
tíon desquels le seigneur exergait , en certains endroits , 
plus ou moins d'infiuence. Les communes furent encoré au- 
torisées a faire des réglements spéciaux, pourvu qu'ils ne 
füssent pas contraires aux dispositions de leur charte ou 
aux ordonnances du roi ^ 
Lorsque les barons accordérent á leurs sujets de sem- 

' Ordonnances des JRois, préfoces des tomes 11 et 12; Du Gange, 
voc. Communia , Hostis; Garpeniier, SuppL ad Du Cange, v. Hos- 
iis; Mably, Obsermtions sur l'HisUdre de Frunce 5, c. 7. 
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blables immunités, il n'entrait assurément pas dans leurt 
intentions de renoncer a leur supériorité ou á ceux dé 
leurs droits dont ils ne feisaient pas une cession expresse. 
Mais une innovation remarquable, qui eut lieu au com- 
mencement du treiziéme siécle , vint porter une atteinté 
ftineste á la constitution féodale de la France. Les i4Hes 
qui suspectaieñt la bonne foi de leurs seigneurs deman- 
daient quelquefois que les rois'intervinssent comme ga- 
rants de leurs engagements. Cette intervention eut bientét 
des conséquences plus importantes qu'on ne s'y était at^ 
tendu. Philippe-Auguste accorda des leítres de sauvegaróé 
á des communes dépendantes des barons , et leur promit 
patronage et protection ^ Si nous en croyons quelqueé 
écrivains , ce sysíéme fut exploité par la cour avec tant áe 
vigueur, que, dés le régne suivant, Louis VIII prétendit 
avoir droit á la souveraineté immédiate de toutes les 
Tilles de commune, a Fexclusion de leurs ancíens sei- 
gneurs Rien, peut-étre, ne contribua plus puissauiment 
á renverser Taristocratie féodale. Les barons reconnurent 
trop tard que, pour quelques sommes d'argent, depuis 
longtemps dissipées dans des guerres inútiles au das^ 
l'étalage d'un vain luxe, ils avaient laíssé détourner 1% 
source de leurs richesses el énerver leur puissance. Líb^ 
gouvernement eut la prudence de respecter les priyilé^es 
garantís par les chartes. Philipe-le-Longj établit dan^ 

' Mably, Observatiom sur VHistoire de France^ l. 5, c. 7. 

^Reputábat cimtates omnes svm esse , in quibus communia esaenj^ 
G'est par déférence pour Du Cange , Mably et autres , qui donnent le mi 
comme inconlestable , que je cite ce pa$sage ; mais il ne se trouve qiié 
dans une chronique composée par un moine , et dont Tautorité , ^uand 
bien méme sa rédaction serait plus claire , n^aurait que peu de poids 
en maUére de loi. Toutefois, solxante ans aprés, Beaumanoir pose en 
príncipe que « personne ne peut établir de commune sans le consen- 
« tement du roí. » C. 60, p. 268. Cette máxime était regardée cojuá^ 
positive au quatorziéme siécle. Ordonitance^, 1. 11 , p. S9. 
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toutes Ies grandes Tilles ua officier chargé de maintenir 
la tranquillíié^ au moyen d'une pólice armée : quoique cet 
officier tat soumis aux ordres de la couronne , il était 
élu par les bourgeois , et engagé en?ers eax par un serment 
réciproque de fidélité. Les communes^ á Tombre de Ut 
puissanee royale, commencérent á empiéter sur les dn^ls 
des seigneurs voísins , et á se venger de la longue oppres* 
tíon sous laquelle elles avaient gémi K Tout citoyeri s'en- 
gageait par serment á défendre la cause commune contre 
tout agresseur , et cette oblígation était fidélement rempBe. 
Áfí]^ d'augmenter le nombre des citoyens , on adopta Ym^ 
sage d'accorder le droit de bourgeoisie á tous ceux qvi 
venaient résider dans Fenceinte des murs, méme aux 
TSaíns attachés á la glébe , qui s'étaient soustraits a kur 
senritude *. Quelques-uns , aprés avoir obtenu ees prifl- 

■ On trouTe ce qui suit dans lacharte accordée par PliUippe-Augustf 
á la ville de Ro/e en Picardie : Si quis extraneus^ sive miles sive sentir 
cus^sive rusticus, foris factum fecerU, major eum de hocforis- 
flícto submonere debet^ et nisi ad mandatum majoris venerit, 
mojoret hotnines villcead diruendam dcmum ejus exeant ; qum H 
9it adeb foriü ut vi burgensiutn diruinon possit, ad eam diruerh 
dam vim et auxilium conferemus. Excepto hoc , qmd si forisfactor 
fUerü de feodatis nostris, domus ejus non diruetur, sed vetabüur 
et viUa , doñee tul satisfactionem venerit ad arbitrium majoris $t 
juratorum, Ordonn. des Rois^i, 11 , p. 228, art9. Je présume qu'on 
n^employaii ce procédé expéditif que lorsque la maison était située dans 
le ressortde la commune. Volr la charle de Crespy, ibid.y p. 255. En 
d*autrescas,il fallait s'adresser d'abordau seigneur du territoire sur 
lequel résidaitle coupahle; s*il refusait de faire donner satisfoction 
aux plaignants, le maire etles jurés étaient autorisés á se falre justice 
eux-mémes ; liceat Justitiam qucerercy prout poterunt;ce qui sighi* 
fiequMls a valentía faculté d'abattre la maison ^ s'ils le pouvaient. MabUr 
avance comme une chose certaine que les communes avaient le droit 
de lever des troupes, 1. 5, c. 7, et Bréquigny paralt partager cette 
opinión, Ordonnanceí, préface, p. 46. Voir aussi Hist, du Langm* 
doc^i, 5, p. 115. Le territoire d'une commune s'appelait Pax, p. 185; 
lerme expressif . 

* Un des priviléges les plus repiarquables des viUes Ubres était celui 
4*aSkanchir les serfs échappés; lórsqu'ilsn'étaient pas recUtmés par 
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léges, continuaient d'habiter la campagne; mais s'íl leur. 
survenait une querelle avec leur seign^r, Us invoquaient 
aussitót la protection de leur commune. Philíppe-le-Bel, 
en établissant certaines communes du Languedoc , accorda 
á tous ceux qui déclareraient sous la foí du serment qu'íls 
avaíent été lésés par le seígneur ou ses officíers le droit 
de bourgeoisie dans la yille prochaine, á la charge par 
eux de payer au roí un maro d'argent^ et d'acheter un 
ténement d'une valeur déterminée. Mais Charles dans 
un acte par lequel il fait droit mx plaíntes portées par 
la noMesse et les ríches eeclésiastíques du ¥Oisinage, se 
plaínt de rinobservatíon de cette condition , et de plusieurs 
autres abus ^ Sous son régne^ Fíndápendanee féodale 
était tellement abattue , que la cour commenca á adopter 
un nouveau systdme de politique ^ qu'elle a depuis constam- 
ment suivi : ce fut de soutenir la dignité et les préro- 
gatives de la noblesse contre les attaques d'un peuple déjá 
fier de son aisance et de sa' liberté. 

Les Tilles maritimes du midi de la Franee fírent sépa- 
rément des traités d'alliance avec des états étrangers; 
tel est celui de Narbonne avec Génes, en 1166, et celui 
de Montpellier avec la méme ville , dans le siécle suivant. 
A la mort de Raymond VII, Avignon, Arles et Marseille 
essayérent de se constituer en républiques indépendai^tes; 

leurftmatiresdaiis un temps détenniné. G'était une loi presque géné* 
rale: Siquis nativus quieté per unum annum et unum diem in 
aliquá vülá privüegiatá manserU, itá quod in eorum coir^munem 
gyldam tanquáin civis receptm fuerit, eo ipso á vtUenagio libera- 
büur. GlauYi! , 1. 5 , c. 5. Les villes du Lan^^edoc jouissaient du méme 
prívilége; D. VaisseUe , t. 3, p. 528, 550. L'éditeur des Ordonnances 
en parle comme d'une coutume générale , p. 44. Elle existait aussi en 
Allemagne ; mais le terme de la prescríption s'étendait , en quelques 
endroits du moins, bien au-delá d'un an et un jour. Pfeffel, t. 1, 
p. 294. 

* Martenne» Thesaur, Jnecd,, t.J p. 1515. 
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mais elles furent bíentót soumíses ^ Cet esprit d'indépen- 
dauce n'était pas borné aux villes maritimes du midi. 
Édoiiard II et Édouard III négociérent avec les villes de 
Flandre , et firent avec elles des traités aiixquels ne partí- 
cipdrent ni leur comte , ni le roi de France Sons le 
rdgne méme de Louis XI, le duc de Bourgogne, á Foc- 
casion de la capture de quelques vaisseaux, n'hésita pas á 
s'adresser aux citoyens de Rouen, comme s'ils eussent 
formé une république indépendante ^. Un tel état de choses 
était évídemment le résultat des anciennes habitudes de 
guerres privées ; ees habitudes continuérent a régner sur 
les mers longtemps aprés qu'une pólice sévére les eut 
étouffées dans l'intérieur du royanme, et elles donnérent 
un caractére de piraterie aux entreprises commerciales du 
moyen áge. 

III. Malgré Faction des deux forces quí Fattaquaient en 
sens contr^ire, Faccroissement de la prérogative royale, 
et Fétablissement des communes, le systéme féodal se 
serait soutenu plus longtemps sil n'avait été miné inté- 
ríeurement. Aucune institution politique ne saurait sub- 
sister, si elle ne s'attache fortement au coeur de Fhomme 
par Finfiuence des anciens préjugés , ou par Fattrait d'un 
intérét évident. Tel était, en partie, le pacte féodal dans 
son origine. Son principe de vie était aussi puissant qu'ac- 
tif. Ce service militaire, résultant de Fobligation d'assisT 
tance et de foi mutuelle, donnait une nouvelle énergie au 
sentiment de Famitié, et resserrait les liens du contrat 
positif par ceux des affections morales. Pendant la fureur 
des guerres privées, Funion du seigneur avec le vassal 
devenait plus intime et plus sincére en raison de la haine 

• Velly, t. 4,p.446;t.5,p. 07. 
» Rymer, t. 4, passim. 
^Garnier, t. 17, p. 596. 
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qu'Us i>ortaient á leur ennemí. Le barón ne devait pai 
cbereher á dégoúter et á ruiner ses vassaux en augmenUiiit 
les profit» pécuníaíres de aa seígneurie. Quelle rente pdu^^ 
Tait étre ausai précieuse pour lui que leur sang^ qod 
travail aussi utile que celui de leur épée? 

Mais lea defoiri ftodaux étaient de nature á a'ádapter 
bien mieux k des querelles partículiéres entre des seignm» 
ipmins, qu'á des guerres natíonales. Des usages, fendés 
wr la pauYreté de la petíte noMesse, avaient limité rcliU^ 
fatUm du serviee militaire h un terme qui n'exeédait jámala 
fuarante jours, et qui diminuait en raíson des subdiTi« 
siens du fief . Ainsi Ton pouvait entreprendre une expédífi 
tion, mais jamáis une campagne; on pooyait brúler 
tille sans défénse^ mais on avait rarement la Ump§ de 
faíre le síége d'une forteresse. Aussí, quand lea roia ám 
France et d'Angleterre fürent engagés dans des guerres 
qn'on peut appeler natíonales, du moins pour ce qoi 
eoneeme les Anglais, Finsuffisance de la miliee féodalt 
derint ¿tidente. On éprouvait de la dificulté á cmptoyer 
les vassaux milítaires de FAngleterre sur les confina de la 
Wormandie et de FIle-de-France, dans les limites du termt 
de leur serrioe. Sous Henri II et sous Richard I, oü la 
tbé&tre de la guerre fut souTent transporté aux rim Al 
la Garonne oü aux hords de la Gharente, les obstadea da* 
Ttnrent encoré plus grands. Le premier expédient auqual 
Jes sottteraíns eurent recours fut de reteñir leurs f asaaitt 
sous les armes aprés Texpiration des quarante jours de aer* 
vice, moyennant une paie convenue ^. Mais il arríTait aeil- 
vent que cet arrangement ne convenait ni au vassal, presaé 
de retourner dans ses foyers, ni au roi , qui ne pouTait pfti 
toujours faire face á Tentretien d'une armée II fallut 

' Uu Gange etCarpentier, yoc. Hostis, 

* On vit des armées se débander á rexpiratidn du terme de leur ser- 
fice, faute de s'entendre avec le souverain. Cetít ainü ^'asfiége ' 
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imaginer un nouvel expédient qni réponcUt mitm aux be- 
soins de Fétat. Faprds la loi féodale, la négligence á s'ac- 
quítter du senrice militaire , lorsque le seigneiir entrepre- 
naít une expédition, entralnait, á la rigueur, la confiscatíon 
du flef. Un usage moins séYére remplaza cette peine par 
une amende, qui, en général, était assez forte, et fixée 
arbítrairement. Nons en ayons donné, dans ce chapitre 
méme, un exemple que nous avons tiré du róle des revues 
de Philíppe-le-Hardi, lors de son expédition contre le 
comte deFoix. Les premiers rois d'Angleterre de la race 
normande rendirent ees amendes trés oppressives. Mats 
lorsque Fusage les eút fait considérer comme un moyen 
légitime de se libérer du service personnel, usage qu'on 
peut repórter au régne de Henri II, oü il fut connu sons le 
nom Sesciuige, ¡1 de?int essentiel pour la liberté de ne 
pas laisser le tenant militaire á la merci de la couronne ^ 
Aussi Fuñe des dispositions principales de la Grande Gharte 
de Jean attribue au Parlement la fixation de Yescuage. 
Cette clause n^est pas renouvelée dans la charte de Henri III; 
mais on continua sous son régne de se conformer a Fesprit 
de la Grande Gharte. 

Les ñets militaires avaient remidacé cet ancien systéme 
áe défénse nationale , suivant lequel chaqué individu , et 
plus particuliérement chaqué propriétaire, était appelé á 
protéger son pays'. Les devoirs duTassal furent substi- 

d*Avignon, en 1226 , Tbibault, comte de Champagne, se retira ayee 
ses troupes, pour ne pas seconder les desseios du roí contre le Las- 
guedoc. On vit presque la méme chose au tíége d'Aogers, en 13S0. 
M. París, p. SOS. 

' Madox, UUt. of Emehequer^ c. a, pense quMI est probable qn^on 
a levé Vescuage sous le régue de Henri I; cependant la piéce la plus 
anciennequi en fasse mention est du temps de Henri II , en 1159. Lytt., 
Jfftst. ofHenfy //, t. 4 , p. 15. 

* Tout citoyen , queUe que soit Tétendue de ses príTiléges, est tenu 
de repousser Tinyasion. Une leyée en masse , sans étre toujours le 
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tués a ceux du sujet et du cítoyen ; ce fut la révolutíon da 
neuYidme siécle : le douziéme et le treiziéme virent sln- 
troduire par degrés un nouveau systóme, qui marque la 

moyen de résistance le plus convenable, esttm de ceux auxquelstout 
gouYerDement a le droit de recourir. Folumus , dit Charles-le-Chau- 
ye , ut cvjuscunque nostrúm homo , in cujuscunque regno sü , cum 
Meniore suo in hostem; vel aliis suts utiliiatibus pergat^ nüi ialia 
regni invasio , quam lartweki dicunt (quod ahsit), acciderit , ut 
otnnispopulus illiMs regni ad eam repellendam cmnmuniter per- 
gat. Baluzii Capitularía , t. 2, p. 44. Le lecteur sera sans doute sur- 
pris d'entendre parler, á une ¿poque si reculée, de la landwehr, de 
cette milice dont la levée a eu de nos jours des résultats si importants. 
L*obligation de prendre les armes pour la défense de Tétat tombait 
principalement sur le propriétaire allodial. En Angleterre, elle feisait 
partie de la trinoda necessüas (*) que quelques écrivains ont pris 
tort pour une tenure mllitaire féodale. Mais lorsqúe les fiefó militaires 
ftirent devenus á peu prés universels , les anciens principes de défénse 
publique tombérent á peu prés dans Toubli , et j*ignore quelle espéce 
de service on requérait des propriétaires allodiaux dans les endroits 
oü il s*en trouvait. Quelquefoís aussi les rois avaient recours á Tassis- 
lance des classes inférieures. Louis-le-Gros convoqua la milice des vUles 
et des paroisses sous les ordres de leurs prétres , qui marcbaient á 
leur téte, mais ne les commandaient pas dans Taction. Les lettres de 
commune accordées aux Tilles, énon^aient ordínairementla quantité de 
troupes á fournir. G'est ainsi que se formait TinCanterie des armées 
fran^aises, corps plus nombreux peut-étre que formidable. Dans la 
guerre de ce méme prince contre Tempereur Henri V, on fit marcber 
toutela populationdes proyinces frontiéres; la milice des comtés de 
Reims et de Chálons se montait, dit-on, á soixantemiUe hommes. 
Aprés la baiaille de Courtrai , Pbilippe lY leya un fántassin sur yíngt 
feuxjpour semettre en campagne. Daniel, Hi8t,dela Milice fran- 
gaise; Velly , t. 5, p. 62; t. 7, p. 287. Dés le régne d'EdouardI, on 
trouye dans les Anuales d'Angleterre des ordonnances de leyées ( Com- 
missions of array) pour appeler aux armes toute la population , ou , 
suiyant Tusage plus ordinal re, pour cboisír les hommes les plus pro- 
pres au seryice au moyen d'un enrdlement forcé ( Stuart, Fiewof 
Societx, p. 400). U existe méme plusieurs instructions adressées aux 
éyéques pour faire équiper et armer toutes les personnes attachées á 
réglise , dans Tattente d*une inyasion prochaine. Rymer, t. 6, p. 726 
(46 , Ed. lU) 5 1. 7 , p. 162 ( 1 , R. U ) , et t. 8 270 (5 , Hen. IV). 

(*)0n en tend par /rmo lia nM^tm'fM une triple Uxe i laquelle tonto* let terretéUient 
•oumitei en Angleterre du temps des 8axon«. EHe était destinée á la réparation des 
ponli , i Pontretien dea forteresMi et des gamisont , el aux fraia dea cxpcditiont qui 
•Taient pour objei do repouaaor nao inTaaion (if. du T.) 
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troisiéme période de rhístoire militaire de FEurope. Les 
troi4)es stipendiées remplacdrent la milice féodale. De 
tout temps sans doute Ies servíces de la valeur purent 
étre achetés avee de For, et de tout temps aussi les ambi- 
tieux et Ies faibles ne purent faire un emploí plus conve- 
nable de Fexcédant de leurs richesses ; maís nous ne pou- 
vons nous attendre á trouver de nombreux témoignages 
de foíts de cette espéce ^ Je ne connais dans Iliistoire 
aucun exemple de ce qu'on peut appeler une armée régu- 
líére (á moíns de donner ce nom aux antrustions des roís 
méroYÍngiens), avant les gardes-du-corps , ou hiisca/rles 
de Canut4e-Grand. Ces compagnies d'élite formaient un 
corps de síx mille hommes, sur lequel il comptait sans 
doute pour maíntenír FAngleterre dans Fobéissance. Les 
réglements militaires quí f urent composés pour ces troupes 
existent encoré ; on rapporte qu'elles déploy drent un esprít 
de corps que leur mattre lui-méme n'osait braver On dit 

■ Dans la préface du onziéme volume du Recueil des Historiens^ 
p. 232, on faitremarquer que le mot aolidarii est employé dés Tan 1030 
pour désigner des soldats salaríés. II est probable que Tusage n*en était 
pas commun á cette époque, bien qu*on retrouye cette expression 
dans Roger Hoveden, Ordericus Yitalís, et d'autres écrivains du 
douziéme siécle. U est présumable que les abbés, qui étaient les 
hoinmes les plus ríches de ce temps, et en méme temps les plus inoa- 
pables de se défendre , furent les premiers á faire usage de la valeur 
mercenaire. 

* Je ne crols pas qu^il soit question de ces faits dans Fhistoire d^An- 
gleterre ; je les ai tirés de la Gollection danoise de Langebek , intitulée 
Scrtptores Rerum Danicarum tnedii Mvi. Quoique les Leges cas- 
trenses Canuti Magni^ qu*il a publiées, t. 3, p. 141, ne soient pas 
dans leur forme primitive , elles viennent de Suénon , le plus anclen 
historien danois, qui vivait sous Waldemarl, moins d'un siécle et 
demi aprés Ganut. C*est sur Tautorité de Langebek, t. 2, p. 454, que 
j'appüque á ces troupes le nom á^huscarles , nom qu'on renconlre 
souvent dans les documents anglo-saxons qui nous restent. Les régle- 
ments de Ganut avaient pour but d*introduire Funiformité de discipline 
parmi ses soldats , et d*établir entre eux et le peuple une ligne de 
démarcation plus prononcée. lis étaient distingués par uncoslume par- 
ticulier , et par des ornements d'or : plusieurs dispositions détermi- 
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qne ümAá II cut aussi des troupes danoises h sa sddej 
mais rannée merccnaire la plus fameuse de ectte époqpe 
est celle avec laqueUe GuUlaume fit la conquéte de r An- 
^eterre : les historiens s'accordeat a tai donner aoixante 
miUe hommes. II engagea ensuite des soldaU de dilKreiits 
pays pour repousser une invasión des pcuples de la Kw- 
wége. GuiUaume4e.Roux adopta le méme systéme : ü est 
cependant mi de diré que les troupes stipciidiées ne 
termérent pas, en général, une portion considérabte de» 
années, jusqu'aux guerres de Henrl II et de Philíppe-Att- 
guste. Ces deux monarques prirent l leur soldé des corps 
nombreux de mereenaires^ tirés principalement des Pays- 
Bas, comme leur nom de Braba/n^ons porte á le croir«. 
Ces troupes étaient toujours ücenciées i la cesMtion des 
hostiütés; alors, habituées seulement au désordre et k la 
paresse, dles ravageaient les campagnes opprimateiit 
- le paysan, sans que ríen s'oppos&t a leurs eicés, Mais c'é- 
taient leurs principes militaires d'aveugle obéissance, en- 
coré plus que leur courage et leur discipline , qui les ren- 
daient chéres aux rois, effrayés de Fesprit d'indépeodaiMíe 
qui régnait dans les armées féodales. Ce fut par le moyen 
d'une forcé étrangére salariée que Jean se vit sur le point 
d'aiiéantir la Grande Charte , et mit les barons dans k fié- 
cessité d'offrir la couronnc á un prince frangais ^ 

naient la conduite qu'ils devaient teñir entre eux,«t portaientdes 
peines contre lesquereUes et les injures. Tous les différends, ceux 
méme qui avaient rapportaux terres, étaient arrangés entre eux i 
leur Parlement généraL On rapporte une anecdote singuUére , qui , ea 
la supposant fausse , prouve du moins Fidée qu'on attachait, par tra 
dition, á ces gardes: Canut, dit-on, en ayant tué un dans un accés 
de colére, on agita la question de savoir si le roi avait encouru !• 
peine de mort portée par leslois ; et il n'y eut qu'un moyen d'arranger 
raffaire; Canut fut obligé de s'agenouiUer sur un coussin en présence 
de rassemblée, et d'attendre sa permission pour se relever, t. 5, 
p. 150. 

' Matt. París. 
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n devint alors évident que les chancees de suecds dans la 
llüerre étaient póur le partí qui pouvalt la faire •tivec des 
soldáis choisis et expérímentés. Celui qui ayait de Targent k 
sá disposition pouvait anssi disposer de mercenaires armés , 
qui étaient, dans une bataílle, il fóut ravouer en rougis* 
sant, un appui plus terme et plus sür que les citeyens en-' 
ftints de la patrie. La noblesse, il est vrai, fórmait encoré, 
én grande partie, la forcé de Tarmée ; mais elle servait avee 
un nouveau caractére. Elle se contormait plutót íi l'csprit 
de la chevalerie qu'á celui de la féodalité ; ses relations avee 
le supérieur étaient plutót personnelles que territoriales. 
Les croisades contribuérent sans doute puissamment \ opé- 
fer cette révolution, en substituant, ce qui était inéYítable 
dans de telles expéditions , un service volontaire stipS&dié 
h un service obligé Daniel pense que, dans le treiziéme 
stécle, tous Ies vassaux recevaient une paie , méme pen- 
dant le temps de leur service obligé Cela ne paralt pas 
conforme i la loi des fiefs ; il est cependant possible que la 
pauvreté des vassaux ne leur ait paslaisséla faculté de faire 
Ies frais de leur équipement pour les expéditions éloignées. 
En tout cas, une grande partie des dépenses dut nécessal- 
rement tomber h la charge du seigneur; et de lá cet accrois- 
sement perpétuel des tastes , dont nous avons déjli examiné 
Ies résultats. 

' 11 résulte de plusieurs passages de JoinviUe , que la plupaft des 
éhevaUers engagés dans la croisade de saint Louis recevaient une 
paie soit de leur seigneur supérieur, s*il faisait partíe de TexpédlUon , 
ÍM)itdequelque autre an serrice duquel lis étaient entréspour ce temps. 
II s^embarqualui-méme avecdixchevaliers,qu*íleutdans]a suite assez 
de peine k entretenlr. Collectíon des Mémoires ,i, 1, p. 49, et t. 3, 
p. 55. 

• Hist de la Milice frangaise , p. S4. 

L*usage des troupes stipendiées fiit trés commun en Allemagne pen- 
dantle treiziéme síécle (Schmídt, t. 4, p. 89),ainsi qu*en Italie: cepen- 
dant 11 ne füt généralement adopté que vers le commencement du siécle 
0uivant. 
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Cependant une armée féodale, composée de tous Ies vas- 
saux imipédiats et des arrtóre*vassaux ^ présentaít encoré 
un aspect formidable. On est bien longtemps avant d'ad- 
mettre généralement ce paradoxe, que le nombre ne con- 
tribue pas nécessairement a la forcé réelle des armées. Phi- 
lippe IV rassembla de nombreuses troupes en convoquant 
Tarriére-ban pour sa malheureuse expédition contre les Fla-- 
mands. Une armée moins consídérable et mieux díscíplinée 
n'auraít sans doute pas essuyé la déconfiture de Gourtray . 
Édouard I et Édouard II appelérent souvent, dans leurs 
expéditions d'Écosse , ceux de leurs sujets qui devaient le 
service militaíre ^ Mais, dans les guerres d'Édouard III en 
France, toute Farmée anglaíse était, je crois, soldée; elle 
futVormée au moyen de marchés que le gouvernement 
passait avee des personnages d'un grand crédit; on leur ac- 
cordait , pour chaqué soldat qu'íls procuraient, une somme 
proportionnée á son rang et a son arme. Le taux de la paie 
était tellement élevé^ qu'a moins dimaginer que les per- 
sonnes chargées de Fenrólement n'aient voulu retirer de 
cette opérationdes bénéficesimmenses , les simples lanciers, 
etméme les archers, doivent avoir été pris dans les classes 
moyennes d'Angleterre , par exemple , dans la petite no- 
blesse , ou la riche yeomanry Cette partie du systéme 
militaíre d'Edouard f ut sans doute une des principales cau* 

' Rymer, t. 2 , p. 175, 189 , 199 , et alibi scepies, 

' On en peut trouver un grand nombre de preuves dans la Gollection de 
Rymer. La suivante esttirée de Brady , Hist, ofEngland, t. 2 ; Appen- 
dix , p. 86. Les gages alloués pour enrólement , en 1346 , étaient : pour 
un comte, 6 s. 8 d. par jour ; pour les barons et bannerets^ 4 s. j pour 
leschevaliers , 2 s. ; pour les écuyers , 1 s. pour les archers et hotelera 
(cavalerielégére) , 6 d. ; pour les archers d pied , 5 d. ; pour les Gallois, 
2 d. Si Ton multiplie ees sommes par environ 24 , pour les ramener á la 
yaleuractuelle de Targent, onverra que la paie était trés forte. Les 
cavaliers s'équipaient eux-mémes et se fournissaient d^armes et de che- 
vaux , ce qui était aussi trés dispendieux. Voir au cliapitre I*' de ce 
volume, p. 111. 
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ses des avantages qu'Q obtint sur Ies Frangís aux bataiUes 
de Crécy et de Poitiers; tous Ies arrtóre-vassaux qui avaient 
été appelés dans Ies rangs de Tarmée fran^aíse la rendaient 
plus pesante que redoutable. On y voyaít cependant aussi 
des troupes mercenaires. Philippe avait, á Crécy, 15,000 ar- 
balétriers ítalíens. Des soldats de fortune faisaient, depuis 
qiielque temps, métier de s'enróler sous des chefs errants 
comme eux, pour former des compagnies d*aventure, pas* 
sant du service de Tunau service de I'autre, sans s*ínquiéter 
de la cause pour laquelle ils étaíent engagés. Ges aventu* 
riers militaires jouérent un róle encoré plus remarquable en 
Italie qu*en France, oü ils ne laissérent pas de causer beau- 
coup de trouble. Les tenures féodales avaient du moins 
fburni une milice fidéle et nationale, dont Ies devoirs , quoi- 
que bien limités dans leur étendue, étaíent déterminés par 
Fusage, et rendus oblígatoíres par le príncipe. EUes furent 
remplacées, malheureusement pour le peuple, et parfoís 
aussi pour Ies souverains, par des contrats avec des merce- 
naires mutins, souvent étrangers, dont la valeur dans un 
jour de bataille était trop chérement rachetée par leur man- 
vaise foi, leur rapacité et leurs vexations. La France , dans 
Ies temps malheureux desrégnesde Charles VI et de Charles 
VII, éprouva tous Ies effets de la licence müitaire. A Texpul- 
sion des Anglais , le brigandage et le désordre remplacérent 
les ravages de la guerre. Uétablissement de compagnies de 
troupes réguliéres par Tordonnance de Charles VII , de 
Fannée 1444, en méme temps qu'il fut une mesure trés po- 
litique, fut peut-étre aussi une des mesures Ies plus popu- 
laires qui aient jamáis été prises ^ On peut le regarder 
comme le premier exemple d'une armée permanente en 

* Les États tenus d Orléans, en 1459 , avaient proposé cette mesure: 
le préambule de Tordonnance en fait mention. Ordonnances des Rois^ 
1. 12, p. 312. 
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Eiirope. Quelques princes d'Italíe avaient, il 6st vrai, con- 
servé constamment des troupes k leur soldé; mais c'était 
pour des hostílités qui étaient rarement ínterrompues. Gette 
ordonnaneecréa quinze compagnies de chacune cent hommes 
d'armes , ou lanciers , et le corps entier se composa , sulvant 
le langage da temps<, de quinze cents lances. Mais chaqué 
lancier avait trois archers, un coutelier^ ou soldat armé 
d^un couteau, et un page, ou valet, qui lui étaient attaohés ; 
tous servant l cheval , de sorte que les qtinze compagnies 
formaient un effectif de neuf mille hommes de cavalerie ^ 
C'est de ce faible noyau , car il doit paraitre tel aujourd'hui, 
qtf est sortie l'armée réguliére de Franco , que tous les rois 
se montrérent successivement jaloux d'augmenter. Le ban 
fut quelquefois convoqué dans les siécles suivants , c'est-ii- 
dire que les possesseurs de fiefe furent appelés pour s'ae- 
quitter du service mUitaire ; mais ils oflfrirent plut6t un 
spectacle d*apparat qu'un appui réel. 

Le contrat féodal, ainsi privé de son effét primitif, perdit 
bientdt le respect et l'attachement dont il avait été Tobjet. 
Lliommage et Finvestiture devinrent des cérémonles insi- 
gnifiantes ; les droits d'aide et de relief furent regardés 
eomme des exaclions insupportables. La rapacité avec la- 
quelle ils étaient levés , surtout par les souverains anglais 
de la race normande et par leurs barons, suttsait, il est 
vrai , pour éteindre tous les sentiments généreux du vasse- 
lage. Blessé, pour ainsi diré, par Farmure qu'ilétait íórcé 
de porter sans en faire usage , le tenant militaire cessa dé- 
sormaís de regarder avec un oeil de mépris le possesseur 
en socage, qui jouissait de presque autant d'immunités que 
le propriétaire allodial. Mais les profits que la couronne 
retirait des gardes de fiefs , et peut-étre aussi les préjugés 

' Daniel, Hist, de la Milice frangaise^ p. 266; Villaret, fíist de 
France,t 15, p. 594. 
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gens de Im, retardérent Tabolitíoii des tenures mili- 
t«res jusqu'á la restauration de Charles ü. En France , par 
meinjustice manifesté, les fiefs des nobles étaient exempts 
de ríinp6t territorial ; ear les tailles des derniers temps 
&'a?aient fait, rigoureusement parlant, que remplacer les 
droits d'aides auxquels ees fiefe avaient toujours été soumis. 
Cette distínction entre les biens nobles et roturíers ne 
ttf^mt, comme on le sait, qu'á Tépoque de ce grand évé* 
nementqui fit disparaltre toutes les distinctions, la réro- 
lution. 

II est digne de remarque que le systóme féodal , qui, 
M Angleterre, a porté les plus graves atteintes aux an- 
eiennes libertés saxonnes, lorsqu*il y fut établi par Guil« 
kmme-ie-Gonquérant; qui a été accompagné, dans ce pays 
l^us que dans tout autre, de servitudes onéreuses, au 
nombre desquelles ü fout surtout compter les droíts de garde 
et de mariage ; que ce systéme, disons-nous , ait été traíté 
atec phis de faveur par les écrivains anglais que par ceux 
de Franee. Le courage avec lequel les aneíens barons résis- 
(érent a leurs souverains, et les nobles eíforts qu'íls firent 
en feveur de la liberté civile, surtout pour obtenir cette 
^ande Gharte, qu'on peut regarder comme le fbndement 
de la constitution d'Angleterre , ont trouvé leur approba^ 
tion dans le coeur généreux des Anglais; tandis que les 
Franjáis , par un sentíment contraire , se sont montrés cho- 
qués de cette indépendance des nobles qui entravait les pré- 
rogatives et obscurcissait l'éclat de la couronne. Cependant, 
c'est précisément á ce régime féodal que la France est rede- 
Table de ce qui sera toujours Fobjet de la prédilection de 
ses enfants; je veux diré de sa puissance et de sa gloire na- 
tionale. Ce royanme eút été démembré pour toujours dans 
le dixiéme siécle si les lois de la subordination féodale 
n'avaient maintenu son unité. Les empíres d'une étendue 
extraordinaíre , comme celui de Charlemagne, ont souvent 
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été díssous par Fusurpation des gouverneurs des provinces ; 
lliistoíre ancienne et celle des dynastíes mahométanes de 
rOrient en fournissent la preuve. Qui pourrait révoquer en 
doute que Ies puíssants ducs de Guienne et Ies comtes de 
Toulouse ne se fussent affranchis de toute relation avec 
la couronne de France quand elle fuf usurpée par un de 
leurs égaux, sí la faible dépendance du vasselage n'avait 
pas été substituée á la soumissíon légítíme due á un sou- 
verain? 

Si nous Youlons apprécier Tinfluence du systéme féodal 
sur le bien-étre du genre humain , il faut se repórter a l'é- 
tat antérieur de la société sous les petits-fils de Charlema- 
gne. Les institutions du onziéme siécle doivent étre com- 
parées aveccelles du neuviéme, et non pas avec laciyilisation 
avancée des temps modernes. Si je me suis fait une juste 
idée de ees siécles de ténébres, cette anarchie que nous 
appelons feodale^ fut la conséquenee naturelle d'un gou- 
vernement faible dans un vaste empire plongé dans la bar- 
barie, et la cause, plutót que FefTet, de l'établissement gé- 
néral des tenures féodales. Ce sont elles qui, en maintenant 
Ies relations mutuelles du tout avec les parties, ont nourrí 
ce sentiment de patrie commune etde devoirs communs, et 
produit, avec le cours des siécles, la constitution libre de 
FAngleterre, la stabilité de la monarchie frangaise, et Tu- 
nion fédérative de TAllemagne. 

On peut apprécier Futilité d'une forme de gouvernement 
par ses effets sur la grandeur et la sécurité de la nation, 
sur la liberté civile et les droits privés, sur Fordre et la 
tranquillité de la société, sur l'accroissement etla circula- 
tion des richesses, enfin sur la direction générale des idées 
et des facultés morales. Le régime féodal , comme on Ta 
déja fait observer , s'adaptait mal á la défense d'un grand 
royanme , encoré moins a des plans de conquétes. Mais 
comme il exerga en méme temps son influence sur plusieurs 
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états adjacents , aucun d'eux n*avait á redouter la supério- 
rité militaire de ses voisins. Cest peut-étre cette impuissance 
de la milice féodale qui, au moyen áge, sauva FEurope du 
danger d'une monarchíe universelle. A une époque oú les 
prinees ne connaissaient guére ees ligues défensives qui ont 
pour objet la protection mutuelle^ il est difficile de diré oú 
se seraient arrétés les succés d'un Othon-le-Grand, d'un 
Frédéric-Barberousse, d'un Philippe-Auguste, s'íisavaient 
pu disposer de toutes les forces de leurs sujets au gré de 
leur ambition. S'il s'était formé dans le douztóme oule trei- 
zíéme siécle un empíre aussí étendu que celui de Gharlema- 
gne, et soutenu par le despotisme militaire, on aurait vu 
périr les germes du commerce et de la liberté , qui com- 
mencaient alors á éclore, et TEurope, esclave et barbare, 
aurait pu devenir la proie des barbares libres de la Tar- 
tarie. 

Si nous considérons le régime féodal dans ses rapports 
avec la liberté civile, cet examen ne lui sera pas désavan- 
tageux. Les lois féodales ont seules empéché les noms 
méme de droits et de priviléges de disparaitre, comme en 
Asie, sous la main de fer du despotisme. La tyrannie, qui, 
h chaqué occasion favorable, renversait toutes les barriéres, 
aurait pu s'abandonner sans frein á tous les excés, si, dans 
un temps oü le peuple était pauvre et désuni, la noblesse 
n'avait pas été brave et libre. Partout oú le régime féodal 
étendit sa sphére, il répandit Fesprit de liberté et les 
notions de droit privé. Cest une vérité que reconnaltra , 
je pense, quiconque aura considéré les restrictions des 
services du vasselage, si soigneusement déterminées dans 
ees livres de lois qui forment le répertoire des coutumes, 
la réciprocité des obligations entre le seigneur et son te- 
nant, le consentement requis pour toute mesure générale 
OU législative, et par dessus tout, la garantie que chaqué 
vassal trouvait dans Tadministration de la justice par ses 
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pairs, méme daos le combat judícíaire. La masse da peapto 
était, Q est vrai, dégradée par la servitude; mais cette 
circonstanee était tout á faít étrangére aux tenores féodales. 

Ge systóme n'étaít pas favorable á la paix et au bou or« 
dre de la société. Les guerres prWées ne tíraient pas kiir 
origine des coutumes féodales; mais elles furent, on fi'm 
sauraít douter, perpétuées par une institution si commode, 
et qui ne doit qu'á cette seule cause son établissemest 
universel. II y a incompatibilíté absolue entre les taalM- 
tudes guerriéres et les moeurs industrielles, non-senlemeot 
par la tendance immédiate des premiéres á détruire k» 
produetions útiles du travail, mais encoré parce qu'eUeg 
font des occupations paisibles un objet de mépris : msú 
le systéme féodal renfermait-il un principe contraire « 
raccumulation des richesses et au perfectíonnemei^t de ce» 
arts qui adoucissent les maux et facilitent les travaux dtt 
genre humain. 

G'est peut-étre surtout comme école de discipline morate^ 
que les institutions féodales méritent notre estime. £a so- 
ciété, pendant plusieurs des siécles qui suivirent la des- 
« truction de l'empire romain ^ était tombée dans un état cooh 
plet de dépravation; et si, au milieu de ce concours de 
tous les vices, quelques-uns se distinguaient par des traits 
plus prononcés, c'étaient surtout le mensonge, la trahison 
et Fingratitude. L'esprit féodal tendít á détruire peu á pea 
les effets de cette extréme corruption. La violation de 
foi prit le premier rang parmi les crimes; c'était le ifim 
contraire á Fessence méme de la tenure Kodale , le plui 
sévérement et le plus promptement puni, le plus infamante 
Les lívres de lois féodales offrent partout Fidée d'obliga- 
tions honorables. La nature des juridictions féodales pro- 
duisait, ce qui est un avantage particulier des jugements 
par pairs, un sentiment plus vif, une perception pluft 
prompte, des distinctions morales et légales. Et c(mime le 
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jugement et la conscience des ñommes s*égarent rare« 
ment sur ees grands points de vérité et de justice , excepté 
pt^ndant le triomphe momentané du críme cu pendant 
Tabsence des régles fixes du droit, ils durent s'éle?er pen 

I peu aux mis príncipes, lor3que la loi rempla^ait U 
violeuce et fixait le ^roit. Les seryices réciproques que N 
deTaient le seigueur et le ?assal, ouYraient une Taste eu^ 
riére aux sentíments généreux et magnanimes; et, toutei 
les fois ^ue le coeur de rbomme est placé dans des circón»* 
tanees qui ont de la tendance a exciter de tels sentim^aÉ^ 

II est rare qu'il ne s'y abandonne pas. Quelles oceasíons 
pouTaient leur étre plus favorables que Fobligation de 
protéger un vassal fidéle ou de défendre un suzerain bíen- 
feisant centre des attaques si redoutables qu'il ne restait 
guére d*autre perspective que celle de partager sa ruine? 

De ees sentiments engendrés par la relation féodale 
naquit ce sentíment partieulier de respect et d'attachement 
personnel á Fégard du souverain, que nous nommons 
fidélitéy sentiment aussi différent de la dévotion stupide 
des esclaves d*Orient, que du respect abstrait que des 
citoyens libres portent á leur premier magistrat. Des hom- 
mes qui avaient été habitués á jurer fidélité, \ íaire pro- 
féssion d'obéissance , á suívre, en temps de paix comme 
en temps de guerre, un supéríeur féodal et sa famille, 
transportérent facílement la méme soumission au monar- 
que. Cétait un sentiment bien puissant que celui qui pou- 
vait faire endurer aux hommes les plus braves les dédains 
et les manyáis traitements de leur souverain, et leur £aire 
déployer tous leurs efforts et toute leur énergie pour un 
homme qu'ils n'avaient jamáis vu, pour un homme qui 
n'avait peut-étre pas de qualités estimables. Dans des áges 
oú Ton ignorait les droíts politiques de la communauté, 
ce sentiment ftit le grand principe conservateur de la so- 
ciété; et de nos jours, quoiqu'il ne fosse plus que con- 
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courir avcc d'autres principes d'un ordre plus élevé, U est 
encoré indispensable á la tranquillité et á la stabilité de 
toute monarchie. Sous un point de vue moral, la fidélité 
n'a peut-étre guére moins de tendance á épurer et a élever 
le coeur que le patriotísme lui-méme ; et elle peut étre 
regardée comme le terme inoyen d'une progression qui 
embrasserait les motifs des actions humaines , depuis Fin- 
térét personnel le plus grossier jusqu'a cette sublime phi- 
lanthropie qui n'a d'autre objet en vue que le bonheur gé- 
néral, d'autre rdgle que les desseins de la Sagesse Infiníe. 
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Boyaume des Tisigoths. — L*Espa^e conquise par les Maures. — Le 
peuple espagnol se reléve peu k peu. — Les royaumes de Léon, 
d' Aragón , de Navarre et de Gastille se fórment successívement. — 
Tilles de commune en Casülle. — Ordres militaires. — Gonquétes 
de Ferdinand III et de Jacques d^Aragon. — Causes qui retardérent 
Texpulsion des Maures. — Suite de rhistoíre de Gastille. — Garactére 
du gouvemement. — Pierre-le-Gruel. — Maison de Transtamare. -— 
Jean II. — Henri IV. — Gonstitution de Gastille. —Assemblées natío* 
nales ou cortés ; — leur composition ; — leur droit de voter les 
impdts; — leur autorité législative. — Gonseil privé de Gastille. — 
Liberté individuelle garantie par les lois. — Yices de la constitu- 
tion. — Aragón; — son histoire pendant les quatorziéme et quinziéme 
siécles. — Querelle de la succession. — Gonstitution d' Aragón. — 
Esprit d'indépendance de Taristocratie. — Privilége d'ünion. — 
Pouvoirs du Justiza, — Garanties légales. — • Exemples. — Autres 
lois constitutionnelles. — Yalence et Gatalogne. Union des cou- 
ronnes d* Aragón et de Gastille, par le mariage de Ferdinand et d*Isa- 
belle. — Gonquéte de Grenade. 

LTiistoire de FEspagne pendant le moyen áge devrait 
commencer avec la dynastie des Visígoths : cette nation 
fut une des premiéres qui assaillirent et renversérent Fem- 
pire romain ; et son établissement était antérieur de prés 
d*un demi-siécle á Finvasion de Clovis. Vaincus par ce 
jprince á la bataíUe de Poitiers, les monarques des Goths 
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perdirent Ies vastes provinces qu'íls possédaient dans la 
Gaule, et transférérent le siége de leur empire de Toulouse 
a Toléde. Mais Ies annales de ees barbares me semblent 
si peu dignes d'attentíon , que je ne fatiguerai pas le lec- 
teur du nom d'un seid des souverains de cette race obscure. 
Les rois de France de la famille mérovingienne furenf peut- . 
étre souillés de crimes non moíns atroces : aussi n'ai-je faít 
que gUsser légérement sur leur histoire; cependant il était 
indispensable d*en parler, parce qu'elle sert dintroduction 
au régne de Gharlemagne et qu'elle jette du jour sur le 
systéme féodal et sur les antiquités constitutionnelles de 
la France. Sí celles de la Gastille eussent offert le méme 
intérét pour les études hístoriques , j'aurais apporté le 
méme soin á en rechercher Torigine dans le gonyernement 
des Goths ; car ü est á Tancienne oonstitution de Gastille 
ce que les institutions anglo-saxonnes sont á la nótre. Je me 
contenterai toutefois d'observer que ce gouvernement dlf- 
férait en plusíeurs points de celui des Franes á la méme 
époque. La couronne n'était pas aussi héréditaire chez les 
Goths, ou du moins la succession réguliére des rois y était 
plus sourent interrompue. Le haut clergé avaitune ínfluence 
encoré plus marquée dans les aífaires temporelles. La dis- 
tinction de Romains et de Barbares y était moíns sensible ; 
les lois étaient plus uniformes, et se rapprochaient beau- 
eoup de celles de Tempire. L'autorité du souyerain y était 
peut-étre plus limitée qu'en France par un conseíl aristo- 
cratique ; mais elle ne s'efFaca jamáis sous l'influence dange- 
reuse de maires du palais. On y vit souvent des guerrés 
civiles, des successions disputées; mais jamáis Funité da 
royanme ne fut violée par la coutume des partages. 

L'Espagne, aprés étre restée prés de trois siécles au 
pouToir des Yisigots , tomba, en 712, sous le joug des Sar- 
rasíns. L'enthousíasme ardent et irrésistible qui sígnala 
les premiers jours de la religión musulmane suffirait aeol 
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pour explujuer une pareille conquéte ; mais a cette pre- 
miare cause nous pouvons encoré ajouter les fecUims qui 
dívisaient les Goths ^ le resseatiment de quelques ambítions 
désappointées, les intrigues du comte Julien^ et la témé- 
rité qui livra le sort d'un empire aux chances d'une seule 
bataiile. II est bien plus étonnant qu'un reste de cette an* 
cienne monarchie ait pu^ non seulement conserver dans 
Ies montagnes du nord son nom et son indépendance , mais, 
pendant plusieurs siécles, entretenir avec succés, contre 
les conquérants^ une guerre presque toujours off^iye, 
jusqu'au moment oü ees braves patriotés ?¡rent enñn la 
balance pencher complétement en leur fayeur, et oü les 
Mauros furent fórcés á leur tour de soutenír une lutte pres- 
que aussi longue et aussí opiniátre pour défendre une feible 
portion de la péninsule. Aveuglés par leurs succés et pk>n- 
gés dans une trompeuse sécurité , Ies monarques árabes s'a- 
bandonnaientaux délicesde Gordoue : au sein des sciences, 
entourés des chefs-d'oeuvre de cette riche architecture qui 
embellissait leurs mosquées et leurs palais , ils dédaignaient 
un ennemi pauvre, mais intrépide, retiré dans les Asluries; 
et, par une conséquence naturelle du despotisme , Ies fraíts 
dus á la sagesse ou a la brayoure d'une génération furent 
perdus par la mollesse et Ies fautes de la génération sui- 
vante. Leur royanme fut démembré par des sujets rebelles 
quí fondérent les États de Toléde, d'Huesca, de Saragosse, 
et d'autres moins connus. Engagés dans des guerres pri- 
vées, ees petits souverains oubliérent non seulement leur 
haine naturelle contre les princes chrétiens, mais quel« 
quefois méme recherchérent leur alliance K 

La derniére attaque qui menaca d'écraser la monarchie 
renaíssante dllspagne fut celle du célébre Almanzor, vizir 
d'Haccham II, vers la fin du dixiéme siécle : c'est á cette 

« Cardonne , Hisioire de P A frique eiders^gjmgne. 
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époque que la yiUe de Léon et le reliquaire de Gompos- 
telle ñirent réduits en cendres. Dans le cours des siécles 
qui précédérent ee reflux passager, les Espagnols avaient 
insensiblement enlevé aux Sarrasins une partie de leurs 
eonquétes : le royaume , d'abord connu sous le nom d'O- 
viédo, et dont le síége fut transféré á Léon en 914, s*était 
étendu jusqu'au Duero , et méme jusqu'a la chaine des 
montagnes de la Guadarrama. La Gastille-Yieílle , ainsí 
nommée, suivant Topínion générale, á cause des chá- 
teaux qu*on y construisit lorsqu'elle servait de marche ou 
de frontiére contre les Maures, était gouTernée par des 
eomtes héréditaíres , élus dans le principe par Taristocratie 
de la province, et, selon toute probabilité, indépendants 
des rois de Léon, que cependant ils assistaient ordinai- 
rement en guerre, en raison de leur double communauté 
d'origine et de religión 

Tandis que les rois de Léon s'occupaíent ainsi á recon- 
quérir les provinces de Touest , une autre race de princes 
chrétiens s'élevait en silence á Fombre des Pyrénées. Rien 
n'est plus obscur dans Fhistoire que Forígine de ees petits 
états qui se formérent dans la Navarre et dans le pays de 
Soprarbe : elle remonte peut-étre aux eonquétes desMaures. 
Les deux versants des Pyrénées étaient habités par un 

' Suivant Roderic de Toléde , qui écrívait au commencement du (rei- 
ziéme siécle et qui est un des plus ancíens historíeos espagnols, les 
nobles de CasUlle, sous le régne de Froila , vers Tan 924 , sibt eipos- 
ieris providerunt y et dúos milites nondepotentioribus, sed depnt- 
dentioribus elegerunt^ quos et judices statuerunt, ut dissentiones 
patria et querelantium causee suo judicio sopirentur, 1. 5 , c. 1. 
Plusieurs autres passages du méme auteur prouyent que les eomtes de 
Castille étaient á peu prés indépendants des rois de Léon , du moíns á 
parUr du temps de Ferdinand Gonzalve , vers le milieu du dixiéme sié- 
cle. Ex quoiste suscepit suw patrios comitatumy cessaverunt reges 
Asturiarum insolescere in Castellam, et á flutnine Pisoricá nihil 
amplius vindicárunt j 1. 5, c. 2. Marina , dans son Ensaco histórico- 
critico 9 semble contester ce fait. 
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peuple aborígóne, qui fut le derníer h se soumettre au 
joug de Rome, etqui n'en avait jamáis parlé la langue. 
Pendant cette longue nuit de ténébres qui enveloppa Ies 
dynasties des Franes et des Goths, nous ignorons Fhis- 
toire de ees intrépides montagnards, jusqu'au moment oú 
OH les voit coupant Tarriére-garde de Gharlemagne a Ron- 
ceyaux, et maintenant du moíns leur indépendanee^ s*ils 
ne portaieat toujours^ comme les rois des Asturies, la 
guerre daos les états des Sarrasíns. La vílle de Jaea, sítuée 
au milieu de ees longues et étroites vallées qui sillonnent 
les flanes méridionaüx des Pyrénées, était la eapitale 
d'un petit état libre, qui s'agrandít par la suite et devint 
la monarchie d'Aragon La Navarre avait un territoire 
un peu plus étendu ; Pampelune était le séjour de ses 
rois. La Biscaye paralt avoir été partagée entre ce dernier 
royanme et celui de Léon. L' Aragón ou Soprarbe et la 

' Les Fueros^ ou lois écrites de Jaca , étaient peut-étre plus ancien- 
nes que toutes les lois coutumiéres de TEurope. Alphonse III les 
confirme sous le nom d*anciens usages de Jaca : elles réglent la 
succession des biens meubles et immeubles , ainsi que Télection des 
magístrats municipaux. La loi suivante, qui ordonne une levée en 
masse dans les cas extraordinaires , nous peint avec une teinte roma- 
nesque et sauyage les moeurs d^un peuple pastoral, mais belUquep:^, 
et rappelle un passage célébre de la Dame du Loe (*) : De appeUüis 
ita statuimus, Cum homines de milis ^ vel qui stani inmontanis 
cum sui8 ganatis (gregibus)^ audierint appellitum; omnes capiant 
arma, et dimissis ganatis, et ómnibus aliis suis fasiendis {negotiis), 
sequantur appellitum. Et si illi qui fuerint magis remoti, invene^ 
rint in villa magis próxima appellito (deest aliquid) ? omnes qui 
nondum fuerint egressi tune villam illam, quce tardius secuta 
est appellitum , pecent (solvant) unam baccam (vaccam) ; et unus- 
quisque homo ex mis qui tardius secutus est appellitum, et quem 
magis remoti prcecesserint , pecet tres solidos , quomodo nobis vide' 
hitur, partiendos, Tamen in Jaca, et in cUiis villis sint aliqui 
nominati et certi, quos elegerint cónsules, qui.remaneant ad vil^ 
las custodiendas et defendendas, BianccB Commentaria , dans 
Schotti Hispania illustrata , p. 595. 

(*) Th$ Lady ofth§ Lakt, poéme ohoTaleresque de Walt«r Scott. {If. du T-) 
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Navarre étaíent étroitement liés , et souvent réunis sons 
le méme souveraiD. 

Au commencement du onziéme siécle^ Saitche-le*6rand, 
roi de Navarre et d* Aragón , se trouva en état d'élever Fer- 
dinand, son secondüls, k la digníté de eomte, ou plutót 
de roi de Castille, car tel fut le titre qu'il prit. Cette pro- 
▼ince fut ainsi détachée du royanme de Léon ; mais un évé- 
nement, qui changea la puissance relatiye de ees deux 
états, les réunit bientót plus étroitement que jamáis. Ber- 
mude III, roi de Léon, perdit la fie dans une bataille eontre 
le nouveau roi de Gastille, qui avait épousé sa sceur; et 
Ferdinand devint , du chef de sa femme , ou par droit de 
conquéte , souverain des royaumes unis. Cette cessation 
d'hostilités entre les états chrétiens leur permit d*agír avec 
plus d'ensemble et de persévérance contre leurs ancíens 
ennemis , qui se trouvaientalors aífalblis d'une maniére sen- 
sible par Faction des différentes causes dont j'ai déja parlé. 
Pendantleonziémesiécle, l'avantage des armes fut presque 
toujours en faveur des Espagnols ; peu a peu ils se mirent 
en possession des villes qu'íls n'avaient d'abord songé qu'a 
piUer. Leur valeur était inspirée par Texemple du Cid, sou- 
tenue par Tinfluence des moeurs chevaleresques; et avant la 
fin du siécle , Alphonse VI avait reconquis Toléde, raneienne 
capitale de la monarchie. Cet événement fut le coup le plus 
terrible porté á la puissance des Maures, et un symptdme 
non équivoque du changementqui s'était opéré dans la ferce 
relative des deux nations , changement qui avait été pro- 
gressif et quin'en était que plus irréparable. Ils éprouvaient 
d'un autre cóté des revers non moins désastreux. Les rois 
d'Aragon (dénomination qui dans le principe ne s'appliquait 
qu'a un petit cantón situé sur la riviére du méme nom), 
avaient été presque rejetés dans les montagnes par les petits 
états mauresques du nord de FEbre, et en particulier par 
celui d'Huesca. Vers le railíeu du onziém^siécle, ees princes 
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commencérent a attaquer leurs yoisins avee avantage : les 
Maures abandonnérent successiyement leurs villes; et, en 
1118, Saragosse, découverte et afiaiblie par la soumission 
de toutes ees places , Saragosse , oü florissait depuis plusieurs 
siécles une dynastie de prínces mahométans, tomba au pou- 
voir d*Alphonse I , et devint la capitale de son royanme. 
La partie mérídionale de ce qu'on appelle aujourdliui la 
proTínce d' Aragón, fut peu á peu conquise pendbnt le dou- 
zíéme síécle, et toute la Gastille-Neuye et FEstramadure 
insensiblement réunies aux états des descendants d'Al* 
phonse VI. 

On nepeut pas diré que le systéme féodal ait exercé, 
dans le royanme de Léon et de Castille, le méme empíre 
qu'en France et en AUemagne ; maís des circonstances par- 
tieuliéres donnérent h Faristocratie de ees denx royaumes 
presque le méme pouroír et la méme indépendance dont 
jouissait la noblesse dans Ies états entiérement soumis aux 
ínstitutíons féodales. Les terres successivement arrachées 
aux Maures étaient comme ees laudes íncultes que Findnstrie 
vient fertiliser; les conquérants en devenaient les proprié- 
taires de plein droit; et Fappát de ees conquétes enfiammait 
continuellement Fambitíon des nobles d*Espagne , surtout 
de ceux qui s'étaient établis sur la frontiére de Gastille. lis 
bátíssaient des Tilles sur leurs nonveaux domaines , et inri* 
taient les chrétiens h s'y fixer : les Sarrasins en étaient or- 
dinairement chassés , ou bien s'exilaient d'eux-mémes , et 
cherchaient un asile dans les proyinces plus tranquilles da 
midi. C'est ainsi qu'un comte de Gastille s'établit á Burgos 
vers Fan 880; un autre fixa sa résidence a Osma; untroi- 
siéme h Sepulveda; un quatriéme á Salamanque. Jusqu'i 
Fépoque de la réuniondes deux royaumes sous Ferdinand I, 
ees villes ne cessérent d'étre exposées aux surprises de Fen- 
nemi; et la nécessité de teñir en mouvement une population 
nómbrense et armée, donnait aux classes inférieures un 
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caractére de liberté personnelle et des prívUéges dont elles 
jouissaient a peine dans les autres monarchies , á une épo- 
que aussi reculée. Le villénage, ou la condition des pay- 
sans privés de rexercice des droits civüs , ne parait pas 
avoir jamáis été établi dans les états hispano-gothiques; 
j'avoueraí cependant qu'il étaít loin d'étre inconnu dans le 
royanme d' Aragón , dont les institutíons avaient été mode- 
lées sur le systéme féodal. Puisqu'il est vrai que ríen ne 
contribue davantage a eíFacer les distinctions arbitraires des 
rangs, que la particípatíon á quelque calamité commune, 
chacun de ees hommes qui , dans les montagnes des Astu- 
ríes , avaient survécu au grand naufrage de la liberté et de 
la religión, fut environné d'une certaine dignité qui l'enno- 
blissait á ses propres yeux et á ceux de ses concitoyens. II 
est á présumer que ce sentiment, transmis á la postérité, 
a produit insensiblemente par son influence sur le caractére 
national , ees maniéres élevées que les voyageurs remar- 
quent dans le paysan castillan. Mais ees conquétes de la no- 
blesse, tout en amenant un résultat bien important, Fex- 
pulsión des ennemis de la Péninsule , ne contribuaieot 
nuUement á augmenter la forcé du gouvernement, ni á as* 
surer sa tranquiUité intérieure. 

On pourvut d'une maniére plus efficace á la défense pu* 
blíque par Fétablissement des communautés, ou villes de 
commune. Getteinstitution, plus ancienne euEspagne qu'en 
Franco et en Angleterre , y présentait aussi , á certains 
égards, un caractére particulier. Les bourgeois de Castille 
ne furent pas forcés d'acheter d*un maitre leurs priviléges 
et, pour ainsi diré, leur liberté personnelle, lis furent mis 
en jouissance de leurs droits civils et de propriétés consi- 
dérales á une condition moins humiliante, celle de proté* 
ger leur pays. Le premier exemple que nous ayons de 
Fétablissement d'une commune remonte á Fan 1020; c'est 
á eette époque qu'Alphonse V, dans les cortés de Léon, 
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iostitua les príTíléges de cette ville, et lui donna un code 
destiné á régler Fadminístratíon de ses magistrats. Les 
communes desvilles deCarrion, Llanes et autres, ftirent 
établíes par le méme prínce. Sanche-le-Grand donna une 
constítutíon semblable á la ville de Naxara. En 1076 , Sepul- 
veda re(ut un code d*Alphonse VI. Sous le méme régne, 
Logroño et Sahagun, et bíentót aprés Salamanque, obtin- 
rent leurs chartes de privUéges. Le fuero, ou charte dlns- 
titutíon d*une commune espagñole , étalt proprement un 
contrat par lequel le roí ou le seigneur accordait aux bour- 
geois une ville et le territoire environnant, avec divers pri- 
vUéges , entre autres celuí d'élire des magistrats et un conseil 
municipal, tenus de se conformer aux lois imposées par le 
fondateur. Ges lois, civiles et criminelles, étaienten subs- 
tance tirées de rancien code des Yisigotbs, qui forma la loi 
commune de la Gastíllejusqu'au treiziéme ouau quatorziéme 
síécle; mais elles différaient entre elles par certaines cou- 
tumes locales dont Forigine etFexistence dans ees contrées 
étaient vraisemblablement antérieures á Fépoque oú elles y 
recurent une sanction légale. Le territoire dépendant de 
cesvilles était souv^nt d'un étendue considérable, et án- 
dela de toute proportion avec celui des Tilles de commune 
de France et d'Angleterre : indépendamment des domaines 
inallénablesaffectés al'entretíen des magistrats etá d'autres 
charges publiques , il comprenaitles terres des propriétaires 
fonciers soumis á Fautorité et á la juridiction de la munici- 
palité. Le roi nommait dans chaqué ville un gouverneur 
chargé de la perceptíon des tributs ordinaires, du maintíen 
de Fordre , et de la surveiUance des places fortes du dís- 
trict; mais Fadministration de la justice était exclusive- 
ment réservée aux habitants et aux juges choisis par eux. 
Le pouvoir exécutif de Fofflcier royal était méme envisagé 
d'un CBil jaloux; il lui était défendu d*uáer de violence con- 
tre aucun individu sans avoir observé les formes légales; 
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et, suivant \e fuero de Logroño , s'il tentait de s'íntroduirc 
par forcé dans la maison d'un particulier, il était permis de 
le tuer. Aa quatorziéme siécle, ees coutumes démocratí- 
ques furent réformées par Alphonse XI , qui mlt radminis- 
tration municípale entre les maips d*un petit nombre de 
juráis^ ou regidores. Quelques désordres occasionnés par 
les élections populaires servirent de prétexte á ce ehange- 
ment, qui, de méme que plusiears innovations semblables 
ihtroduites par les rois d'Angleterre, avait pour but réel 
d'étendre rínfluence de la couronne. 

En considération de ees avantages précieux, les viUes de 
oommune s'engageaient au paiement de certaines contribu- 
tlons , ainsi qu'au service militaire; cette demiére obligation 
était générale, et de rigueur ; toute dispense, touf rerapla- 
cement était interdit, si ce n'est en cas d'infirmité* C'étaient, 
comme dans les premiers jours de Rome , le gouTemeur 
royal et les magistrats quí levaíent et commandaient la mi- 
Ifcc ; dans le cours d'un service toujours limité , et le plus 
souTent nécessaire , marchant sous la banniére^ de leurs 
concitoyens , et guidéfe par les chefe de leur choix , les 
bourgeois conservaient ce doux sentiment de liberté qu'un 
soldat ordinaire ne saurait connaítre. Tout inditidu jouis- 
sant d'une certaine fortune était tenu de faire le service \ 
cheval, et, en retour, était exempt du paiement des ¡m^ 
póts. Cet usage établit une distinction entre les caballeros^ 
ou nobles , et les pecheros^ ou contríbuables. Toutetois la 
distinction paraít n'avoir été fondée que sur la fortune , 
comme chez les chevaliers romains, et nuUement sur ITié- 
rédité des ti tres, qu'elle contribna sans doute á introduire 
par la suite. Les caballeros jouissaient de plusieurs privilé- 
ges : Jeurs chevaux ne pouvaient étre saisis pour dettes ; ils 
étaient, en certains cas, exclusivement éligibles aux charges 
déla magistrature; des lois , instituées pour protéger leur 
honneur, punissaient sévérement toute insulte quí leur était 
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hite. Mais devant les tribimaux, les droits du ríche et oeux 
du pauvre étaient parfaitement égaux 

On peut attribuer une partie des succés qu'obtinrent les 
chrétiens en Espagne á un autre trait distinctif de la cons- 
titution de ce pays, les ordres mílitaires. Les guerres de 
Palestine avaient déjá déployé les brillants effets de ees 
institutions; des circonstances semblables introduisírent le 
méme systéme en Espagne. Les templiers, quelques années 
aprés leur premiére création , furent dotés de terres d'unc 
grande étendue, ou plutót de provinces , conquises sur les 
Maures , á la charge de défendre leur territoire et celui de 
la nation. Ces terres étaient, pour la plupart, dans la partie 
de FAragon située au-delá de FÉbre; leur conquéte était 
récente, et leur possession incertaine *. Telle était la véné- 
ration portée á cet ordre, ainsi qu*á celui des hospitaliers, 
et llntime conviction que le salut de la chrétienté dépen- 
dait de leur valeur, qu'AIphonse I, roi d'Aragon, mourant 
sans enfants , leur légua tout son royanme ; exemple de 
libéralité, dit Mariana , fait pour exciter Tétonnement de la 
postérité et le bláme des contemporains Les états d'Ara* 
gon , comme on peut le croire, annulérent cet étrange tes- 
tament : mais le successeur d'AIphonse se ni obligé, pour 
apaiser ces ambitieux chévaliers, de leur faire des concessíons 
immenses en argent et en terres ; il s'engagea méme á ne 
point faire de paix avec les Maures sans leur consentement *. 

' Ces détails sur les viUes municipales de GastiUe sont tirés d^un 
ouvrage publié á Madrid en 1808 , aussilót aprés la révolulion , par le 
docteur Marina , chanoine de Téglise Saint-Isídore ; il est intitulé : 
Ensayo historico-critico sobre la antigua legislación x principales 
cuerpos legales délos reynos de León y Castilla^ especialment sobre 
el código de D, Alonso el Sabio ^ conocido con el nombre de las 
Siete Partidas. 

* Mariana , Hist, Hispan, , 1. 10 , ch. 10. 
^L. 10,c. 15. 

* i. 10, c. 18. 
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A rimitatíon de ees grands ordres mílítaires eommuns 
á toute la chrétienté, on vit s'élever en Espagne trois 
institutíons formées sur le méme modéle , les ordres de 
Calatrava, de Santiago et d'Alcantara. Le premier fut établi 
en 1158 ; le seeond et le plus eélébre des troís, re^ut sa 
charte du pape en 1175, mais parait avoir eu une existenee 
antérieure ; Fordre plus moderne d'Aleantara fut une bran- 
che de celui de Galatrava ^ Cétaient des eoliéges militaíres , 
possédant en différentes parties de la Castille des villes en- 
tourées de murs , et gouvernés par un grand-maítre, digni- 
taire électif , dont Finfluence dans le gouvemement égalait 
pour le moins celle des nobles les plus puíssants. Ges ehefe 
jouérent souvent un grand róle dans les díssensions civiles 
des quatorzíéme et quinzíéme siécles. 

Alphonse VII avait eu Fimprudence de partager de nou- 
veau les royaumes de Léon et de Castille entre ses fils San- 
die et Ferdinand; la séparation qui en résulta ranima d'an- 
ciennes jalousies , et occasíonna des guerres multipliées 
pendant prés d'un siécle. Enfin, en 1238, Ferdinand III, 
roi de Castille, réunit á jamáis les deux branches de la mo- 
narehie gothique. II dirigea leurs torces combinées contre 
les Maures, qui possédaient encoré les plus belles provinces 
de la Péninsule, mais qui, accablés par leur faiblesse inté- 
rieure, n'avaient jamáis pu réparer les désastres de la fatale 
bataille de Baños di Toloso, livrée en 1210, á quelques 
milles de Baylen Ferdinand, se précipitant sur FAnda- 
lousie^ s'empara de leur capitale, la grande cité de Cor- 

•i. 11, c. 6,13; 1. 12, c. 5. 

* Ge fut Alphonse IX qui remporta cette victoire. Dans une lettre au 
pape Innocent III , il évalue la perte des Maures á cent qualre-vingt 
mille hommes. les hístoriens árabes ne précisent pas le nombre, mais 
¡1s semblent confírmer Tidée de cet immense carnage , assez difficile 
á concevoir avant Tínvention de la poudre á canon , et méme depuls. 
Cardonne, t. 2, p. 3!27. 
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doue, aussi célébre par la culture des sciences de FArabíe, 
ét par Ies noms d'Avicenne et d'Averroes, que par les 
spiendides travaux d'une dynastie opulente et maguifi- 
que ^ Dans Fespace de peu d'années, il ajouta Séville á ses 
conquétes, et les Maures perdlrent ees provinces chéries 
que baignent les eaux du Guadalquivir. Jaeques I d'Aragon, 
á qui un régne long et victorieux a fiiit donner le surnom de 
Conquérant, soumit la ville et le royaume de Yalence, les 
lies Baléares, et le royaume de Murcie; mais ce dernier 
état ñit, par suite de certaines conventions, réuni h la 
couronne de Gastille. 

Yers le milieu du treiziéme siécle, lorsque les brillantes 
conquétes de Ferdinand et de Jaeques eurent ftiit flotter 
rétendard chrétien sur les trois principales villes des Mau- 
res, il aurait été difficile de prévoir que deux cent cinquante 
années deyaient encoré s'écouler avant que FEspagne fát 
entiérement aifranchie de ce joug étranger. On ne pouvait 
supposer que Fambition, le zéle religieux, la haíne natío- 
nale , dussent s'arréter dans une carriére qui nWrait plus 
que des obstacles en apparence si fáciles á vaincre; mais 
nous trouvons, au contraire, que les eflPorts des Espagnols 
commencérent dés lors á se ralentir, et leurs conquétes á 

' Si nous en croyons un écrivain árabe cité par Gardonne , t. 1 , 
p. 557, la Tille de Gordoue renfénnaít, je ne sais pas précisément 
á quelle époque, deux cent mille maisons, six cents mosquées et 
neuf cents bains publícs. On comptait douze mille villes et viUages 
sur les bords du Guadalquivir. Le produit des mines d*or et d'ar- 
gent était considérable. On a évalué les ressources des califés de Gor- 
doue á cent trente miUions d*argent de France , indépendamment des 
coDtributions énormes prélevées sur les fruits de la terre, et payées 
en nature, suivant Tusage des gouvemements orientaux. Si Ton veiit 
d*autres preuves de Topulence et de la splendeur extraordinaire de 
oette monarcbie , on peut voir Touvrage de Gardonne , que les écri- 
yains modernes ont principaleroent suivi. Les belles planches des 
uánti'guités Mauresques de l'Espagne (Moorish Antiquities of 
Spatn), par Murpby, en donneront aussi une idée. 
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devenir plus rares. Une des causes qui prolongérent, con- 
tre toute áltente, cette lutte mémorable, fut sans doute 
Favantage inunense que Ies Maures trouvéreni dans leur 
retraite. Leur population, jadis répandue sur toute la sur- 
face de FEspagne , se trouva alors condensée sur un seul 
point et occupant le moíndre espace possible. lis avaient été 
confondus, dans les provinces du nord et du centre, avec 
les chrétiens mozarabiques, qui, sujets et tributaires, quoi^ 
que traités peut-étre sans trop d'injustice, n'en^étaient pas 
motns leurs ennemis naturels et irréconciliables. Lorsque 
Totóde et Saragosse tombérent au pouvoir d'un prince 
chrétien, elles étaient pleines de ees chrétiens dégénérés 
qui, par suite d'un long commerce avec leurs maitres, ont 
introduit le dialecte de FArabie dans la langue de la Cas* 
tille K Mais dans le douziéme siécle, les Maures, aigris par 
leurs revers, commencérent á persécuter leurs sujets chré^ 
tiens, dont ils soupconnaient la haine secréte, et les forcé- 
rent á fuir ou á abjurer leur religión; de sorte qu'á Fépoque^ 
de Finvasion de Ferdinand le christianisme avait presque 
enti^rement disparu des provinces méridionales. Les nou* 
veaux conquérants prirent, de leur cóté, des mesures éga- 
lement rigoureuses. On avait permis aux Maures de conti- 
nuer á habiter Saragosse comme les chrétiens Fhabitaient 
auparavant, dans la condition de sujets, et non d'esclaves; 
mais, aprés la prise de Séville, ils furent tous chassés, et 
on invita de toutes les parties de FEspagne de nouveaux 
habitants á venir s'y fixer. Les villes fortes de FAndalousie, 
telles que Gibraltar, Algéziras, Tariffa, opposérent aux 
princes chrétiens une résistance qu'ils n'avaient pas trouvée 
en Castille; elles exigeaient des siéges pénibles; elles étaient 
quelquefois reprises par Fennemi, et toujours exposées á 
ses attaques. Mais ce qui faisait la grande forcé des MalMh 

' Maraina, 1. 11, c. 1; Gibboiiy c. 51. 
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métans d'Espagne , c'étaient Falliance et les secours de 
leurs fréres d'outre-mer. Accoutumés á associer Tídée de 
pírates au nom des Maures d'Afríque, notre ímaginatíon ne 
peut facUement se représenter ees dynastíes puissantes, ees 
chefebelliqueux, ees nombreuses armées quí, pendantsept 
ou huit siécles, illustrérent les annales de eette natíon. Les 
vrais eroyants d'Espagne D'inyoquérent jamáis en Tain son 
assistance ; mais, tout en la réclamant, ils redoutaient les 
elSéts de son ambition ^ 

II est eependant probable que les rois de Grenade durent 
Favantage de se maintenir si longtemps dans leur royanme 
á eette indolenee qui insensiblement s'empara de leurs en- 
nemis, et devínt un des traits dístinctifs de leur earaetdre. 
La eession faite á la Castille du royanme de Murcie avait ót¿ 
h r Aragón toute possibilité d'étendre ees conquétes qui 
avaient iUustré ses premiers souverains; et leurs succes- 
seurs, également entreprenants , portérent leurs vues am« 
bitieuses au-delá des limites de la Péninsule. Le CastiUan, 
patient et inébranlable dans Ies revers, voit son énergie 
dímínuer á mesure que la pression de Fadversité devient 
moins sensible ; íl n'établit aucune comparaíson entre nn 
malordinaire^ etles efforts nécessairespour vaincre ce mal. 
Aprés avoir délivré par ses armes Ja plus grande partie de 
son pays, il aima mieux laisser les ennemis maltres d'une 
seule province, que de s'exposer á la Migue d'ache?er son 
triomphe. 

[1252.] Si nous n'avions pa;5 vu qu*á une époque anté- 
rieure Fesprit d'insubordination ne fut point incompatible 
avec Fagrandissement de la monarchie castiUane, nous pour- 
rions attribuer eette absence de brillants succés contre les 
llaures aux troubles continuéis qui agitérent ce gouTerne-' 
ment pendant plus d'un siécle aprés la mort de Ferdinand III. 

' Cardonne, t 3 et 5, pasiim. 
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Alphonse X, son fíls^ put mériter le surnom de Sage, par 
les progrés qu'U fit dans les scíences, et surtout dans Fas- 
tronomie, si toutefóis on doit teñir compte de ees avantages 
chezun prince ineapable de maintenir ses sujets dans Tobéis, 
sanee. Gomme législateur, Alphonse^ dans le eode des Siete 
Pa/rtidaSy sacrifia Ies droits de sa eouronne aux usurpa- 
tions de Rome ^ ; et sa philosophie ne Fempéeba pas d'étre 
assez insensé pour se laisser séduire pendant prés de vingt 
ans par la perspective íllusoire du tróne impérial. S'égarant 
á la poursuite de cette ehimére, il aurait méme abandonné 
la Gastille, si les états ne s'étaient opposés á une expédition 
qui, selon toute probabilité, lui eút eoúté son royaume. 
Dans les derniéres années d'un régne orageux, Alphonse 
eut á lutter contre son ñls. Le droit de substitution avait 
été jusqu'alors inconnu dans la GastiUe, oü Fon n'avait 
adopté que peu de coutumes féodales. D'aprés la régle éta- 
blie dans Fordre des successions, le plus proche parent était 
toujours préféré au plus éloigné, le fils au petit-fils. Al- 
phonse X avaít íntroduit le principe des substitutions dans 
son eode des Siete Partidas; mais Fautorité de ce code 
n'était pas universellement reconnue. La question ne tarda 
pas á se présenter; Ferdinand, fils aíné d' Alphonse, mou- 
rut, iaissant deux enfants máles. Sanche, leur oncle, fit 
valoir ses titres, fóndés sur Fancienne loi des successíons 
en Gastille. Ses prétentions n'étaient pas en elles-mémes 
dénuées de forcé, mais elles étaient appuyées par le plus 
puissant des arguments, la terreur des armes; elles furent 
reconnues par une assemblée des cortés , et la valeur de 
Sanche triompha de Foppósition du roi. Gependant les des- 
cendants de Ferdinand, communément appelés les Infants 
de La Gerda, étaient soutenus par la famille royale de 
France, á laquelle ils étaient alliés de prés ; et par F Aragón 

. ' Marina, Ensayo hütoricíhcrUico, p. 272, etc. 
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(oujours prét i prendre partí dans les dissensíons d'un peu- 
ple rivaí. lis continuérent pendan! plus d*im demí siécle á 
réclamer lenrs droits; mais leurs elforts, couronnés de peu 
de succés, ne ^irírent qu'á aggraver Ies troubles de leur 
pays. 

[1284.] Les annales de Sanche lY et de ses deux succes- 
seurs immédiats , Ferdinand lY et Alphonse XI , présentent 
une série de troubles cítíIs également honteux et déplora- 
bles, et dont la succession rapide échappe \ la mémoire, 
quelquefois méme h lintelligence du lecteur. Les nobles de 
Castille ne pouvaient prétendre á Findápendance primitíve 
des pairs de France, ni á leurs libertés féodales; maís ils 
s'arrogeaient, comme eux, le privUége de se révolter toutes 
Ies fois qu'ils recevaient la moindre provocation de la part 
du souveraín. Alors fls avalent le droit , ou pintót Us étaient 
dans Fusage d'abjurer leur obéissance par un acte solennel 
qui Ies affranchíssait des peines dues a la trahison ^ Un trés 
petít nombre de familles composait une oligarchie, le pire 
des gouTernements, Fétat le plus fatal dans la société poli- 
tique ; les mémes hommes étaient tour a tonr ministres et 
favoris du prince , ou en armes contre lui. Lorsque ees pa- 
trlotes chrétíens ne pouTaíent se défendre ni dans leurs 
Tilles fortifiées, ni par les secours de leur faction, ils se 
retiraient dans Ies états d' Aragón ou de Grenade, et ar- 
maíent une puissance ennemie contre leur patrie, peut-étre 
contre leur religión. Lliistoire de Castille en fóurnit mille 
exemples ; Mariana, en parlant de la famille de Castro, ob- 
serve froidement qu'elle était dans lliabitude fréquente de 
passer aux Maures U ñit une époque oú cette maison et 

> Mariana, 1. IS, c.11. 

* JIltmruM CoBtrius patrié aliquantb anteá, uH morís erút^ 
renunciatá. — Casiria gens per hmc témpora ad Mauros scepe 
defecisse visa esty 1. 13, c. )3. Voir aussi les cbap. 17 et 19. 
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celle de Lara rÍTalisérent de pouToir ; mais, á partir du régiM 
d'AIphonse X, la premíére paralt avoir baissé; et, dans la 
péríode orageuse qui suíTit, la seule famílle qui pút dispu*^ 
ter la prééminence aux Xara , fut celle de Haro , qui poss¿« 
daít, par droit héréditaíre, la seigneuríe de Biscaye. Lea 
désordres d'un gouTernement faible se troavaíent aggravés 
par les círconstances malheureuses au milieu desquelto 
Ferdinand lY et Alphonse XI montérent sur le trdne : ils 
^taient tous deux miaeurs; la régenee était disputée, Fiih 
terralle trop court pour laisser aux ambitions le temps de m 
ealmer. Si quelque chose pouvait excuser la conduite sédi* 
tieuse des Lara et des Haro, ce serait sans doute le carao» 
tére odieux de lean souTcrains , qui ne ccmnaissaient quHin 
moyen de venger une íujure <m de prévenir une trahison. 
Sanche IT assassine don Lope Haro dans son palais de Yal- 
ladolid. Alphonse XI appelle h la cour don Juan, son coa- 
sin gertnain , et lui fliit éprouver le méme sort. D'antres 
hístoires olfrent des crimes semblables ; mais nuUe part ils ne 
sont aussi communs qu*en Espagne, oü la civiUsatíon avatt 
ftiít bien moins de progrés qu'en Franco , en Ang^eterre et 
méme en Allemagne. 

[1550.] Mais, ^dque crimineUes qu'aient été les tio- 
lencos, quelque odieux qu'ait été le despotismo de Sandio 
et d'Alphonse, répouvwtable tyrannie de Píerre-4e-Grttd 
fit tout oublier. Un soup^on, plusíeurs fois émispar Ma- 
riana, parait s'étre accrédité chez des historiens plus ré» 
cents : on a supposé que la malveíilance et Yes^i de partí 
ayaient, pour ne rien diré de plus, grossiérement exagéré 
les crimes de ce prince ^ 11 est cependant diffidle de croirt 

' On peut en général élever de justes doutes sur le caractére de 
ees hommes qui n'ont été peints que par leurs ennemís. L'tiistoire 
est pleine de calomnies , de ees calomnies qui sont fneüfo^bles. Mais 
je ne vois , en vérité , pas de motlf pour juger charítablement Plwra- 
le-CrueL Froíssart, part. 1, c. et Matteo Villairi, dañe Sor^ 
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qfímñ mulfítude de UxrMts atroocs, qui sont dlstlnets les 
1U19 des autrea, et dont Ies détaíls sont en général assei 
connus , aient pa étre imputés á un homme innoeent* Lliis- 
toíre de son régne , traeée en grande partie, il est vrai, par 
la plume d'nn de ses plus violents ennemis, l^aecuse d'avoir 
fáit mourir son épouse, Blanche de Bourbon, la ^upart de 
ses frérea et saurs, Éléonore Gusman leur mére , une ftmle 
de nobles Castillans, etnne multitude innoinbraúe de sim- 
ples eitoyens; sans parler des excés continuéis d\ine tío 
Ucencieuae , et , entre autres , d'un mariage simulé ayec une 
noble dame de la famille de Castro. Une réyolte édata 
wñn : á la téte des rebelles était un frére naturd du roi, 
Henri, comte de Transtamare, soutenu par FAragon et le 
Portugal, n n'ést oependant pas présumable qu'ils eussent 
réussi h détrdner Fierre, prínce forme, etqui ne manquait 
pas de fidéles défenseurs, si Henri n^eút invoqué le secours 
plus puissant de Bertrand du Guesdin et des compagmes 
d'aventure, qui, depuis la conclusión de la paix entre la 
Franee et TAngleterre, n'étant plus occupées par les tra- 
rma de U guerre, n'en avaient conservé que rhabitude du 
pillage. Fierre ne pouvalt résister á des mercenaires ainsi 
diseíplíBés : il abandcma FEspagne pour un momént, et 

Ber. JUUic,, t. 14, p. 45 (ce derníer moivut «rant la réyolte de 
Henri de Transtamare), en parlent á peu prés dans les mémes ter- 
mes que les hístoriens espagnols. Et pourqnol suiqpecter la véracité 
d*Ayala, lorsqu'il Cait une loogue ¿numération d^awasatnats conmtfa 
d la face du Jour, et encoré récents dans la mémoire d'une foule 
de personnes vivantes á Tépoque oü il écrivait? 11 est permis de dou- 
que Bichará III ait étoufié ses iieveux á la Teur; mais pourraít^ 
on prétendre que Henri VIII n'a pas trancbé la téte d*Anne de Bou^ 
len? 

Toici comme s^exprime Matteo Tillani, dSms le passage que nous 
venons dlndiqner: Comineié atprmnmte muput ubbidire , jmcké 
temendúdemaibaroniy trovó mododi farinfamoire VunoValtrOf, 
e prendendo cagioncy gli cominció ad uccidere con le sue mani, 
E in brieve iempo ne fece moriré efre auút /hUelU feee mo- 
riré, etc. 
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alia tirer du méme arsenal une arme encoré plus terrible. 
Séduit par Foffire de la Biscaye, le Prince Noir, qui résidait 
alors á Bordeaux, conelut un traité d'alliance avec Fierre, 
pénétre en Espagne, et la faméuse bataille de Navarette 
confirme sa supériorité sur des ennemis dont sa yaleur ayait 
déjá triomphé tant de foís. [1567.] Du Guesclin est fait pri- 
sonnier, Henri s'enfuit en Aragón, et Fierre remonte sur 
le tróne. Mais une nouvelle révolution se préparait; le Prince 
Noir, offensé par ce monarqüe ingrat, sé retíra en Guienne, 
et Fierre, bientót vaincu par son frére, perdit, dans cette 
seconde lutte, la couronne et la vie. 

[1568.] L'avénement de Henri sígnale le commencement 
d'une péríode plus heureuse. On vit á peine une sédition 
troubler le calme de son régne; et, s'il est yrai que ses 
successeurs, Jean I et Henri III, et en particulier ce der- 
nier, qui était mineur lorsqu'il monta sur le tróne, ne 
jouirent pas d'une tranquíUité aussi parfaite, lestroubles 
de leurs régnes ne furent que légers en comparaison des 
désordres jadis excités par les maisons de Lara et de Haro, 
qui heureusement n'existaient plus. La naissance illégi- 
time de Henri II ne laissait á ce prince d'autre titre que 
le choix du peuple : mais son épouse était Fuñique héri- 
tiére des La Cerda, issus, comme nous Favons observé, 
du frére alné de Sanche IV ; et Fextinction de la branche 
cadette donnait á cette princesse un droit incontestable 
par suite du mariage de Henri III avec Catherine, filie de 
Jean de Gaunt et de Constance, enfant natural de Pierre- 
le-Gruel, toutes ses prétentions furent absorbées dans la 
couronne. 

Aucun gouvernement ne pouvait étre plus mal organisé 
que la Castille pour essuyer les orages d'une minorité, et 
nulle part les minorités ne furent aussi fréquentes: [1406.] 
Jean II n'avait que quatorze mois a son avénement á la 
couronne; et son onde Ferdinand eut assez de vertu pour 
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rtf user un tróne oú la noblesse voulait le placer pour pré- 
venir les maux qu'elle redoutait. En cette occasíon , 
cependant, la Gastílle eut moins a souffrir des factions pen- 
dant Fenfance du souverain, qu'aprés sa majorité. La reine 
douairiére, d'abord de concert a?ec Ferdinand, puis seule 
lorsque ce prínce fut appelé au tróne d' Aragón, gouvema 
le royanme avec une sagesse qui luí fait honneur. A la mort 
de cette princesse, en 1418, cinquante ans s'étaient écoulés 
depuis rélévatíon de la maison de Transtamare : cette 
famille avait mérité l'afféctíon publique en se conformant 
plus strictement que ses prédécesseurs aux lois constitu- 
tionnelles de la CastiUe, qui ne furent jamáis aussi bien 
établies que pendant cette période. Quant aux affaires exté- 
rieures, elles ne jetérent point d'éclat sur le régne de ees 
prínces. lis furent généralement en paix avec les royaumes 
d*Aragon et de Grenade; mais une victoíre mémorable, 
remportée par les Portugais a Aljubarotta , déshonore les 
anuales de Jean I, dont la cause était aussi íiyuste que ses 
armes furent malheureuses. Cette époque, qu'on pourraít 
appeler dans un sens relatif Fáge d'or de la Gastílle, cesse 
á la majorité de Jean II. Le régne de ce prínce ne fut 
qu*une série de conspirations et de guerres cí?iles, susci^ 
tées par ses cousins, Jean et Henrí, infants d' Aragón, qui 
possédaient dans la Castille des biens considérables, en 
Tcrtu du testament de Ferdinand, leur pére. Le roí 
d'Aragon, leur frére, leur prétasouventrappuí de ses armes. 
Jean lui-méme, Falné de ees deux princes, ayant épousé 
ITiéritiére du royanme de Navarre, se trouvait en double 
relatíon a?ec la Castille, comme souverain d'un état voisin, 
et comme membre de Tolígarchíe du pays. Tous ees com- 
plots étaient ostensiblement dirigés contre le favori de 
Jean II, Alvaro de Luna, qui, pendant trente-cinq ans, 
conserva sur Fesprit de son faible maltre un empire absolu. 
Jl était dans Fordre des choses que la faction ennemíe 
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«coiisát ce ministre puissant de tous les maux publics ^ et del 
intentions les plus críminelles. Alvaro n'était sans doute pas 
plus scrupuleut que la plupart des hommes d'état^ et il 
parait avoír eu reoours á des moyens peu délicats pour 
satísfaire son avarice. Mais Fénergie et le courage le distin* 
guaient de ees láches sycophantes qui s'éléyent ordinaire^ 
ment á Fombre de la faveur et de la faiblesse des princes; 
et U est probable que la Gastflie n'eút pas ¿té plus heureuse 
lous le gouvernement de ses ennemis. Son sort off^ une 
des le^ns mémorables de rhistoire. Aprés ayoir bravé miUe 
c^grins pour conserver ce favorí, apres avoir ¿té tantót 
ftigitif, tantdt prisonnier, poursuivi par un fils révolté, 
Jean II oéda tout h coup k une intrigue du palais, et con^ut 
des sentiments d'aversion pour Thomme qu'il avait si long* 
temps chéri. 11 ne paratt pas qu'on aít port¿ d'acousation 
grave contre Alvaro de Luna , si ce n'est celle de malversa- 
tion g¿nérale., orime qu'il n'était plus temps de lui repro* 
cher. On peut découvrir la cause réelle de ce changement 
aoudaín du roi, dans cette contrainte insupportable qu'un 
esprít foiUe éprouve toujours sous Fempire d'un génie supé- 
rieur dont il n'ose secouer le joug; dans le tourment de 
vivre soumis á Tascendant d*un sujet, tourment qui a pro* 
duit tant d'exemples d*inconstance parml les souverains. 
Celui de Jean II a'est pas le moins remarqu^de. Aprél 
une oóurte prooédure^ Alvaro de Luna füt décapitó, et aea 
biens confisqnés. II subit son sort avec Pintrépidíté de Stra^ 
ford; ees deux ministres eurent quelques traits de ressem- 
blanco dans leur caractére. 

Jean II ne survécut pas longtemps l son favori : il mourut 
en 1454, aprés un régne qui, comparé aveo tout autre que 
celui de son successeur, peut étre considéré comme peu 
glorieux. Le pére n'était pas respecté, le fils fui tout I flitt 
méprisé. Pacheco , marquís de Villena, avait exercé sur son 
esprit le méme empire qu' Alvaro de Luna sur edui de Jean. 
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Apréi ravénement de Henri^ ee favorí oonsma encoré 
quelque temps son influence. Maís le roí ayantmontré queU 
que dteposition k accorder sa confiance ^ la reine Jeanne de 
Portugal, et k un certain Bertrand de Gueya, que Topinion 
publique désignait comme son amant, les nobles, mécon-^ 
tents, formérent une ligue puissante centre son autorité. 
U serait difficile de détermíner jusqu'á quel point le peuple 
avait k se plaindre de Timprudence ou des texatíons du 
gouvernement de Henri lY. Les cbefe des rebelles, Carillo, 
archevéque de Toléde, Tamiral de Gastille, qui avait yieillt 
dans les fections, ét le marquís de Yillena, nagudre favori 
du roi, n*étaient sans doute excités que par des motifs peN 
sonnels d*an^bition et de vengeance. [1465.] Dans une assem- 
Mée de la ligue, tenue k Avila, Henri ftit déposé avec une 
espéce de pompe thé&trale, dont on a souvent donné la 
description. Des bistoriens modernes , éblouis par Tapparence 
d*une procódure solennelle, ont été quelquefois portés k 
regarder cette déposition comme un acte national; elle 
parait au contraire avoir été condamnée par la majorité 
des GastiUans, comme un outrage audacieux feit k un sou- 
verain k qui on pouvait reprocher bien des fautes, maís 
non pas une tyrannie insupportable. Les ligueurs mirent á 
leur téte Alpbonse, frére du roí; il en résulta une guerre 
civile, qui dura quelque temps, et dans laquelle ils furent 
soutenus par l'Arágon. A cette époque, la reine de Gastílle 
avait mis au monde une filie, que les ennemis de Henri lY, 
et une partie méme assez nómbrense de ses adhérents , 
prétendaient traiter comme illégitime. Aussi, k la mort 
Alpbonse, Isabelle, sa soeur, fut reconnuehéritiére de la 
couronne. Soutenue par lesconfédérés, cette príncesse pou- 
vait se mettresur-le-champ en possessiondu royanme; mais, 
¿vitant Fodieux qu*une telle démarche devait jeter sur elle^ 
Isabelle consentit á un traité, parlequella succession luiftit 
assurée. [1469.] Elle épousa bientOt aprés Ferdinand, fils da 
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roi d' Aragón. Cette unión étaít loin de plaire á une partie 
de rdigarchie castiUane, qui aurait préféré une alliance 
avec le Portugal. Henrí, qui n'avait point perdu de vue les 
intéréts d'un enfant qu'il considérait, ou feignait de eonsí- 
dérer, comme sa propre filie, saisit la premiére occasíon de 
révoquer des disposítions arrachées par la fórce , et rétablit 
en faveur de la princesse Jeanne Fordre de succession en 
Ugne directe. II mourut en 1474, laissant aux armes á 
décider la querelle. Jeanne avait pour elle les présomptions 
de la loí, les disposítions testamentaires du feu roi, Tappui 
d'AlphoQse, roi de Portugal, á qui elle était ñancée, et de 
plusieurs chefe fameux du partí de la noblesse, tels que 
le jeune marquis de Yillena, la famiUe de Mendoze, 
et Tarchevéque de Toléde, qui, aecusantFerdinand d'íngra- 
titude, avait abandonné un partí qu'il avait plus que tout 
autre contribué á fortifier. Isabelle avait en sa faveur Topi- 
níon générale sur Fillégítimité de Jeanne, les armes de 
I'Aragon, la majorité de la noblesse et du peuple, et, par^ 
dessus tout, la réputation brillante qu'elle et son époux 
^vaient justement acquise. Les succés, cependant, furentá 
peu prés balancés jusqu'en 1476 : a cette époque, le roi de 
Portugal ayant été défait á Toro, les partisans de Jeanne, 
abandonnés á eux-mémes, ne purent continuer la guerre, 
et firent successivement leur soumission a Ferdinand et 
Isabelle. 

Les Castillans se considérérent toujours comme sujete 
d'une monarchie limitée par la loi. Pendant plusieurs sié* 
oles, la couronne, comme chez la plupart des natíons d'ori- 
gine germanique, fut élective, et l'électíon restreinte aux 
membres d'une seule famille K Le choix de la natíon tombait 

' Defancto in pace principe y primates totíus regni uná cum 
sacerdoHbus successorem regni concilio communi consHiuant. 
ConciL Tolefan,, IV, c. 75. Apud, Marina^ Teoría de las Cortes^ t. 2, 
p. 9. Cet ouvrage imporUnt, parrauteurdeTj^iMc^oAí^tortciM^rí- 
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en général sur le plus proche héritier; Fusage s'íntroduisit 
¿Célire le fils du vivant de son pére, et, vers le onzíéme 
siécle, le droit de succession héréditaíre était clairement 
établi. Maís la coutume s'est conservée jusqu'á nos jours de 
faire reconnaitre le titre de lliéritíer présomptif dans une 
assemblée des cortés K 

Dans la monarchie gothíque originairement établíe en 
Espagne, les affaires civiles et écclésiastíques se traitaient 
dans des assemblées natíonales; une partíe de leurs actes 
subsístent encoré, et ont été publiés dans des collections 
écclésiastíques. Les ducs et autres gouverneurs des provin- 
ees, et en général les principaux personnages du royanme, 
étaient convoqués h ees assemblées avec les dignitaires de 
l'Église. Cette double aristocratie spirituelle et temporelle 
continua á former le grand conseil dans les premiers siécles 
des nouveaux royaumes de Léon et de Castille, Le préam- 
bule des statuts nous porte á croire que les prélats et la 
noblesse, ou plutótles principaux déla noblesse, prenaient 
part a toutes les mesures générales de législation. Supposer 
la représentation des communes établie dés Torigine de la 
monarchie, serait raisonner contra l'analogie et contre 
Tévidence. Dans le préambule des lois faites en 1020, et á 
plusieurs époques subséquentes des onziéme et douzíéme 
siécles, il n'est feit mention que de la présence des évéques 
et des grands. Suivant la chronique générale d'Espagne, 
les députés des villes de Gastille faisaient partíe des cortés 
en 1169; date qui n*est pas incompatíble avec leur absence 
en 1178. Quoi qu'il en soit, en 1188, la premiére année du 
régne d'Alphonse IX, il en est fait mention expresse ; et á 

tico cité plus haut, renferme une ampie collection des lois parlemen- 
taires de Gastille, tirées de piéces originales, et pour la plupart iné- 
ditas. VJEnsqyo hist^-crit. démontre, par une série de preuves, que la 
jnonarcbie fut élective depuis Pélage jusqu'au douziéme siécle. 

' Teoría de las Cortes ^ t. 2 , p. 7. 
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partir de cette époque, ils firent toujours essentidlemant 
partió de ees assemblées générales ^ On a déjk va que les 
villes de commnne ou districts de Gastille avaient acqoís de 
bonne heure une haute importanee; moins par les richesses 
oommerciales, auxquelles les villes des autres royaumes 
devaient leurs libertés, que par les services qu*elles ren* 
daient au ^ouvernement en maintenant le peuple sur un 
pied milítaíre. Cest probablement cette cause qui les fit 
admettre de bonne heure aux cortés comme parties ínté- 
grante de la législature, puisqu*íl ne paralt^pas qu*on ait 
souvent demandé d'impAts, jusqu'á Fépoque oú l'extrava* 
gante profusión des rois et leurs aliénatíons des domaines 
de la couronne les forcérent d'afolr reoours aux représen- 
tants de la nation. 

Chaqué cheWieu de concejo ou commune devait peut- 
étre, suivant la constitution de Gastílle, recevoir un ordrc 
spécíal pour Félection des députés aux cortés *. II ne paralt 
pas toutefois qu'íl y ait eu^ méme dans Ies meilleurs temps, 
de pratique uniforme á cet égard. Aux cortés de Burgos, 
en 1515, on trouve cent quatre-yingt-douze députés élus 
par plus de quatre-vingt-dix villes; á celles de Madrid, 
en 1591, cent vingt-six, envoyés par cinquante yiUes; et 
cette derniére liste porte plusieurs noms de villes qui ne se 
trouvent pas sur la premiére Le royanme de Léon n'était 
pas représenté aux cortés tenues k Alcalá en 1348 , oü , entre 

» En$(ijro MstoricoHírüicOy p. 77; Teoría de las Cortes^ t 1 , 
p. 66. Marina paratt ayoir un peu changó d^opinion depuU la publica- 
tion du premier ouvrage, oü 11 semble avancer que les communes 
ñirent, dés le principe, admises dans la législature. En 1188, 11 estftiit 
mentíon posilive de la muchedumbre de las dhdades é embiadosde 
cada oibdat, 

• Teoria de las Cortes, p. 180. 

' Idem, p. 148. Geddes donne une liste de cent vingt-sept membres, 
députés par quarante-huit viUes aux cortés de Madrid , en 1390. Mis- 
cellaneous Tracts, t. 3. 
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ttttrés ktttü ittipoftantd, le eode des Sieté Partidas füt 
pOuf la premiare fóis adopté par une assemblée législative^ 
Otk trouve, en un mot, beaucoup plus d'irrégularité qu*il 
li*en existait k la méme époque en Angleterre, oü le nom^ 
bre des bourgs admis & Télection subissaít á chaqué parle* 
inent deá módifications asse2 importantes. Gependant les 
tórtéi» de CastiUe ne eessérent de former un eórps nom* • 
htmx et une véritable représentatíon natíonale Jusqn'au 
l*égne de Jean n. Les premiers princes de la maison de 
IVanstamare avaient dans toutes les occasións prís leur avis. 
Mais Jean II , et plus encoré son fils Henri rv, convaíncus 
tous deux de leur imp(^ularité, n'osérent réunir une 
ássemblée générale des représentants de la nation. Leurs 
lettres de eonvocation ne furent adressées qu'á certaines 
villes; abus auquel Tírrégularité des précédents fournissaít 
un prétexte II feut avouer que le peuple s'y prétait en gé- 
néral avec assez de docilité. Un grand nombre de villes de 
eommune, appauvries par la guerre civile et par d'autres 
causes, se réjouissaient de pouvoir épargner les sommes 
qu'il eút Mu payer pour Tentretien de leurs députés. Cest 
ainsi qu'en Tan 1480 dix-sept villes seulement conservaient 
le privilége de se fáire représenter. On ajouta plus tard un 
vote pour Grenade, et, depuis, trois autres pour Falencia 
ét les provínces d'Estramadure et de Galíce II aurait peut- 

* Téoria de la$ Coties^ p. 154. 

^Sepades^ dit Jean U, en 1442, qm en el ayuntamiento que yo 

fice en la noble villa de FalladoUd Los procuradores de ciertas 

cibdad^ é villas de mis reynos que por mimandado fueron llama* 
dos. Ces txpresftions sont répétéei pour les assemblées suivantesi 
p. 156. 

' Les TiUes qui Joiiissent d*une représentatíon aux cortds , sí cette 
expression peut encoré s'appliqner á ees ombres de Tancienne liberté 
en Espagne , sont Burgos , Toléde <elles se disputaient constamment la 
préséance), Léon , Grenade , Gordoiie , Murcie , Jaén , Zamora, Toro , 
Soria, Yalladolid, Salamanque'^ Ségovie, Avila, MadrM, Quadalaxara 
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étre été fecOe de réparer le mal, avant que cette exdusion 
eút été confirmée par le temps. Maís les villes privilégiées, 
poussées par ün égoisme également méprísable et intem- 
pestif , quoique leur zéle pour la liberté fút alors á son 
comble, ne voulurent pas adopter le seul moyen quí pút 
assurer cette Uberté, la réintégration de leurs concitoyens 
dans la plénítude de leurs droíts électoraux. Les cortés 
de 1506 mettent en avant une de ees hardíes impQstures 
qu'une assemblée populaire ose quelquefois établír; elles 
déclarent que « c*est un príncipe consacré par dífférentes 
«t lois et par Fusage immémorial, que dix-huit cítés de ees 
« royaumes ont seulés le droit d'envoyer des députés aux 
» cortés; » s'élevant ainsí contré les tentatives faites par 
plusieurs autres villes pour obtenir le méme privilége, 
qu'elles recommandent de ne point leur accorder. Ges 
remontrances sont renouvelées en 1512 K 

A partir du régne d'Alphonse XI, qui convertit le gou- 
vernement des conununes en une oligarchie de magistrats , 
le droit d'élire les membres des cortés fut restreínt au corps 
administratif , composé des baillis ou regidores, dont le 
nombre excédait rarement vingt-quatre, et dont la succes- 
síon réguliére s*opérait par une électíon faite entre eux ^ 
Aínsi le peuple n'avaít aucune participation directe au choix 
des représentants. L'expérience fit Toir, et nous le pronve- 
ronspar plusieurs exemples, que les députés de Castille, 
pris sur une base aussi étroite, n'en étaient pas moíns zélés 

et Guen^. Leurs représentants étaient cencés voter non seulement 
pour leurs constituants directs, mais aussi pour les autres viUes Toi- 
sines. (Test ainsi que Toro votait pour Falencia et pour le royanme de 
GaUce, avant que ceux-ci eussent leur vote distinct; Salamanque vo- 
tait pour la majeure partie de TEstramadure; Guadalaxara pour Si- 
guenza etquatre cents autres villes. Teoría de las Cortes ^p. 160-268. 

' Teoría de las Cortes , p. 161. 

*/€{m,p.86, 197. 
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pónr Ies libertés de leur pays. Mais il fmt avouer qu'un 
coUége peu nombreux d'électeurs est toujours exposé á la 
double influence de la corruption et de la crainte. Jean II 
et Henri lY violérent plus d'une fois la liberté des électíons; 
le dernier de ees prínees nomma méme quelques-uns des 
dépatés Les cortés s'élevérent avec forcé contre un abus 
aussí révoltant. On fit deslois, et onpritdifférentes mesures 
pour assurer désormaís une représentation plus Traie. Au 
seizíéme síécle , le mal ayait empíré ; Charles et Phílippe 
achetérent Ies membres On Toit méme , en 1573, les cortés 
se plaindre de ce qu'on euTOie h Fassemblée des créatures 
du gouvernement, «qui sont toujours suspectes auxautres 
« députés , et mettent la discorde parmí eux » 

n régne une" grande obscurité dans la constitution des 
cortés^ en ce qui regarde les deux ordres supérieurs, la 
noblesse et le haut-clergé. On convient que jusqu'á la fin du 
treíziéme siécle, et surtout avant l'introduction des repré- 
sentants des communes , les membres des deux premiers 
ordres étaíent conToqués en grand nombre. Mais récrivain 
auquel je suis presque obligé de reuToyer exclusivement le 
lecteur pour Tbistoire constitutionnellede Gastille, prétend 
qu'á partir du régne de Sanche IV , ils prirent une part bien 
moins active et conservérent bien moinsd'infiuence dans les 
délibérations des cortés II existe une protestation remar- 
quable de rarchevéque de Toléde, en Tan 1295, contre les 
actes passés aux cortés; elle est motivée sur ce que ni lui ni 
les autres prélats n'avaient été admis aux délibératións, et 
qu'ils n'avaient donné aucun consentement aux résolutions 

' Teoría de la$ Corte$ , p. 199. 

* Idemj p. 21S. 
^Idem^p. 209. 

* Jdetn 5 p. 67, 
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adoptéesy ainsí qu'il aTait été faussement relaté dani^Ies I0U1 
promulguée^ aux dites cortés ^ . Cet aote 3ert du nioin$ a attea* 
ter Ies droits constitutionnels des prélats, droits que les aih 
cíennes annalesde Castillo etrexemple des autres gouTerncH 
mentstendent a confirmer. Gependant, aux quatorzi^me et 
quínziéme síécles , leur exclusión devint plus fréqueut^t 
Aucun des prélats ne fut convoqué aux cortés de 1299 ft 
de 1301; aucun des prélats ni des nobles l celles dé 1^0 et 
de 1373) de 1480 et de 150&. Dans toutes ees oocasions 
pendant ^ les membres des deux ordres qui se trouraient 
présents á la cour assistaient aux cortés; fait qui parait 
constaté par la teneur des statuts II serait fecile de prp« 
duire d'autres exemples du méme genre. rféanmoins, la 
formule ordinaíre du préambule das toís, oú sont relatésies 
noms des personnes convoquées et présenles aux cortés « 
cette formule , dis-je , quoique soumíse á de nombrensta 
taríatíons , parait étaUir que les troís ordres, du moins m 
nometsuivant les formes régulíéres, étaient parües constí* 
tuantes de Tassemblée natíonale ; et um diraiitiiepqqpQÉf^ 
qu'en 1406 la noblesie et te elergé réunis tinrent Imn 

' Protestamos que desde ofui venimos non fuenu)s Ikmwdos a 
consejo j ni a los tratados sobre los féchos del nomo^ ni sobre las 
otras cosas que hicieren tracMms et fechas y et sennm M amsm te 
sobre los fecháis de los consejos de las hermandades y et de las peü^ 

dones que fueron fechas de su parte^ et sobre los otorgamentos que 
les ficieron^ et sobre los privilegios que por esta razón les fueron 
otorgadas^ nm ante fuemos ende apartados et estrannados ei 

sacados espresamenie nos et los otros perlados et ricos hornos #1 1^ 
fijosdalgo; et non fue hi cosa fecha cun nuestro consejo. Otrosí 
protestamos por razón de aquello que dice en los privilegios que 
les otorgaron , que fueren los perlados llamados y et que eran otor- 
gados de consentimiento et de voluntad deüosy que non fuemos hi 
presentes ni llatnados nin fué fecho con nuestra voluntad j nin 
consentienosj nin consentiemosy nin consentimos en ellos y etc., 
p. 72. 

■ Teoría de las CorteSy p. 74. 
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séanees á part, et prirent une délibérationdifférente de celia 
des députés des communes ^ Toute Ihéorie, d'ailleurs , quí 
excluraít des cortés Taristocratie de la grande propriété , 
tendraít á donner une idée peu favorable de la digníté et 
des droits législatife de ce corps. II est évident, toutefoís, 

* T. 3, p. S34. renthousiasme de Márina pour la eonstilntíDn df 
1819^ qui n'accorde árarístocratíetemporelleetecclégiastiqueaucune 
participatíon au pouvoir législatif , lui fait supposer que cette méme 
íbrme de gouTernement existait autrefois. Mais, si je ne me troupe, 
son ouvrage seul fburnit me foule d*arguments qui modifient «iSM^ 
tiellement cette opinión. Nous choisirons quelques exemples tirés de la 
teneur des statuts, que nous considérons en Angleterre comme de 
bonnes preuves pour établir une théoríe constítutionnelle. Sepñdu 
qu9 yo hobé mió acuerdo e mió consiijo con mioa hermanos e loe 
arzobispos,, e los obispos y e con los ricos homes de Casteüa e do 
Leo-n y e con homes buenos de las villas de Castella e de León, que 
fueron conmigo en Falladolid, sobre muchas cosas ^ etc. , Alphonse X, 
1958. Mandamos enviar llamar por cartas del rei e nuestras á los 
infantes e perlados e ricos homes e infanzones e caballeroso homes 
buenos de las cibdades e de las villas de los r^mos de CastÜia e de 
Toledo e de León et de las Estramaduras e de Gallicia e de las 
JMuriasedel Andalusia, Convocation aux cortés de Burgos, en 
1515. Con acuerdo de los perlados et de los ricos homes e procura- 
dores de las cibdades e villas e logares de los nuestros reinos y 
Ordomances de Toro, en 1871. Estando hi con el i$ifimio don Fef^ 
randa j etc,^ e otros perlados e condes e ricos homes e otros del 
consejo del señor rei y e otros cabelleros e escuderos y e los procura- 
dores de las cibdades e vülas e logares de sus reinos. Cortés de 
1391. Los tres estados que deben venir a tus cortes e ayuntamienioM 
segunt se debe facer e es de buena costumbre antigua y Cortés de 
1395. Ce demier passage semble prouver d*une maniére décisive que 
trois ordres, le haut elergé, la noblesse et les communes, étaiefil 
essentieUement membres de lalé^lature en Gastille, comme lis Té* 
laient en France et en Angleterre; et on est surpris de lire dans 
Marina , que no faltaron a ninguna de las fonmUdades de derecho 
loe monarcas que no tuvieron por oportuno üamar á cortes pam 
semejantes actos ni al clero ni á la nobleza ni á las personas sin* 
guiares de uno y otro estado , t. 1 , p. 69. ün illustre patrióte , Jovel- 
lanos , parait avoir eu des idées beaucoup plus Justes sur rancien gou- 
yemement de son pays, et sur lanature des réfonnes qui bii étaient 
nécessaires ; c'est ce qu*on peut conclure des passages de son Memoria 
á sus Compatriotas y Coruna 1811, cités par Marina, qui en fait la 
critique. 
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que le roi exercait trés librement le droit de convoquer cu 
d'omettre, suivant son bon plaísir, les membres des deux 
(H*dres supérieurs. Le nombre des évéques était considérar 
Ue^ mais peu de siéges étaíent riches : la position des ricos 
hombres n'était guére plus avantageuse, et celle de la 
petite noblesse , des hijosdalgo ou caballeros, Fétait en- 
coré moins. Get ordre ne fut jamáis représenté en Gastille 
comme 11 l'étaít aux États-Généraux de France et dans 
quelques autres pays : on y connaissait encoré moins ce 
systéme libéral de représentatlon terríenne, qui forme un 
des traits les plus admriables de la constitution d'Angle- 
terre. Nous verrons, dans la suite de cet ouTrage, que 
les pairs spirituels, et méme temporels, étaient convo- 
qués par nos rois d'une maniére fort irréguliére ; et le 
désordre qui caractérisa le gouvernement de Gastille sous 
la plupart de ses princes, était naturellement un obstacle 
a rétablissement d'un usage régulier sur ce point, comme 
sur beaucoup d'autres. 

Le souverain ne peut lever aucune taxe sans le consente- 
ment des représentants du peuple : tel est le principe es- 
sentiel, fondamental, de toute monarchie limitée. Ge principe 
était pleinement établi en Gastille ; les statuts dans lesquels 
il est consacré , et les remontrances qui protestent contre 
sa violation , présentent une analogie frappante avec certai- 
nes circonstances de notre histoire constitutionnelle. Les 
terres de la noblesse et du clergé furent, je crois, toujours 
exemptes des impóts directs ; privilége qui engageait peut- 
étre les membres de ees deux ordres á se présenter moins 
réguliérement aux cortés. Lescommunes, ou concejos ^áxt- 
férant, comme je Tai déjá observé, des communes de France 
et d' Angleterre en ce qu'elles possédaient un territoire con- 
sidérable subordonné au chef-lieu, étaíent astreintes, par 
leur charte , á un paiement annuel et fixe, qui était consi- 
déré comme le prix de leurs franchises , et appelé moneda 
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forera ^ Cette oblígatíon remplíe, le roi ne pouTaitpIus 
lien exiger que du consentement des cortés. En 1177, Al- 
phonse YIII s'adressa á elles, á l'effet d'obtenir un subside 
pour eontinuer les opératíons du siége de Cuenca. Cepen- 
dant il ne parait pas que ees demandes d'argent aient été 
ft)rt eommunes avant le régne prodigue d'Alphonse X. Ce 
prínce et ses successeurs immédiats étaíent peu disposés á 
remeter les droits de leurs sujets ; mais ils éprouvérent 
une résistance insurmontable. En 1507, Ferdinand IV pro" 
met de ne lever aucun impót au-dela de ce qui luí est dú 
suivant les lois et coutumes. Alphonse XI rendit, en 1528, 
une loi encoré plus expresse, par laquelle il s'engagea á ne 
demander et á n'^xiger de son peuple le paiement d'aucun 
impót, partiel ou général, non établi par une loi, sans le 
consentement préalable de tous les députés assemblés aux 
cortés Cette abolition des taxes illégales fut plusieurs 
fois conlirmée par ce prínce. Les cortés de 1595, ayant 
voté un impót en faveur de Henri III, y attachérent pour 
condition » qu'attendu qu'elles luí accordaient une somme 
i( sufiBsante pour subvenir á ses besoins actuéis , et méme 
« pour former une réserve pour les cas d'urgence, il devait 
tt faire serment en présence d'un des archevéques, de ne 
« prendre ni requérir aucune somme d'argent, service, em- 
« prunt, ou tout autre chose, des villes et cités, ou indi- 
te vidus á elles appartenant, sous aucun prétexte de néces- 

' Mariana, Ensayo hüt.-crit., cap, 158; Teoría de las Cortes ^ 
i, 9, p. 587. Cette clause est exprímée daos un de leurs fueros^ ou 
charles. Liheri et ingenui semper maneatis reddendo mihi et suc- 
cessoribus meis in unoquoque anno in die Pentecostés de unaqua- 
que domo duodecim denarios; et nisi cum bona volúntate vestra 
feceritiSy nullum alium servitium faciatis. 

* De los non echar nin mandar pagas pecho desaforando ninguno , 
especial nin general^ en toda mi tierra y sin ser llamados prime^ 
ramente a cortes^ é otorgado por todos los procuradores que hi 
f>eniereny p. 388. 

T. I. 25 
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<i sité, qu'au préalable les trois ordres du royaume ñ'eujis^t 
41 été duement convoqués et asseoiblés en oortés , suívafit 
if ranoien usage ; et qu'au eas oü de telles lettres auratent 
« été écrítes pour demander de l'argent , Busa amiiNT 
41 0BÍIE8 ET ?fOM ExicvTÉEs K H JeaQ II, soB fils, ayaut porté 
atteiate á ee privilég^ eonstitutíonnel, sous j^éteirte de nér 
cessíté urgente , les cortés en 1420 firent une Icmgue ri^ 
montranee, rédigée dans un style á la foís respectueu?^ tít 
terine ; elles y réolament u la bonne coutume fondée en 
« ralson et en justice, par laquelle les Tilles et cités de vos 
u royaumes nepeu?ent étre contraintesá payer aueun impAt, 
«( réquisition, ou nouTeau tríbut queleonque, h moins qu^il 
« ne éoit ordonné par Votre Majesté avec Vafis etle consei^ 
«c tement desdites Tilles et cités , et de leurs députéj^. « 
Mies expriment aussi leur crainte que cedrqit ne soit idoM^ 
paree que, selon elles, « ce pri?ilége une fois enfreint, les 
« autres libertés des sujets deviennent illusoires ^. » Le rot 
donna toutes les satisfections demandées , et promit cpie eet 
exeés de pouvoir ne pourrait servir de fohdement h auewt 
prétention semblable pour l'avenir. De nouveaux abus , 
surrenus pendant le régne Infortuné de Henri IV, profo- 
quérent une nouvelle déclaration en termes également éaer- 
giques ; elle fait partie de la sentence prononcée pai^ les 

* obedecidas enen eumplidas, Cette locution se reBcontre s«af eirt 
dans les disposítions et déclarations faites contre les actes ¡négaux de 
la couronne; elle peint bien ce respect parliculier avec lequel les Es- 
pagnols cnirent toujours devoir traiter leur souverain, Ion méme 
qu'ils résistaient aax abus de son autorité. 

' La buena costumbre e possession fundada en razón e en/n^ 
iitia que las cibdades e villas de vuestros reinos tenían de no ser 
mandado coger monedas e pedidos nin otro tributo nuevo algw^ 
en los vuestros reinos sin que la vuestra señoría la faga e ordené 
de consejo e con otorgamiento dé las cibdades e villas de las vmsiros 
reinos e de sus procuradores en su nombre,,., no qneda otro prér 
cHegioniUbertad de quo los subditos puendan gozarni aprovétímr 
quebrantado el sobre dicho ^ t. 3, p. 30. 
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arbitre» auxqpeLi les diflKrendi ^ntre le roi et le pmiple 
araient été soumis, í| Medina del Campo, en 1466 ^ Ferdi- 
nand et Isabelle, á qui on a donné le sumom de oaiholigttes 
par exeellenee, ne yiolérent jamáis ee príncipe de la eonsti- 
tutíon ; et Charles I , li qni les cortés r^sérent qnelqttetofe 
éd Targent, n'osa pas en lerer sans lenr eonsentement \ 
On lit dans le ñecopilacim y code de Castille , publié par 
Hiüippe II , une déclaration fórmelle centre la levée de tout 
Ímp6t arbitraire; déclaration qni Jusqu^h présent, est restée 
au llvre des statuts dans sa teneur primitive Philippe H, 
ü est wal, viola souvcnt cette loi : mais les cortés, qui dé- 
plc^yérent pcndant tout le seizíéme siécle une fcrmeté et un 
courage vraiment admirables lórsque Ton considére leur 
faible autorlté, les cortés, dis-je, ne cessérent d'adresser 
leurs remontrances \ ce tyran ombrageux, e^ en appelérent, 
mais en vain, \ la loi d'Alphonse XI, » loi si ancienne, si 
« juste, si longtemps suivie et observée *. )» 

* Declaramos e ordenamos y que el dicho señor rei nin los oíros 

que después del fueren non echan nin repartan nin pidan 
pedidés nin monedas en sus reynos, salvo per gran necessidad, 

e siendo primero accordado con los perlados e grandes de sus r^- 
nosy et con los ostros que a la sazón restderen en su consejo^ et 
seyendo para ello llamados los procuradores de las cihdades e villas 
de sus reinos, que para las tales cosas se suelen e acostumbran 
llamar e seyendo per los dichos procuradores otorgado el dicho 
pedimento e monedas^ t. 2, p. ^1. 

* Harina a jmbUé deux leUres adressées par Charles á la yiUe de 
Toléde , en 1543 et 1548 , et par lesqueUes il invite les citoyens k dmmer 
instruction á leurs députés de coasentir une certaine somme que ceui-oi 
avaienl refUsé de voter sans Tordre de leurs constituants, t. 3, p. ISe 
et 187. 

»T. 2,p.5í>S. 

4 JSn las cortes del ano de HO y en las de 76 pedimos • V. M. 
fuese servido de no poner nuevos impuestos , rentas , pechos , ni de- 
Techos ni otros tributos particulares ni generales sin junta del 
reino en cortes y como esta dispuest o por lei del señor rei don Alonso 
T 9^ significo « r« M. el daño grande que con las nuevas rentas 



Digitized by 




356 L'EÜROPE AU MOYEN AGE- 



Le consentement du peuple aux impóts, par Torgane de 
ses représentants , n'était pas une simple f ormalité ; ce droit 
se rattachaít á d'autres qui sont des conséquences naturelles 
et indispensables de son Ubre exercice, ceux d'examiner Ies 
comptes publics et de fixer les dépenses de Fétat. Les cortés, 
du moins aux jours de leur splendeur, avaient soin de ne 
voter aucune somme, qu'elles ne se fussent assurées aupa- 
ravant que l'argent déjá levé sur leurs commettants avait été 
convenablement employé K En 1590, elles refusérent un 
subside, alléguant qu'elles avaient déjá beaucoup donné, et 
que, » ne sachant pas á queis usages une somme aussi considé- 
«( rabie avait été appliquée, ce serait grand mal et déshon- 
«« neur que de promettre davantage. )> En 1406, elles résis- 
térent longtemps, et fínírent par n'accorder que la moitié 
de ce qu'on leur demandait Charles I, essaya, en 1527, 
d*obtenir de Fargent de la noblesse ainsi que des commu- 
nes; mais les nobles protestérent et déclarérent « qu'étant 
u tenus de suivre le roi á la guerre, toute contributíon 
« pécuniaire était absolument contraire á leurs priviléges, 
« et que, pour cette raison, ils ne pouvaient acquiescer au 
u désir de Sa Majesté » Les communes refusérent aussi 

había rescibido el reino , suplicando a V, M. fuese servido de man- 
darle aliviar x descargar y y que en lo de adelante se las hiciesse 
merced de guardar las dichas leyes reales y que no se impusiessen 
nuevas rentas sin su asistencia; pues podria V, M, estar satisfecha 
de que el reino sirve tn las cosas necessarias con toda lealdady 
hasta ahora no se ha proveido lo susodicho :y el reino por la obli- 
gación que tiene a pedir a F. M, guarde la dicha leiy y que no 
solamente han cessado las necesidades de los subditos y naturales 
de.y, M, y pero antes crecen de cada dia, vuelve a suplicara V. M. 
sea servido concederle lo susodicho , y que las nuevas rentas^pechos 
y derechos se quiten, y que de aqui adelante se guarde la dicha le 
del señor rei don Alonso, como tan antigua y justa y que tanto 
tiempo se uso y guardo, p. 595. Cette pétition est de Pan 1579. 

' Marina , t. 2 , p. 404 ét 406. 

» Pag. 490. 

^ Pero que contribuir a la guerra con ciertas swnas era total- 




ESPAGNE. 



357 



en cette circonstance. En 1558, á l'occasion d'une propo^ 
sition semblable, la haute et petite noblesse {los gra/ndes 
y caballeros) « suppliérent trés humblement Sa Majesté 
« de ne plus les entretenir de cet objet *. » 

Les impóts consenlis par les cortés étaient repartís et 
perfus par des personnes respectables (hombres humos) 
des différentes villes et villages Cette répartitíon des con- 
tributions directes est un point trés important dans les pays 
oú elles sónt assises sur des propriétés qui ne sont pas sus- 
ceptibles d'une évaluation certaine. Le produit des taxes 
était versé au trésor du conseil du ^-oi; il ne pouvait étre 
appliqué qu'aux services auxquels il avaít été destiné. Cest 
ainsi qu'en 1407 les cortés de Ségovie accordérent un sub- 
side pour la guerre contre Grenade, á condition « qu'il se- 
« raitemployé exclusivement auxdépenses de cette guerre; » 
et elles exigérent que la reine et Ferdinand, chargés de la 
régence pendant la minorité de Jean II, s'y engageassent 
par sennent. Une partie de Fargent n'ayant pas été em- 
ployée, Ferdinand voulut s'en servir pour obtenir la cou- 
ronne d' Aragón; mais il. fallut auparavant non seulement 
que la reine fút déliée de son serment par le pape, mais 
encoré qu'elle obtint Fassentiment des cortés. Elles conti- 
nuérent, mais en vain, sous le régne de Charles I, á ínsis- 
ter sur ce droit de spécialiser Temploi de l'ímpót 

Malgré le ton respectueux que les cortés employérent 
toujours vis-a-vis deleurs souverains, elles ne croyaientpas 
s'écarter de leur devoir en se plaignant de Fexcés des dé- 
penses de la maison méme du roi. En 1258, elles disaient á 
Alphonse X, dans le langage simple du temps, qu'il leur 

mente opuesto a sus privilegios ^ e asi que no podrían aconto darse 
a lo que S. M, deseaba y p. 411. 

* Marina, t. 2, p. 411. 

» Pag. 398, 

9 Pag. 412. 
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sétnblait éontetiable que le roí et són époüse dépéúSásáefit 
paUT Mr nourritufé cent cínquante maravédis paf jour, et 
pas davantage; et que le roi devait í-ecommander aux gená 
de sa suite de maíiger plus modérément Elles s'élevéreut 
atec plus de forcé encoré contre la prodlgalité de Jean ll; 
ét le lángage qu'elles tenaieüt, en 1559 , á thlllppe ti, res- 
pire tóute la fierté castUlane. u Sire, les dépenses de VOtre 
« maíson se sont considérablement accrues, et nous pen- 
« sons qu'il serait trés avantageux i vos royaumes que Votre 
« Majesté les fit díminuer; ce qul allégerait vos besoins, et 
« donnerait k tous les grands et autres sujets de Votre 
« Majésté l'exemple de réformer leurs désordreá et excés 
« en ce genre » 

11 existait une ressemblance frappante, quant aux for- 
mes, entre les cortés de Castille et le Parlemedt anglais au 
quatorzíéme siécle; les lettres de convocation pour ees deux 
assemblées étalent congues dans des termes presque iden- 
dentiques ^. La session s'ouvraít par un discours du chan- 
celíer ou d'un des principaux officiers de la cour. Le^ 
députés étaient invités á s'occuper spécialement de certalnes 
affaires, et le plus souvent á voter des impóts Les afl^ires 
les plus importantes expédiées, les députés conféraíent 
entre eux; et, aprés avoir examiné les instructions de leurs 
commettants respectifs, ils dressaíent un cahíer de leurs 
demandes. II était répondu á chacune d'elles; et si la fé- 
ponse était favorable, il en résultait par la suite des loís 

' Marina, t. 2, p. 417. 

• Señor, lo9 gastos de vuestro real estado y mesa «w* wm^ tré$^ 
cidos, y entendemos que convendira mucho al bien de estos reinos 
que y. M, los mandase moderar asi para algún remedio de sus 
necesidades como para que de V, M. tomen egemplo tatos los grandes 
X caballeros y otros subditos de V. M, en la gran desorden y ^Xce90S 
que hacen en las cosas sobredichas, p. 427. 

^Tom. l,p. 175; t.5,p. 105. 

4Tom. l,p. 278. 
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AMVéltei, 6í ki m Texígeait, oü bién Ton proikiettait ¡wh 
tiiíé, si la pétitiott átait pú^Lt óbjetla réform« áfe qtielQud 
abus du le i^dressettieiit de (juelque grtef. Malgré les eifortii 
qUe la libeHé i^spagnole faisait encoré sous Charles la 
§oüronné eommeá^a I tiégllger de rélK)ndre aüx dMiatid«i 
des eortés, ou elle lie le fit plus qu'en termes vagttes e( 
généraüx. Cette condüite donna lieu ^ une foüle de remofi-» 
trances. En 1893, les députés, atant de Yoter Tímpdt^ etí^ 
g¿í*ent qu'on t^épondit h leürs pétitions^ Os prodüislrent h 
máne prétentíon en 1525, et obtlnrent une loi générale, 
Insérée au Recopilación, et portant que le rol serait tenu 
de répondre \ toütes leürs demandes avant de dissoudr# 
rassemMée ^ Gette loi resta sans effet ; mais les eortfts, dont 
la íioble franchise sous Philippe II oommande sí sotiyent 
notre admíratíon, continuérent jusqu'en 1586 a idYoquéf 
le^ termes du statut^ et \ se plaindre de sa yíolation ^< 

D'aprés Fancienne constítution fóndamentale de Gastille^ 
le roi üe pouraít imposer aucune loi á ses sujets sans leur 
Consentement. Le Code des Visigoths, connü en Espagné 
sous le nom de Fu^o Jusgo, fut décrété danS des assem- 
blées publiques, ainsi que les lois des premíers rois dé 
Léon, comme il résülte des expressions mémes de leur 
préambule \ Ge consentement était donné dans le principé 
par les deux ordres supérieurs senlement, qu'on poutalt 
considérer commc représentant en quelque sorte la tiatióñ, 

' Pag. 301. 
> Páff. 931-504. 

« Tom. 2 , p. m Lefe acteé des cortéft Léon , dé rail 1020 ^ loni 

ainsi con^us : Omnea pontífices et Mates et optimates regni His" 
pantos jussu ipsius regís taita decreta decrevimus guce firmiter 
Uneanturfufurls temporUnés. Cmx de Salamanque, en 1178, poHent : 
Ego re¡p Femandus Met cestera guw cum epissopis et abbaübué 
reghi nostri et guampluritnis aUis religiosis , cum eemitibus terra^ 
rum et principibus et rectoribus provinciarum toto poése tenenda 
etatuimus apud Salamancam. 
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sans cependant ayoir été choisis par elle; mais, á partir.de 
la fin du douzíéme síécle^ le vote des lois appartint aussí anx 
députés des coinmune$ assistant aux cortés. Les lois d*Al- 
pbonse X, de Tan 1258, celles du méme prince en 1274, 
et une foule d*autres d'une date postérieure , portent qu'elles 
ont été feites avee Fassentiment (con cbcmrdo) des diffié- 
rents ordres du royaume; le plus souvent, il est mi, le 
préambule des statuts de Gastille fait seulement mention de 
leur avis (co/we/o) ; mais cette circonstance me parattpeu 
importante. Les lois de Siete Paaiidas, rédigées par AI- 
phonse X, ne re^urent de sanction directe qu'aux fameuses 
cortés d' Alcalá , en 1348; c'est alors que, réunies avecplu- 
sieurs autres qui furent confirmées en méme temps, elles 
devinrent la base de la législation d'Espagne ^ Furent-elles 
réellement reconnues á une époque antérieure? Cette ques- 
tion a été débattue par les savants espagnols; c'est aussia 
la question de savoir si elles avaient forcé de loi á Fépoque 
de leur promulgation que se rattache un point important de 
rhistoire de Gastille , la querelle de succession entre San- 
che ly et les Infants de La Cerda , dans laquelle le premier 
motivait ses prétentíons sur Tancienne coutume, et les au- 
tres sur les nouvelles díspositions des Siete Partidas. Si le 
roi ne pouvait en effet cbanger les lois existantes sans le 
consentement de ses cortés, comme tout porte á le croire, 
le droit dliérédité par représentation n'existait pas en fa- 
Teur de ses petits-fils, et Sancbé IV ne doit pas étre consi- 
déré comme un usurpateur. 

U parait done avoir été admis comme principe de la cons- 
titution, que les lois ne pouvaient étre faites ou abrogées 

' Ensayo hiBt-isrü.y p. 555; Teoría de las Cortes , i. 9, p. 77. 
Marina parait avoir changé d'opiníon dans TinterraUe de la pubUcatíon 
de ees deux ouvrages : il prétend dans le premier que les Siete Par- 
tidas eurent forcé de loi dés Fépoque de leur promulgatíon, et décide 
en fóveur des Infants de La Cerda. 
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qu'aux cortés. En 1506, les députés le réclament comme un 
droit établi *. Jean I avait reconnu longtemps auparavant 
que les actes des cortés et des assemblées générales ne pou- 
vaient étre annulés par des lettres-patentes, mais seulc- 
ment par ees mémes cortés et assemblées ^. Les rois de 
Castílle avaient adopté le systéme suivi par les rois d'An- 
gleterre, de s'aifranchir des statuts par une clause spéciale 
qu'ils inséraient dans leurs concessions. Les cortés s'élevé- 
rent contre cet abus avec plus de fermeté que notre Parle- 
ment, qui le laissa subsister en partie jusqu'á la révolution* 
II fut plusieurs fóis décrété, sur leurs remontrances, no- 
tammentpar un statut formel de Henrí n, que toutes con- 
cessions et lettres-patentes portant exemption des statuts 
seraient considérées comme nuiles néanmoins Jean II, 
comptant sur sa propre forcé ou sur la servilité des juges, 
eut la hardiesse d'enfreindre ouvertement cette loi En 1442, 
les cortés de Valladolid obtinrent de nouvelles promesses 
et de nouveaux réglements contre un abus aussi révoltant. 
Philippe I et Charles I commencérent á faire des lois sans 
prendre le consentement des cortés; le mal empira sous 
Philippe II et parvint á son comble sous le régne de ses suc- 
cesseurs, qui firent main-basse sur tous les priviléges cons- 
titutionnels Nous trouvons, en 1555, une nouvelle de- 
mande tendant á ce que les lois passées aux cortés ne pussent 

' Uit reoreñ establecieron que cuando hubiesen de hacer l^es, 
para que fuesen provechosas a sus reinos y cada provincias fuesen 
proveídas^ se llamasen cortes y procurtidores que entendiesen eh 
ellas X por esto se estableció lei que no se hiciesen ni renovasen 
Uo^es sino en cortes. Teoría de las Cortes, t. 2, p. 218. 

* Lo que es fecho por cortes e por ayuntamientos que no se pueda 
disfacer por las tales cartas , salvo por ayuntamientos e cortes, 
p. 215. 

« P. 215. 

4P. 2165t.S,p. 40. 
«T.2,p, 218. 
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étfé rélroquées que dañs les cortto* La réponse peiiit k« 
temps : te A cecí bous répondons que nous agirons oomme 
« 11 eoüvieiit }k notre gouTerneinetit. » Jusqu'eil ÍQli^ et 
méme plus tard, les représentants de Castílle ne oessdrent, 
maíá en taiñ, d'élever leur yoíx patríotíque eóntre les oñ 
ddiuuinces illégales; ees remontrances , faites daos les ter- 
ifles les plus respectueux. ftireut peut-étre eu ee pays les 
defníeí*s aeoents de la liberté mouraute ^ Le refüs £síit h k 
eouronne d'un pouvoir législatíf excluslf doit eependant 
s'entendre eomme admettant la ralidité des órdonnauces 
pailiculiéres qui avaient pour objet d'assurer la marche dtf 
goüvernement du roi ^. Ces órdonnauces, seniblables aut 
proclamations royales en Angleterre, allaient sdns doute 
áouvent tres loin, et soumettaíent la nation i une espSce de 
poUYoir discrétíonnaire, tout h fait incompatible ateó nos 
idées de liberté; mais, dans le mojen Sige, ces ordonnánces 
temporalres, impérativesouprohibitiTCs, n'étálent pás cón- 
iídérées k la figueur comme actes législatlfs, et passaient, 
peut-étre avec raison, pourla conséqtience nécessaire des 
lacunes d'une législatíon incompléte, et des sessí(ms trop 
courtes de Fassemblée nationale. 

Indépendamment du serment général que les rois pré- 
taíent a leur couronnement de maintenir les lols et Ití 
libertés du peuple, ils étaient encoré obligés de jurer Fob- 
servation des lois décrétées par les cortés. On en trouve 
plusieurs exemples a partir du milieu du treiziémé Siéde; 
Mt usage subsista jusqu'au régne de Jean IL En ce 
prfnce, intité á préter serment aux lois alors déerétées, 
répondit : » qu'il était dans rintentíon de les maintenif, et 

' Ha suplicado el reino a F.M.no se promulguen nuevas UiyeSf 
ni en iodo ni en parte las antiguas se alteren sin que sea por Cortes. . . 
X por ser de tanta importancia vuelve el reino a suplicarlo humU- 
mente aF,M,^ p. 220. 

> P. 207. 
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fi dé* lort tout Étmm aevenáit inutüe* h li paratt que 
les eórtés, je he sató í?ar quel motif^ se contentéreEt de 
cJCtte répottse érafeive Les tüteurs d'Alplionse XI juré- 
rtflt tton setikment d'obsemr tout ee qui avait été arrété á 
Burgos, tú 1515^ mais stipulérelit en outre que si Fun 
d'euJí tiolait son seíffient, la nation na serait plus tenue 
dé le eotisidérer coffltae régent^ m de tai obéir eonune 
tél*. 

Oli avait (ioututtie d'assembler les cortés en bien des olr- 
edfistañces ott il ñe s'agissalt ni de matiéres de finance, ni 
de mesures législatlves/EUes étaient contoquées dans le 
éOtírs de chaqué régne, pour reoonnattre et conflrmer Ies 
dfoits dé rhéritier présomptlf , et^ k son avénement^ pour 
préter leur serfliéM de fidélité ». Ces actes tfétaient guére 
qu'une tormalitéi aussi restér«it-ils en usage connne un 
vain oéréiüonlal, aprés qué tOtité la digitíté réellc des dér- 
tés eut été aüéantie* Dans les quatorziétoe et quinziéme sié- 
éles, elles réclamérent et exercérentde plusgrandspouvoirs 
que n'en posséda jamáis le Parlement d'Angleterre. EUes 
S*arfogérent le droit, lorsqu'ü se présenta des questions de 
régence, de limrtef les prérogatives de cette charge , et de 
désígücr les personnes qui devaient en remplir les tonc- 
tions *. Les mlnorités fréquentes des rois de Castille, en 
ttiéftic temps qu'elles étaient peu favorables au maintién de 
la tranquillité et de la subordination, ooütribuérent a con- 
ñrmer ces priviléges parlcmentaires. Les cortés étaient or- 
dinaírement consultées sur toutes les affaires importantes- 
Une loi d*Alphonse XI , de Tan 1528, insérée dans le Seo(h 
jñlctcion, s'exprime ainsi : « Attendu que le conseil de nos 

' Teoría de las Cortes , 1. 1 , p. 306. 

» T. 5, p. 62. 

»T.l,p. 5^5 t.í,p.24. 

4 P. 230. 
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« sujcts naturels, et particuUérement des députés de nos 
« villes et cités, est nécessaíre dans les aflfaires difficiles de 
« notre royanme, nous voulons et ordonnons qu'en telles 
« occasions les cortés soient assemblées, et qu'on prenne 
« l'avis des trois ordres de nos royaumes , ainsi que les rois 
« nos aíeux ont été dans Tusage de faire *. » Sons Jean II, 
les cortés de 1419 réclamérent ce privilége, et firent une 
remontrance énergíque contre les atteintes qu'elles préten- 
daíent avoir été portées par le monarque régnant a une loi 
aussi salutaire. Le monarque répondit que , dans les affai- 
res de haute importance, il continuerait de s'y conformer, 
ainsi qu'il avaitfait jusqu'alors Ilétait trés possible que 
les deux partís ne tombassent pas d'accord sur ce qu'on de- 
vaít entendre par ees aíFaires de haute impórtame; ees 
expressions du moins laissaient un libre champ aux inter- 
prétations qu'on pouvait leur donner de part et d'autre. 
Quoi qu'il en soit, les usages de la monarchie accordaíent 
certainement une autorité trés étendue aux délibérations 
publiques des cortés. Entre autres exemples á citer (et Fon 
en trouveraun grand nombre dans toutes les histoires d'Es- 
pagne), les cortés tenues á Ocana, en 1469, reprochérent 
a Henri IV d'avoir préféré Talliance de FAngleterre á celle 
de laFrance, et alléguérent, comme leur premier motif de 
plainte, que, ud'aprés les lois du royaume, lorsque Ies rois 
*i ont quelque affiaire de haute ímportance á traiter, ils ne 
« doívent point le faire sans Favis et la connaissance des 
« cités et des villes principales de leur royaume >» Sous 
Charles, elles firent encoré valoir leurs anciens priyiléges, 

' Teoría de las Cortes , p. 51. 
»T. l,p. 34. 

' Porgue según leyes de nuestros reinos cuando los r^es han 
de facer alguna cosa de gran importancia non lo deben facer sin 
conseu'o e sabiduría de las ciudades e villas principales de vuestros 
reinos. Teoría de las Cortes j t 2 , p. 241. 
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et surtoutleur droit d'intervention générale dans les afFai- 
res; et , en 1548, elles pressérent vivement ce prince de ne 
pas permettre i son fils Phílippe de sortir du royanme K 11 
est presque inntile de íaire observer qu'elles avaíent á cette 
époque peu de chances d'étre écoutées. 

Dans Fintervalle des cortés, lesrois deLéon et de Gastille 
prenaient Tavis d'une assemblée moíns nómbrense, qui pa- 
ralt avoir en beaueoup d'analogie avec le conseil ordinaire 
des rois d'Angleterre. A une époque reculée, et avant Fin- 
troduction des communes, Q est quelquefois dífficile de dís- 
tinguer ce corps du grand conseil de la nation; il se trouve 
en eifet composé de la méme classe de personnes, quoíque 
en plus petit nombre. L'histoire d'Angleterre présente la 
méme difficulté. La nature des actes de ce conseil paralt 
fournir le meilleur moyen d'établir la distinction. Tous les 
actes d'administration, y compris ees ordonnances quísem- 
blent ayoir une sorte de caractére législatif , toutesles char- 
tes et concessions , sont déclarés faits avec Fassentiment de 
la cour ( curia ), des grands du palais, ou des chefs ou no- 
bles *.Ce conseil privé faisait essentiellement partie de tou- 
tes les monarchies de FEurope. Bien que le souverain pa- 
rút libre d'y appeler qui bon lui semblait, il est constant 
néanmoins que les princes du sang et les princípaux de la 
noblesse jouissaient réellement, d'aprés les anciennes cons- 
titutions, du privilége de siéger dans ce conseil, qui deve- 
nait aihsi un puissant frein a Fautorité personnelle du 
roi. 

Le conseil subit, avec le temps, diverses modifications 
qu'il est inutile de rapporter. II était justement considéré 

»T. 5, p.185. 

» Cum assensu magnatum palatii : Cum consilio curia mea : 
Cutn consilio et bene plácito omnium principum meofutn, nuUo 
contradicente nec reclamante, p. 525. 
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eomme une branche importante de la coñstttution^ «t l#8 
eortés veillaient avec raison i ce que $a fl<rapQHti<m offiplt 
des garanties pour l'exécutíon rigoureuíe den lote p^ndwt 
rintervalle de leurs sesilons. Plusicur» foii móme, et mimt 
dans les temps de mlnorité, elles nommérent Ies in^re», 
ou dumoins une partie dea membres de ce oonseil; et, »ous 
les pégnes de Henri III et de Jean II, dles obtinreot I« pri- 
vilége d'y adjoindre une députation permanente, compÍDSée 
de quatre membres pris dans leur sein, et qui defaient vm- 
ter k la eour pendant rintervalle des eortds, pour vefll^ h 
robsenratlon des lois K Cet usage, qui avait dégénéré t» 
une vaine formalité, subsistait encoré au treiiiéme siéde. 
Le roí était tenu de siéger en personne au eonseil troi* Ms 
par semaine. Les tonctions de ce corps, embrassant toute 
radministration publique, étaient distrlbuéesavec beaucxN^ 
d'ordre; certaines affáires pouvaient étre eipédiées par ks 
eonseillersseuls; leurs signatures et leurs eaohets salí- 
saient; les autres exigeaient l'apposition du sceau poyal 
Le consentement du conseil était nécessaire dans la pta- 
part des actes de la couronne ; il deyait étre consulté sur la 
distribution des pensions et lai^sses, sup les ppomoliem 
ecclésiastiques et civiles, et sur les lettres de grftoe : ees 
derniéres s'accordaient avec une facilité qui ne servait qtfJi 
encourager les meurtres alors si fréqiients, tandís que les 
lois anglaises s'efforcaientaucontraire d'enprévenirl'abus^ 
Mais le conseil n'exergait aucun pouvoir judiciaire, si nons 
en croyons le savant auteur dont j'ai extrait ees détails; 
11 différait i cet égard du conseil ordinaire des rois d'An- 
gleterre- II en fut ainsi jusqu*au régne de Ferdinand et Isa- 

* TeoHa de las Cortes , t. 2, p. 546. 

• P. 354, 

'P. 360, 262, 372. 
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belle, qui, entr^autres innoyations, attribuérent que jurí- 
dictioa aa eoBseil de Gastílle ^ 

Jjñ justiee civile et eriminelle étaít admmjstrée en pi*f ^ 
miére instance par les alcaldes ou jugea municipaux, éluis 
dans la principe par la masse de la communauté, mais d^- 
pui8 par le eorp$ eiercant Ies fonctíons du gouTern^mei^t 
En d'autres endroits, c'était un seigpeur qui posséd^U le 
droit de juridietion par concession de la couronpe, niiV 
lement comme un prívilége inhérent á sa supériorité terrí- 
torriale, ainsi qu'on le voit dans les pays oü le syst^m^ 
féodal[était mieux établi. Au treiziémesiécle cependant^Ie^ 
Foís cwuneneérent nommer eux-mémes des juges, appe^ 
lés corregidores, terme quí semble ipdiquer une juridii^- 
tion correspondan! á celle des régidors^ ou magistriitis 
ordinaires ^. Les cortés s'éleyérent souvent contre un tel 
exeds de pouvoir. Alphonse JI eonsentit a rappeler se3 jilf^e^ 
de toutes les Tilles qui ne luí en avaient pas demandé \ 
Quelques teutatives d'intervention dans la jurídictiop 4^ 
autorités municipales de Toléde oocasionnérent des trow- 
bles sérieux sous les régnes de Henri III et de Jem II ^• 
Lors méme que le roí nommait des magistrats ^ la sollioir 
tation d'une Tille, íl était obligé de les choisir parmi 
habitants ^. Aprés avoir passé par ce premier degré d^ jqrí- 
dictíon, on pouvait en appeler á V adelantado ou gquvpr- 
neur de la pro?inoe, et de celuinei au tribunal des afo^fdi^ 
roymta Cette cpur supréme ne pouvait toutefoís pr^d?e 

* Teoría de las Cortes , p. 375 , 579. 

* Alphonse X dit . Ningún orne sea osado juzgar pleitos, se no 
fuere alcalde puesto por el rey. Id. , fol. 27. Ceci parait un empiéte- 
ment sur les droits des magistrats munieipaux. 

* TeeriadelasOirtes^p.^í. 
4 P. 252; Mariana, 1. 20, c. 15. 
« P, 155. 

« P. 266. 
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connaissance d'aucune cause pandante devant les juges or- 
dínaires ; la coutume de Gastille difFérait en cela de celle 
d'Aragon, oú Xtjuris firma, ou droit d'évocation du jus- 
ticier, était considéré eomme Fégídede la liberté publique ^ 
Comme cour d'appel, les alcaldes royaux jugeaient en der- 
nierressort. Le roi avait seulement lafeculté defairereviser 
leur sentence; mais il nepouyait ni la casser ni la cbanger ^ 
lis ont subsisté jusqu'á nos jours sous la forme d'un tribu- 
nal criminel; mais les ordonnances de Toro, de Tan 1371, 
transportérent les appels en matice ciTile á une nouyelle 
cour, appelée VAudience du Roi, qui, dépouillée par Fer- 
dínand et ses successeurs d'une partie de ses attributíons, 
n'en est pas moins restée un des premiers tribunaux de Gas- 



n n'est aucun peuple, dans un état imparfait de civílisa- 
tion, qui posséde des gáranties réelles et suffisantes contre 
les actes particuliers du pouvoir arbítraire. Les exemplesen 
furent peut-étre plus fréquents en Gastille que dans tou^ 
autre état de ITEurope qui se prétendait libre. II ne man- 
quait cependant pas de lois destinées á protéger la yie des 
sujets, leur liberté individuelle .et leurs propriétés. En 
1299, Ferdinand IV faisant droit á une pétition, déclare 
« que justice sera exécutée avec impartialité conformément 
« á la loi et au droit; qu'aucun indivídu ne sera mis a mort, 
« emprisonné, ni dépouillé de ses biens sans jugement; et 
« que ceci sera mieux observé a Favenir que par le passé » 

' Teoria de las Cortes^ p. 260. 
•P. 287,504. 
»P. 292 , 302. 

* Que mandase facer la justtcüi en aquellos que la merecencomu- 
nalmente con fuero e con derecho : e los homes que non sean muertos 
nin presos , nin tomados , lo que han sin ser oídos por derecho o por 
fuero de aquel logar do acaesciere e que sea guardado mejor que 
se guardo fasta aquu Marina , Ensayo hist.-crü, , p. 148. 
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II rcnouvela cette promesse en 1307. Néanmoins, ce qtfil y 
a de plus remarquable dans Iliistoire de ce monarque, c'est 
la víolation de cette loi si sacrée, et en a]pparence si bien 
établíe. Deux gentiishpmmes étaient accusés de meurtre; 
Ferdinand , sans attendre la décision des juges, les fit exé- 
cúter sur-le-champ. Avant de mourír, ils le citérent Ji com- 
paraltre devant le tribunal de Dieu dans trente jours; et sa 
mort, survenue dans le délai fíxé, circonstance qui Ta 
Mt surnommer le Cité, put, comme nous aimons á le 
croire, détourner les rois ses successeurs d'actes d'in- 
justíce aussi révoltants.Mais la loi etleurconscience étaient 
également impuíssantes pour les empécher de faire assassi- 
ner leurs ennemis. Alphonse XI se soullla plus d'une fois 
de ce crime. Cependant il rendit lui-méme, en 1325, une 
ordonnance portant qu'il ne pourrait étre expédié aucun 
ordre de mort ou de confiscation, que le prévenu n'eút été 
Jugé conformément aux lois. Henri II renouvela la méme 
disposition en termes trés précis^ Mais ITiistoire civiled'Es- 
pagne prouve qu'elle fut souvent enfreinte, II paralt que, 
dans ees temps reculés, plusieurs nations qui ne recon- 
naíssaient pas au souverain un pouvoir iUimité, admettaient 
comme une de sesprérogatives undroitfortextraordinaire, 
celui d'assassiner *. Avant Fétablissement d'une pólice ré- 
guliére, un puissant criminel aurait bravé le chátiment dú 
h ses forfaits, si, d'aprés un principe aussi barbare que 
tous ceux qu'il servait ácontrebalancer, il n'avaitété permis 

' Que non mandemos matar nin prender ntn lisiar nin despechar 
nin tomara alguno ninguna cosa de lo suxOj sin ser ante llamado 
e oido e vencido por fuero e por derecho , por querella nin por que- 
rellas que a nos fuesen dadas ^ según que esto esta ordenado por el 
reí don Alonso nuestro padre. Teoría de las Cortes^ t. 2, p. 287. 

» Si quis hominem per jussionem regis vel ducis sui occiderít, 
non requiratur et, nec sit faidosus, quiajussio dominisui fuitj et 
non potuit contradicere jussionem. Leges Bajuvariorum, üt. 2, in 
B(Uu». Capitul. 



T. I. 
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46 le tuer sur Ywúve personnel du roi- I^WQ^^ <pií 
l^'étaientpas biencollvainc^a ué^easité 
fórioes jMdiciair^, C|t quíYoyai^ntsouvept le^ouiíwíünpré- 
sid^r en persone les trilmnawjf ^ pa^Y^ient étre fecü^meiíi 
portés a confQuáre m íissaíisiftat ^vee rQxécutiopd^^aJuítíc^, 
Quaíqu*U soit to^te invraisemblance que la nohles^e^ 
n'ait pas été ccm&idéirée compre faisant ess^tiellement pfir- 
ti^ descortés, U e$t certam qu'elle y était pioins uombrfuwi 
q¡^'on ne le supposerait a en ju{;er pa^ TautorUé l^gislatiií^ 
de oeUe assemblée et la grande infíuepce de se« délU)ér^^ 
tíoQS. C^tteeirconstance peut étre attribu^ ^ grande 
tie au caractére ímpétueui^ de cette aristocratie belliquense^ 
qni mettait plus de conñance dans ses ligues arméef qfifi, 
dans tous les moyens constitntionnels de résister aux; eRYSh 
bíssements du pouvoir arbitraire^ Ges confédérati<m&, 
mées pour obtenir par la fprce le redressemei^t de^ gri^i 
et dont nous avons ^pq ou six e^^ipple^ reniai^qiiaM^s, s% 
nonunaiwt hermmdad (unión qh cwfrérie^ $awi 
sanctiwnées d'une imniére aussi positive qu'ejles le furepti 
en Arí^SW par le fameux Privilége d'Vviotii^ elle# (ür^^l 
apprwYées par une loi d'Alpbonse X, loj q\M doít ^r^ 
síd^rée moins cpníMíne une concesuíon libre de pirípe^ t 
comme un fuQnument des droits orígínairemeii^t go^sédéSi 
par la npJtdesse de GastUle. u Le devoir des sujets ei¡i?^r« 
« leur roi, dit-U, leur prescrit de ne pas souffrir scioaH 
» ment qu'il mettp son salut en péril, qu'il s'ei^posead^ 
» honneur et désagrément dans sa personne ou dans sa fe- 
umiUe, qu'il oceasionne du mal á son royaume. Stoecí 
« peut étre accompli de deux maniéres : par de bons avis> 
u ei^ luí faisant voir pourquoí il ne doit pas agir de la $orte; 
» et par des faits, en cberchant les moyens de l'empéeher 
u de eourír á sa perte, et en écartant ceux qui luí deoinent 

' Teoría de las Cortes ^ t. 2 , p. 465. 
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« de HMiyvaís conaeíls : ear ses fautes ayant des coQséqyen- 
« ees bien plus graves que celles des autres hommes^ les siyets 
« sont, pardevoir, obligésaTempécher deles commettre^ » 
Dans leur coalitíon contre Alvaro de (.una, les inécoateuts en 
appelérent a eette loí; et nous sommes foreésd'avouer que, 
quelque justes et admirables que soient les príi^cipas qu'elle 
consacre , uu droit d'iBSurreotion (^ussi illimité était pw prq- 
pre a assurer la tranquillité d'un royaume. £iil445,les dépu- 
tés des viHes aux cortés présentérent au roi une demande tea- 
dant a ce qu'il fút défen du d'interpréter cette loi dans un $ens 
qui ne a'aecordait pas avec le respeet dú par Ies si^eti^ a 
leur souverain : le prince s'empressa d'accéder a leur désíf*. 

La CastiUe, commeon poúrra le ren^rquer, se rappro- 
chait idus de F Ang^eterre par Tensemble de ses institutions 
civiles, que la France, ou méme 1* Aragón. Mais lea déscH^- 
dres dtt gouvemement et la barbarie des mceurs y ren- 
daient les ciempiés d'infractíon aux loís bien plus com* 
mmis et plus révoltants qu'ils ne le furent en An^leterre, 
foui^ la dynastie des Plantagenets. Indépendamment de ees 
maux sepsiUes, il existait dans la constítutian de Castilla 
deux víces radicaux, qui furent peut-étre, en derni^ 
apalyse, les causes de sa ruine. Elle manquait de ees dexa 
institutions, de ees deux ileurons précieux de la liberté, 
^ritannique, la représentation des frano&^tenanciers daim 
rassemUée des communes, et le jugement par jury, tm 
cortés de Castille étaient une réunion des députés d'u» 
petit nondiM'e de villes, animés, il est vrai, d'un nobk 
patriotisme et déployant une rare intrépidité dans lea 
eirconstances difficiles, mais trop peu nombreux, trop 
détaché$ de Varistocratie terrienne, pour offrir un justo 
eontre^poids a la couropne. Et eependant, malgré toius ce3i 
déjsavantag^s, la Castille possédaít de$ institutions libérales, 

' Ens^jco ¡mt,^crü. , p. 312. 
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et les déféndít avec un noble zéle. L'Espagne, dans son 
dernier réveil, si court, mais si mémorable, pouvait re- 
tourner h ees anciennes institutions, et perfeetionner un 
syst^e politique qui offire tant de garanties a la liberté, 
et dont l'exemple de l'Angleterre lui démontrait les avan- 
tages. n est inutile de rappeler ee qu'elle lui substitua, óu 
plutdt ce qu'elle essaya de lui substituer. Puisse son pro- 
chain eifórt, plus sagement combiné, présenter des résul- 
tats plus heureux ^ 

Quoique le royanme d'Aragon fút bien inférieur á celui 
de Gastóle en étendue, son gouvernement était mieux 
organisé, ses souverains plus sages; et ees ayantages, 
joints á ceux de Tindustrie commerciale qui régnait sur 
le littoral, lui donnaient presque une égale importance. II 
était rare que la Castille intervínt dans les dissensíons 
civiles de T Aragón; les rois d'Aragon, au contraire, por- 
térent souvent leurs armes au coeur de la Castille. A Fépo- 
que oú Pierre-le-Cruel commettait ses sanguinaires atten- 
tats , et dans le tumulte de ees révolutions orageuses qui 
finirent par placer la maison de Transtamare sur le tróne, 
FAragon, ü est vrai, ne jouit ni du relpos ni d'un gou- 
vernement parfait; mais il acquit un nouveau poids dans 
la balance politique de l'Europe pendant le long régne de 
Pierre IV, prince ambitieux et rusé, dont la sagacité et 
la bonne fortune rachetérent, aux yeux du vulgaire, Fin- 
justice avec laquelle il enleva les lies Baléares au roi de 
Majorque, son parent, et la perfidie qui, en général, 
marqua toutes ses actions. Je parlerai dans un autre en- 
droit de la guerre de Sicile , qui absorba pendant longtemps 
tous les soins de Pierre III et d'Alphonse III son fils. 
Quand cette entreprise fut abandonnée, Jacques n s'en- 
gagea dans une autre moins brillante, mais presque aussi 

L*auteur écrivait en 1816. {N. du Tr.) 
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difficQe, la conquéte de la Sardaígné. Cette ile, depuis 
longtemps accoutumée a rindápendanGe, épuísa pendant 
tout le quatorziéme siécle le sang et les trésors de FAragon. 
Elle ne fut entiérement soumíse qu'au commencement du 
siécle suivant, sous le régnq de Martin. 

Martin, roi d'Aragon, étant mort en 1410, sa succes- 
sion souleva une question mémorable. Quoique Pétronílle, 
filie de Ramire II, eút régné sans contestation depuis Tan 
11S7 jusqu'en 1172, Topinion que les femmes étaient 
inhábiles a succéder au tróne d'Aragon parait s'étre pro- 
pagée vers le treiziéme siécle. Fierre IV avait allumé une 
guerre civile, en voulant assurer Tbéritage de la couronne 
á sa filie, au préjudice de son frére. La naissance d'un fils 
qu'il eut sur ees entrefaites suspendit la solution définitive 
de cette grande question mais on s'accorda tacitement á 
reconnaitre que Fusage connu sous le nom de loi salique 
devait prévaloir K Aussi, á la mort de Jean I, survenue 
en 1S95, ses deux filies furent écartées pour faire place á 
son frére Martin. Cet arrangement, toutefois , ne s'efifectua 
pas- sans opposition de la part de l'ainée : le comte de Foix, 
son époux, envahit le royanme, et ne se désista de ses 
prétentions que lorsqu'il n'eut plus de f orces suffisantes 
pour les soutenir. Le roi de Sicile, fils de Martín, étant 
mort du vivant de son pére, la nation désirait que le roi 
désignát son successeur; il est probable qu'elle eút con- 
firmé son choix , si la mort ínattendue de ce prince n'eút 
laissé le tróne entiérement vacant. Le comte d'ürgel s'était 
fait accorder la lieutenance , qui appartenait de droit á 
rhéritier présomptif. Ge seigneur possédait en Catalogue 
un territoire considérable au pied des Pyrénées. II était 

' Zurita, t. 2, f. 188. On prétendit qu*en ADgleterre, comme en 
France , les femmes étaient exclues de la couronne ; et cette circons- 
tance paratt avoir contribué á déterminer les Aragonais en faveur de 
la loi dalique. 
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petit-Hls de Jacques, frére piilné de Fierre IV, et, t^ultant 
notre loi de succession, il venait sans contredit en premiére 
ligue. Les autres prétendants étaient le duc de Gandíe, 
petit-fíls de Jacques II, Fascendant le plus éloigné, mais 
fóndant ses droits sur sa proximité de la souche royale, 
qu'on préférait, en quelques pays , au droit de représenta- 
tton; le duc de Calabre, ftls de Violante, la plus jeune filie 
de Jean I (la comtesse de Foix n'avait point d'enfants) ; 
Frédéric, comte de Luna, bíitard du jeulie Martin, roi de 
Sicile, légitimé par le pape, mais avec une réserve qui 
Texcluait de la succession; et enfin Ferdinand, Infant de 
Castille, fils de la soeur du feu roi ^ Le comte úTJrgelétait 
soutenu par les Gatalans, et paraissait avoir un pufssant 
appuidans la personne d' Antonio de Luna, barón Aragón, 
si riche, qu'fl pouvait aller de France en Castille »ans sortir 
de ses terres. Mais cette apparenté supériorité trompa ses 
espérances. Le justicier et les principaux d' Aragón, craí- 
gnant qu'une lutte violente ne fút fatale á leurs líbcrtés, 
avaient résolu de ne pas abandonner au sort des armes 
la décision de cette grande question. Ürgel, fort de son 

* Lt tableau généalogique qui suit iadiquera ph» claifeaieiit les 
titres rejspeciifo des divers compétiteurs. ^ 

Jacqom II , 
mort en 1312^7. 



mort en 1386. 



DuLC 
de Qtttdie. 



Éléonore , reine de GMtille., 



PtXBKZ IV, 

morí en IdSJ. 



JXAH I, 
mort en 1305. 



I 



B.enri III, Ferdinand. 

roi 
de Castillo. 
I 

Jean II , 

roi 
do Caitille. 



Jeanne , Violante , 
comtesse reine 
de Foix. de Ifaples. 

duc 
de Calabre. 



MARTIN, 
m. en 1410. 



Martin , 
roi de Sicile f 
m. en 1409. 

FréJíéHc, 

comte 
de Luna. 



Jacques Ihtc 

d^Ürgel. 

Fierre , 
eomt« 
d'Crgel. 

I 

Cowtte 
d'Ürgrí. 
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droít, et éntou^é d*hmñttiés perdus fle détte*, úe Toulait 
^as soutíiett^e ses titreá á uii tribunal. Antóhio dé Luna^ 
son parttsan^ assassina Tarcheréque át Saragossé, et, par 
ce crime révoltant, aliéna de sa cause Tesprit des bons 
loyéns. D*ün autre cóté, lé duc de Gandie, chargé d*an- 
hées * , et le cotnte de Luna, ne paraíssaient pas én état d^ 
mohter suí- le tr6he. Ainsí le partí de Ferdinand gagnait 
insensiblement du terrain. O A résolut cependant de rendre 
un jugement en forme, tes cortés convinrent de nommer 
neuf arbitres, trois Aragónals, trols Catalans et trois Va- 
lencafs, qui seraient chargés d*examiner les tttres des dlvers 
tompétiteurs, et d*a(!yuger la couronne la plurallté de 
six volx. Ríen ne pouvait étre plus isolennel, plus calme, 
ni en apparence plus équitable, que les actes de ce tri- 
bunal. Les arbitres citérent devant eux les prétendants, 
et les enlendirent par Torgane de leurs conseils. Frédéríc 
de Luna étant mal défendu, la cour, dans són íiitérét, 
confia sa cause d'áutrés avocats. Elle passa un mois á 
écouter les arguments des parties, un secónd mois i 
les examiner; et, h Texplration du terme ñxé, lepeuple 
apprit, par la bóuche de Saint-Víncent Ferrier^ que Fer- 
dínand de CastiUe était roi 

' Ce duc de Gandie mourut pendant Tinterrégne. Són fils, quoicjue 
d'üti áge plus favorable , paraissait ávotr des prétenUons moin§ féndées $ 
il 66 mit cependant sur Ies rangs. 

^ Bíanoa Commeniürtñ, dans Sohúiíi Ht$pan(a ülustrakt^ t. 3| 
Zurita, t. 5, f. 1-74. Vincent Ferrier était rhomme d'église le pluá 
célébre de son temps eu Espagne. Cholsi pour un des neüf juges , son 
influence contrtbua puissamment^ dit-^n, a mettre la coUromM vAf 
la téte de Ferdinand. Ginq de ses collégues se réunirent á lui; un vota 
pour le comte d*ürgel ; un aulre partagea son vote entre le comte 
d*ürgel et le düc de Gandie ; le neuviéme refusa de voterj jíüfila , t. 5 j 
f. 71. II est assez singulier qüHl n'ait été nuUcfflent question de Jcan, 
roi de Castille ; il aváit cependant des tilres pour le moins auss! plau- 
sibles que ceux de son onde Ferdinand. Louis de Catabre lui-méme , 
d'aprés nos lois sur les successions, avait la prlorité sur Ferdinand , en 
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[1412.] Lorsqu'on examine cette décision, il est impos- 
sible de ne pas soupgonner que les juges f urent déterminés 
par des considérations politiques, plutót que par une juste 
appréciation des droits héréditaires. Aussi s'en fallut-il de 
beaucoup que leur choix réunit tous les suffrages , surtout 
dans la principauté de Catalogue, pays natal du comte 
dUrgel; et peut-étre découvrira-t-on le principe de la 
grande révolte qui éclata cinquante ans aprés chez les Ga- 
talans, dans le mécontentement excité par cette sentence 
qu'ils regardaient comme une atteinte á la légitimité. Fer- 
dínand fut cependant bien regu parles Aragonais. Les cortés 
eurent la générosíté de recommander le comte dUrgel a 
sa bienveiUance, %n considération des dépenses extraor- 
dinaires qu'il avait dú faire pour soutenir ses prétentions. 
Mais le comte n'attendit pas Teffet de cette recommanda- 
tion; s'étant háté imprudemment d'exciter une révolte 
sans avoir les moyens nécessaires pour en proñter, il perdit 
ses biens, et fut jeté dans une prison pour le reste de ses 
jours. [1416.] A Ferdinand succéda son fils Alphonse V, 
plus célébre dans lliístoire dltalie que dans celle d'Espagne. 
Enchanté par le beau ciel de Naples, il ne quitta plus, pen- 
dant ses derniéres années, le royanme qu'il avait acquis par 
ses armes, et il laissa le gouyernement de ses états patrí- 
moniaux entre les mains d'un frére qui deyait étre aussi 
son héritier. [1458.] Jean n , á qui ils échurent par la mort 
d' Alphonse sans enfants légitimes, s'était jeté, dans sa 
jeunesse, au milieu des troubles de la Castille, á la téte du 
parti puissant qui voulait renverser Alvaro de Luna. Son 
mariage avec rhéritiére de Navarro lui donnait, suivant 

admettant ce principe qu'U était indispensable á Fun et á Fautre d*é- 
tablir, que les fenimes , inhábiles eUes-mémesá succéder, poiivaient 
néanmoins transmeUre ce droit h leur postéiilé. Ge príncipe, comme 
on le sait, avait été mis en avant dans le siécle précédentpar ¿douard , 
comme la base de ses prétentions h (a couronne de France. 
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Fusage du temps, le privilége de prendre le titre de roi de 
cette province, et d'en gérer le gouvernement pendant la 
vie de son épouse. Mais Fambitíon qui te porta á reteñir le 
pouvoir au-delái du terme prescrit suscita des événements 
qui impriment une grande tache á sa mémoire. Charles, 
prince de Yiana, était appelé, par la constitution de Na- 
varre, a succéder á sa mére. Elle Favait invité, par son 
tei^tament, á ne pas prendre les rénes du gonvernement 
sans le consentement de son pére. Mais Jean refusant tou- 
jours de donner ce consentement, le prince excita un sou- 
lévement qu'on ne peut traiter de révolte; il fut .pris, et 
privé pendant quelque temps de sa liberté. Jean, mal 
disposé envers son fils, était encoré aigri sur les sugges- 
tions d'une marátre, qui dissimulait á peine Fintention 
qu'elle avait de placer son propre enfant sur le tróne d'A- 
ragon, au détriment de Fatné. Aprés avoir passé des années 
entiéres dans Fexil ou dans la captivité, et toute sa vie 
dans Foppression, le prince de Viana mourut en Catalogue, 
au naoment oü cette province venait de sinsurger ouverte- 
ment en sa faveur. [1461.] II serait difficile d'assurer que 
les Catalans eussent d'autres causes générales de méconten- 
tement; toutefois ils persistérent pendant plus de dix ans 
dans leur révolte avec la plus opiniátre persévérance, of- 
frant la couronne d'abord á un prince portugais, puis á 
Régnier, duc d'Anjou, qui était destiné á passer sa vie á 
lutter en vain pour obtenir un tróne. Les rebelles finirent 
par rentrer dans Fobéissance, et ils éprouvérent la clé- 
mence du roi. 

II entre dans le plan de cet ouvrage de glisser légére- 
ment sur les détails ordinaires de ITiistoire, pour fixer 
Fattention du lecteur sur des sujets qui prétent davantage 
á des considérations philosophiques. II n'est peut-étre 
auciine monarchie en Europe, si Fon excepte FAngle- 
terre, qui ait ofFert une forme de gouvernement plus in- 
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téréssante ({ue TArágoti, une cómbitiai^oti plus heüreuse 
des lois et de la justice avec Taulorité l'oyale. L'étal poli- 
tíque de ce royaume avant la prise de Saragosse, en lllí , 
paralt avoir été, autant qü'll est permfs d'en juger, une 
éspéce d*afistocratle róyale, dáns laquelle un petit üombre 
de barons puissauts élisaient leur souyeráín chaqué fois 
^e le trdne devenaít vacant : seulement Qs se conformaient 
\ Tusage des autres pays^ en le choisissant dans la méme 
famiUe ; mals ce roi n'était guére Si leurs yeux que le chef 
d*utte cottfédératíon dont ils étaient les membres ^ Ces 
bárons únrícos hombreé étaient le premier ordfé de Tétat. 
Cest entre eüx que les rois d* Aragón , lorstpi'ils vinrent 
par la suite a étendre leurs domaines, partagérent les pays 
éottquis. Ces donalions de terres ou á'hmneufÉ étáíent 
faites sous les conditions de la tenure féodale *; car ce sys* 
téine était pleinemeftt^ établi en Aragón. Vttalis, éyéque 
d'Huesca vefs te milieu du treiziéme siéde úous apprend 
qtt*ün ricú hombré devait ténir du roí un honnm/t ()ü ba- 

' ilphonse Ut se ptaignit de ce qüe ses barons youUiénl Fameaér les 
anciens temps, guando havia en el reo^no tantos reyes como ricos 
hombres. Biancce Commeütaria , p. 757. On connaít la formule d'é- 
iBctfonqu'oti sappí^e avoir été employée par ces fier« barons : « lüéué^ 
« qui valons autant que yoiIs , üous vous ohoisíMong pour notre roi et 
tt seígneur , á condition que vous respecterez nos lois et prívUéges ; 
¿ sinon^ non ! » J'al quelques doutes sur rautheniiiííté de cétté fOt'diUle. 
VOír Robertson, Cfuírles F^i, 1, note 31. Elle est cepetida&t Blset 
conforme á Tesprit des ancíennes instítutions de ce pa}^. 

' Los ricos hombres , por los feudos que tenían del rey , eran 
obligados de seguir al rey , siyva en persona a la guerra , y residir 
en ella tres meses en cadaun ano. Zurita, t. 1 , fol. 45. (Baragosa, 
1910») Un fíef s'appelait ordinairement en Aragoh un honnénr; ^ue 
en Castilla Uamavan tierra^ y en el principado de Cataluña feudo, 
M. 46. f 

» JPignore si cet ouvrage de Vitalls a jamáis été imprimé : on en 
trouve des extraits assez étendus dans Thistoire de Blancas, ainsi que 
dans Du Gange , aux mots Infancia, Mesnadarius, etc. On peut con- 
sulter, au sujet de ces tenures militaires , les Fueros de Aragón, sur- 
toul le Uvre 7. 
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rémit t^ptíñt ff^trettoír plus át trotó chmliets, 
qtfil était obligé de h siibdiTiser en fiefis militáires. Une 
tois par an, il pouvait étre appetó avec ses vassaux pour 
ftifre auprés du souverain un service de deut mois (Zurita 
dit de trofs) ; et Ü devait, toutes les fóis qu'il en était requíí, 
assister I la cour du roi otí assemblée généralc, cotnme 
conseiller, et prendre part aux aflíaires judiciaircs et déUbé- 
ratives. II pouvait nommer dans les Tilles et villages de sa 
baronnie des offlciers chargés d'y administrer la justlce et 
de percevoir leá amendes ; inaís il parait que la haute juri- 
díction crimíuelle était réservée h la eouronne. Vitalis nous 
ápprend encoré que le roi pouvait retirer ees honnmrs 
quaUd bott lui semblait, et que les vico^ hombres retom- 
baient alor§ dans la classe des ntemadaires^ ou simples 
vassaux immédiats. Mais si e*était un des droits eonstltu- 
tlonnels de la eouronne sous le rfegne de Jacques I, ce que 
Blancas nte, il ne fut pas longtemps toléré par cette su- 
perbe aristocratie. II est déclaré dans le Prtvilége Généihal 
Oü charte de Fierre III , qu'aucune baronnie ne peut étre 
énlevée li son possesseur sans Une juste cause , et sans la 
décision légale du justicier et du conseil des barons ^ Le 
méme privilége s*étendit aux vassaux des ricos hombres. 

Aprés cette noblesse du premier ordre, venaient les mes- 
nadairesy qui relevaient immédiatement de la eouronne, 
mais dont les fiefs n'avaient pas le titre de baronnies; et 
les vassaux militaires de la haute noblesse, les chevaliers et 
lés infazones y terme qui correspond k peu prés \ notre 
mot gentiemen. Les membres de cet ordre possédaient de 
grands priviléges dans ce gouvernement aristocratique ; ils 
étaient exempts d'ímpdts, ne pouvaient étre jugés que par 
les juges royaux pour quelque crime que ce fút; et toute 
offense commise envers eux emportaít des peines plus gra- 

' BianccB Comm. , p. 730. 
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ves ^ Les classes inférieures étaient, comme dans les autres 
pays, les bourgeois des villes , et les TQaíns ou paysans. 
Pour faire parUe de la premiére de ees deux classes^ du 
moíns á l'époque oü Y ítalls écrívait , il Maít n'exereer aueiin 
art mécanique, sí ee n'est quelques-uns des plus honorables; 
par exemple , la fabrication des draps fins. Les paysans 
étaient^ á ce qu'il paralt, soumís á la servitude de la glébe, 
comme en France et en Angleterre. Quelques vilains étai^t 
dans l'origíne si peu protégés par les loís, que, suivant l'ex- 
pressíon de Vitalis, ¡Is pouvaient étre coupés en morceaux, 
et partagés entre les enfants de leurs maitres ; ils furent 
enfin poussés á une Insurrection , a la f aveur de laquelle ils 
obtinrent certaines concessions, qui leur firent donner le 
nom de vilains de panrada, ou de conventíon *. 

Quoíque le principe de ITiérédité ait, á partir du dou- 
zíéme siécle , remplacé , en Aragón comme en Castille , 
rancien droit de choisír un souverain dans la fomille royale, 
il n'en reposait pas moins sur un droit encoré plus sacré, 
celui du pacte. Aucun roi d' Aragón ne pouvait prendrece 
titre qu'il n'eút prété solennellement á Saragosse, entre les 
mains du justicíer^le serment derespecter les lois et libertés 
du royanme En 1285, Alphonselll, setrouvant en France 
a l'époque de la mort de son pére, prit , en s'adressant aux 
états, le titre de roi; les états firent sm'-le-champ des re- 
montrances áce sujet, et le roi se crut obligé de s'excuser*. 
De méme , Martin ayant été appelé par les cortés á la 
couronne d'Aragon, en 1595, il lui fut expressément in- 

* BiancoB Comm. , p, 752. 
•/£fem,p. 729. 

^ Zurita, Jnales de Jragon, 1. 1, fol. 104; t. 5, fol. 76. 

* Blancas Comm. y p. 661. Us reconnurent en méme temps qu'U était 
leur seigneur naturel, et quUl avait droit k la couronne comme héritier 
légitime de son pére. C'est ainsi que le principe d'hérédité et le droit 
d'élection se trouvaient bizarrement confondus. Zurita , t 1 , fol. 30o. 
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terdit de feire aucun acte d'autorité avant son couronne- 
ment 

Blancas rapporte un beau passage tiré des actes des cor- 
tés en 1451. « Nous avons toujours entendu diré ancienne- 
•« ment, et rcxpérience le prouve, que, vu la grande stérilité 
•c de cette contrée et la pauvreté du royanme, si ce n'était 
«< pour ses libertés, les gens s'en iraient vivre et demeurer 
« dans d*autresroyaumes, et dans des contrées plus fértiles*.» 
Les Áragonais étaient depuis longtemps animés de ce 
noble esprit d'indépendance. Aprés avoir lutté plusieurs fois 
contre la couronne sous le régne de Jacques I, pour ne pas 
chercher des exemples plus éloignés, ils ftorcérent, en 1283, 
Kerre ni a leur donner une loi connue sous le nom de 
Privilége Général; c'est la grande charte d'Aragon; et, 
Goniine base des libertés civiles^ c'est un monument peut- 
étre plus parfóit etpius satisfaisant que la ndtre. Elle ren- 
fermedesdispositions expresses contre les taillesarbitraires, 
contre la spoliation des propriétés, contre les procédures 
secrétes en matiére criminelle á Texemple de l'inquisítion, 
contre les sentences prononcées par le justicier sans Fassen- 
timentdes cortés, contre la nomination des étrangers ou 

' Zurita,!. 9, fol. 424. 

* Siempre havemos oyáo desir atUigament, e $e iroba por espe^ 
rienda y que atiendUla la grand sterütdad de aquesta tierra y e 
prúbreza de aqueste regno , si non fues por las libertades de aquel , 
ee yria^ ^ biviry habitar tas gentes a otros regnos^ e tierras mas 
firuHferaSj p. 751. 

L*Aragon était en effet un pays pauvre , átérile et mal peuplé. Ses rois 
étaient obligés de tirer de Targent de la Catalogue , et ne pouvaient 
guére soutenir de guerres dispendieuses. Gelles de Pierre IV en Sar- 
daigne , et d^Alphonse Y avec Génes et Naples , ruínérent la nation. Une 
taxe sur chaqué feu ayant été étabüe en 1404 , on trouva qu'il y avait 
en Aragón 42,685 maisons, ce qui , d^aprés la moyenne des calculs, ne 
donnera guére plus de 200,000 babitants. On rétablit un impót sem- 
blable en 1429 , et on rapporte que le nombre des maisons était alors 
diminué par suite de la guerre. Zurita, t. 3, f. 189. iaproyince d* Ara- 
gón compte ^ présent de 6 á 700,000 habitants. 



Digitized by 




m L'EÜROPE Aü HOYEN AGE. 

des juifsaux charles judiciaires, contre les jiig<^menta 4^ 
accusés hors du royaume, contre Fusage de la tortura, 
excepté pwr cjim^ de fausse moQ^aie , eofin chatre te for- 
ruptíoa des juges. Les Aragooais y rédwent ton^e^ dram 
comme les aiH^íeimes libertés de leurs puyi^. » l*e pww 
n atMSiQlu {mero it^^pimo « miasio) ye fut jamáis k confttv- 
K tution d' Aragón , bí de Valepce , ni m^n^ de RU(agQr«a^ 
« et 01» n'inftrQdiUm a I'^t^ wf^w» vm^y9fym\ vm& m 
i( conservera seidement les lois , €K)iituBi#i| et prí^ges ^ 
u trefoU ysag^ daust lesdits royaimes ^ )i 

Las QOQcessioBs ^raehées ea Aogleteirre a leaii^ 4 
Henri ](U a Édo^ard I étaieat assurées a iiias a^c^re&pa^ 
la seule garantie qu*0Q pút afvoir a mMQ ^oqii«, la rás(4vtíp| 
prise par les barcHVSi de se réimir en arsaes pQHr lei^ mw- 
teñir. Ges ligues^ toutef(Hs, se fprsaaiept qui^quand 1^ 
circonstancesil'exigeaient, et, sí Von en exeepte la fw^m^ 
conunission des vingt^q c(msei*Yateursdela Grande di^ff 
dans la dernidre année du r^ne de Jean , ^üles a'avaiwt 
point d'<^tev^e légale. Hais les Arago^ais ét^btireirt) pv 
des (fóposi^i^nsi exyresses^ leur droít de waU^tenir \(am 
Iftiertéft par b fesrce, Tel était l'ohjet du PrivUég^ 
accordé par Alphonse III, en 1287, aprés une lutte opiniá- 
tre entre luí et ses sujets ; maís cet aete ayant été dais la 
snite entiérement abolí , on mít tant de soin á le ftmre dis- 
paraltre desarcbives du royanme, qu'on n'en a jamáis pn 
retrouTer le texe ^ginal ^ II eimástait, mivmi Tmií^^ en 
deux articles ; le premier portant qu'au cas oü le r(rf nseraíl 
de violence envers nn m^embre de l'union, sans y ayoír &i 

' Fuerqs de Jragon , fbl. 0; Zurita , 1. 1 , fbl. 

? Blancas dU qi^'il avait trouvé une ooiáe du Privilége d^Uiaon^ «iam 
les archive» d^ réyéché de Tma^om, et <p'il s'est absteiw d« le 
bner, par res^^ ponr la &ag$s$e des úfeles pa^i^» qui s'itaH 
sment iq^ti^M^e á effaqer íqvX m^ew 4^ lQÍ éf»&mmr 
p. 662. 
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|dré«hUemeot autorisé par 1^ $ente9ce du jiisticier , le^ 
autres ^ment déliés de teur pl^éissance ; le second, gu'i) 
assem^lerait tous le& ans les corUs á Saragosse \ II paratt 
que leiir^gp^s de Jfacques II et d'AIphonselV, quipiivireul^ 
offrirent raremept Toccasiop d'exercer <^e droit, Mais do^ 
dissensions ayant éelaté en Fap 1347 ^ $ous le x^s^ d$ 
Fierre lY , moms que ^ prince eijit porté w^lquQ att^ntf 
aux U^rtéfli publi<iue& , que parce qu'U vo^la^t mw^x la 
couroQue á sa filie, )e& nobles eur^ut re^ou^s á rUmon^ 
vee denuer orí de Tétat presque eipirant, ditSlauca^, cei 
« appel plein de poids et de digaíté, cbítiment de la pr^- 
¥ sovaption des rms ^. )> lU s'asseipblérept a Saragosse, ^ 
scell^rept t^us l^prs actes pubUcs d'uii sceau remarqu^bj^^ 
dont Qu peut voir ^pe graviire curieuse dans Fl^istorieiii qpQ 
je viens 4e oiteJi:- H représente le roi assis sur son tróne ^ 
entouré par le$ coBfédérési a geuoux et daiis une atUtudc 
suppliante, en si^ne de leur ñdélité et de, leur répugnanc^ 
k offenser jeur souverain. Mais dans le fond on déeouyrQ 
des tefjíi^ et des pointes de lances , qui indiquent qu'Us ont 
les moyen^ et Fintentíon de se défendre. On lit ce^ mot^ 
pour légende : Sigillum Vnionis Aragonum. Cette coa^ 
dttite respiectueuse enms un sonverain a qui Us faisaient la 
guerre, í^f^ rappeUe lelangage iyxfjmg, Parlenjient aiai^ 
la chute du parti presbytérien. Ce langage , qu'on a assez 
légérement aocusó d'inoonséqueAce et idliypoerisk , eist oe- 
pendant celui qui convient le míeux \ des hommes qui se 
croie«t dans la nécessité de résister au lu^narque régnant» 
mais qui Teulent en méme temps éviter un changesaent 

* Priscam iüam Unkmis, quanmoHentis reipuhUom eúttremam 
Tocem, autoritatis et gravitaiis plenam, regum insolenHm apei^ 

consensione, p. 669. II est étonnant qu'un langage aussi liar(U«HáÉÉ 
isoufipert sous Pt^j^ II. 
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dynastíe et le renversement de leur constítution. Fierre défit 
les confédérés á Épila en 1548 ^ ; mais il leur restait encoré 
des torces, et le roi prit le partí que lui conseíUait la pru- 
dence; il adopta des mesures modérées, et cette victoire 
des royalistes amena ainsi un changement qui rétablit un 
équilibre plus juste et plus durable dans la constítution. 
Le Privilége d'üníon fut abrogé; Fierre se servit de son 
épée pour mettre en piéce l'acte original. II lui substitua 
plusieurs lois qui contenaient d'excellentes garanties pour 
ses sujets la garde en fut confiée au premier officier du 
royanme, au justicíer, dont Tautorité et la prééminence 
datent en grande partie de cette époque Ainsi la défense 
des líbertés publiques, qui appartenait, dans le principe, 
h l'aristocratie des ricos hombres ^ toujours disposés a en- 
traver les actes déla couronne ou á opprimer le peuple, et 
qui leur avait été dans la suite conservée par le dangereux 
Frivilége dUnion , devint la plus haute attribution d'un 
magistrat civil accoutumé au respect des lois, et responsa- 
ble de ses actes : Foffice et les fonctions du justicier for* 
ment la partie la plus agréable de lliistoire de la constítu- 
tion d'Aragon. 

Quelques écrívains ont représenté le Justiza ou justicier 
d'Aragon comme une espéce de magistrat extraordinaire, 

' Zurita observe que la baiaiUe d'Épila fut la demiére bataille Uvrée 
dans la cause de la liberté publique, pour la défense de laqueUe on 
pouvait autrefois légitimement prendre les armes et résíster au roi^ en 
vertu du Privilége d^Union. L'établissement du pouvoir du justicier mit 
fin á toutes les guerres et querelles de cette nature. On avait ainsi 
trouTé ce qui fait la tranquillité des états, le secret de mettre le faíble 
et le fort au méme niveau ; et dés lors le tenne d*£/nton fut proscrit 
á Tunanimité, t. 2, fol. 226. Blancas remarque aussi qu*aucun événe- 
ment ne pouvait avoir de résultas plus avantageux pour les Aragonids 
que leur défaite á Épila. 

*Fuero$ de Aragón. De Us qua dominus res, foh 14, et alibi, 
passim. 

' Bianccs Comm, , p. 671 , 811 ,* Zurita, t. 9, foh 229. 
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créé dans Forigine commeun pouvoír intermédiaire éntrele 
roiet le peuple, et destiné á surveillerrexerciee de Fautorité 
royale. Je ne trouve pourtant pas que ses fonctions aient 
différé essentiellement de celles quiappartenaíentau grand- 
juge d'Angleterre , et qui , á partir du régne d'Édouard I , 
ont été partagées entre les juges du Bañe du roí. Ce serait 
mal apprécier notre constitution que de supposer que cette 
cour n'avait pas autant d'autorité que le magistrat d'Aragon 
pour faire droit aux griefe des sujets. II est vrai qu'il existé 
une grande différence dans la maníére dont cette autorité 
étalt exercée. Nos juges , plus timidés et plus souples , 
abandonnérent aux remontrances du Parlement ce redres- 
sement des griefe , quoiqu'il rentrát trés souvent dans la 
sphére de leur juridiction. II n'est, je crois, fait mention^ 
pendant tout le régne de la dynastie des Plantagenets ^ 
d'aucun acte á'habeas corpas délívré á l'occasion de quel- 
que emprísonnement illégal ordonné par la couronneou ses 
officiers. Nous allons voir qu'il en étalt bien autrement en 
Aragón. 

Malgré la prétendue antlquité que quelques auteurs ont 
attribuée á la charge du Jtistiza^ on n'en découvrepoint de 
traces avant la prise de Saragosse en 1118, époque á la- 
quelle commencela série de ees magistrats ^ II paraitméme 
que pendant longtemps cette magistrature n'eut pas une 
grande importance , et que Tautorité judicíaire résidait réel- 
lennent dans le conseil des ricos hombres : le Jmtiza se 
bornait á recueillir leurs suffrages , et á prononcer leur 
sentence plutót que la sienne propre. II résulte d'un pas- 
sage de Vitalis , évéque d'Huesca , auteur que j'ai déja eu 
occasion de citer , que tel était l'usage sous le régne de 
Jacques I ^. A mesure que Ies idées de liberté devinrent 



' BiancoB Comm, , p. 638. 

• Id,f p. 722. Zurita , il est vrai , fait remonler rimportance du Justtza 
T. I. 25 
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plus saines et les lois plus nombreuses , on con^ pkis de 
respect pour le magístrat chargé d'interprét^ ees demo- 
res. D'unautre cdté, les bonuues sages et justes qu'ou eut 
le bonbeur de tqít se succéder daus cette diarge, luí ac: 
quirentde la diguité et une influence durable. Peu de temps 
aprés TaT^nement da ^d(;ques II , quelques cqntestatiom 
s'étaut élevées entre )e roí et sesbarons, ce manarqúe ap- 
éela le Justiza comme médiateur, et tout le monde, dit 
j^npas , se soumit á sa sentence K A une époque posté* 
rieure du méme rigne, les ordres mílitaires, sous le pré-* 
texte qu'on avait violé quelques*uns de leurs priviléges, 
fónnérent une ligue ou eonf^dératíon contre le roi. Jacques 
offrít de soumettre l'affaireau Jmtiza; cette chargeétait 
alora occupée par Ximenés Salanova, magistrat profóndé* 
ment versé dans la seience des lois. Les chevaliers ne vou* 
lurent pomt reconnaitre sa juridiction; ils prétendaientque 
la question était de la compétence des tribunaux ecclésias* 
tiques. Le Jwtiza la décida eependant contre eux en piejos 
assemblée des cortés a Saragosse, annula la ligue, et pro-» 
non^a des peines contre ceux qui en étaient les chefe II 
fut aussi décidé que le tribunal ecolésiastique ne pouvait 
point recevoir Tappel d'une sentence rendue par le Jmtiza 
avee Tassentiment des cortés. On dit que Jacques II pour- 

^ une date plus reculée , au régne de Fierre II , qut enleya aux r^09 
hombres une grande partie des juridictions locales, 1 1 , fiol. 109. Mais 
le témoignage de Vitalis, si j*ai bien saisi ses expressíons, me semble 
sans replique. D'aprés le Privilége Général de 1283, le Justiza devait 
prendre Tavis des ricos hombres dans tous les cas oü le roi était parUe 
contre un de ses sigels. Zurita , fóL 281. Voir aussi f. 180. 



* Zurita , 1. 1 , f . 405 ; t. 2 , f . 54 ; Bianc. , p. 666. L'intervention des 
cortés peut faire croire que cette affaire était plutót d'une nature 
législative que judiciaire; mais il est difficile d*avoir une opinión bien 
arrétée sur un événement qui a eü lien á une époque si éloignée, et 
dans un pays étranger, dont les historiens sontlaconiques. 



' P. 665. 
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suivít souvent ses sujets devaot la cour du Jtéstiza^ pour 
montrer combien il respectait les formes légales* Le rétgne 
d'un si bou prince consolida Tautorité de ce magistrat \ 
Cependant elle ne semblait peut-étre pas encoré assez forte 
pour protéger efficacement le^s liberté^ publíqiues CQutr;e Ut 
couronne; mais a Tassemblée des cortés de 1S48^ oA le 
PrívUége d'Uníon.fut abolí pour tonjours, on étabUt d^ 
lois qui donnérent une teUe latítudc á Fautorité du J%c0xa^ 
qu'aucun autre état ne put $e glorifíer d'avoir d'aussi pui^ 
santes garanties contre Toppression. Tou& les jng^s royauK 
et t^rritoriaux furent oblígés de lui ^umettre les dificultéis 
qui $'élevaient dans leurs cours sur riuterprétatioudes lois , 
et il devait leur iadresser sa réponse dans les huit jours. Des 
statuts postérieura du méme ré^e déclarent nuUes ton^tes 
lettres que le rol accorderait pour arréter les poursuites du 
Jmtiza^ et portent des peinen, contre celui qui les aur^it 
obteaues* II fut défendu aux cours inférieures de continuer 
l'instruotion d'une afíaire aprés la défense de ce magistrat 
On pcurrait citer beaucoup d'autres lois qui eonfirmaient sa 
grande autorité ^ nous ne nous arréterons qu'á deux attri- 
butions de sa juridiction, qui méritent une attention par- 
ticuliére. 

Ce sont le jurisfirma ^ ou firma del derecho^ et la 
manifestatíon ; le premier a quelque analogie avec les 
writs de pone et de certiorari d'Angleterre , par lesquels 
la eour du Banc du roi exerce le droit qu'elle a d'enleyer la 
connaissance d'une aífaire a la jurídictíon des tribunaut 
inférieurs. Mais leju/rísfirma d'Aragon s'exer^ait dans une 
sphére plus étendue. II n'ayait pas seulement pour ol\}et 

' Bianc, p. 663. Jacques obtint le surnom de Juste (el Justiciera), 
par sa conduite franche et loyale á Tégard de ses sujets. Zurita, t 2, 
ft)l. 82. 

* JFueroM de Aragón. Quod in dubiia nen cra$9is. (A. D. lS48)f 
Quod ímpetrans (1372), etc. Zurita , t. 2, f. 229 ; Bíanc. , p. ^1 et ail. 
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d'éroquer deyant le Jtestiza une cause coHunencée dans 
une cour inférieure, maís encoré de préTenir ou d'empé- 
cher touteprocédure contre la personne qui y avaitrecours, 
et de la mettre á l'abri de toute yexatíon : de sorte que, dit 
Blancas , lorsque nous prenons par-deyant le Jtestiza d'Ara- 
gon Fengagement de nous soumettre á la décision de la loi, 
nosfórtunesseront protégées par rinterventionde son auto- 
rité contre Flntolérable iniquité des juges royaux ^ L'acte 
appelé mamfestatim présentait une aussi puissante garan- 
tie pour la liberté indíyiduelle que le jurisfirma pour la 
propriété. « Manifester quelqu'un, dit Fécrivain que nous 
« avons déji tant de feis cité , c'est Tarracher des mains des 
M officiers royaux, pour qu'il ne subisse aucune violence 
« arbitraire : cet acte ne lui rend pas la liberté, parce qu'il 
« ne préjuge rien sur le fónd de la cause; seulement, la 
« détention du prévenu, de secréte qu'elle était, devient 
« publique, et les charges éleyées contre lui sont pesées 
« sans passion, avec plus de lenteur et de calme, et suivant 
« les lois : voilá pourquoi cet acte est appelé manifes- 
« tation *. » Son efifet était tel, dit le méme écrivain dans 

■ P 751. Fueros de Aragón ^ f. 137. 

■ Estapud nos manifestare ^ reum súbito sumere, atqueéregiis 
manihus extorquere^ ne qua ipsi contra fus vis inferatur. Non 
quod tune reus judicio liberetur; nihilominus tomen, ut toquimur, 
de meritis causee ad plenum cognoscitur. Sed quod deinceps mani- 
festó teneatur, quasi antea celatus extitisset ; necesseque deindé 
sit de ipsius culpáy non ímpetu ét cumfurorCy sed sedatis prorsús 
animis, et juxta constitutas leges judicaru Ex eo autem, quod 
hujusmodi judicium manifestó deprehensum, ómnibus jam patero 
debeat, manifestationis sibi nomen arripuitj p. 675. 

Ipsius manifestationis potestas tám solida est et repentina, ut 
hominijam collum in laqueo inserenti subveniat. lUius enim prce- 
sidio , damnatus , dúm per leges licet, quasi experiendi juris gra- 
tiá, de manibus Judicum confestim extorquetur, et in carcerem 
ducitur ad id CBdificatum^ ibidemque asservatur tamdiu , quamdiu 
jurene, an injurió quid in eá causá factum fuerit, judicatur, 
Proptereá carcer hic vulgari Hnguá , ia cárcel de los vaitifestados 
nuncupatur. P. 751. 
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un autre endroit, qu'il pouvait sauTer le condamné qui avait 
déja la corde au cou. Les individus qui devaient étre jugés 
en Tertu de cet acte *étaient détenus dans une prison partí* 
culiére. 

Fueros de járagon, M. 60. De Manifestationibus personarum. 
Indépendaminent de ce droit de manifestation exercé par le Juatiza , 
Ies fUeros contíennent plusieurs statuts qui ont pour objet d*empécher 
Ies détentions íllégales et les rigueurs inútiles á Tégard des prisonniers 
{De custodió reorum y f. 165). II était défendu aux juges dUnstruire 
secrétement aucune afiPaire criminelle. Gette sauvegarde , indispensable 
pour la liberté publique , est une des plus salutaires et des plus an- 
ciennes disposítions de la constitution anglaise {Dejudicüs). La torture 
ne devait étre employée que dans le cas de fábrication de fausse 
monnaie, et alors méme seulement contre les vagabonds. Privüége 
Gen. de 1285. 

Le jurisfirma et la manifestation étant un sujet trés intéressant et 
d*UDe nature trés difiPérente des procédures ordinaires , je crois devoir 
donner le texte et la traducüon d*un passage de Zurita, oü ees deux 
actes sont fort bien expliqués. Con firmar de derecho ^ que es dar 
cautíon a estar a justicia, se conceden literas inhibitorias por el 
Justicia de Aragón y para que no puedan ser presos y ni privados, 
ni despojados de su possession j hasta que judicialmente se conozca, 
X declare sobre la pretensión , y justicia de las partes, y parezca 
por processo legitimo, que se derve revocar la tal inhibition. Esta 
fué la suprema y principal autoridad del Justicia de Aragón, 
desde que este magistrado tuvo origen , y lo que llama manifes* 
tacion ; porque assi como la firma de derecho por privilegio general 
del rey no impide , que no puede ninguno ser preso, o agraviado 
contra razón y justicia^ de la misma manera la manifestación, 
que es ostro privilegio, y remedio muy principal, tiene fuerca, 
guando alguno es preso sin preceder processo legititno , o guando 
alguno es preso sin preceder processo legitimo, o guando lo pren- 
den de hecho sin orden de justicia; y en estos casos solo el Justicia 
de Aragón, guando se tiene recurso al el, se interpone, manifes- 
tando il preso, que es tomarlo a su mano, de poder de qualquiera 
jwz , aunque sea el mas supremo ; y es obligado el Justicia de 
Aragón, y sus lugartenientes de proveer la manifestación en el 
mismo instante , que les es pedida sin preceder información ; y 
basta que se pida por qualquiere persona que se diga procurador 
del qtie quiere que lo tengan por manifestó, t. 2, foL 586. Aprés 
ráete du firma de derecho, c'est-á-dire lorsque le prévenu a pris l'en- 
gagement sous caution de se soumettre á la décision de la loi , le Justiza 
d'^Aragon expédie des lettres portant défense h toute personne d'arrét^r 




590 



L'EUROPE Aü MOYEN AGE. 



II nous reste plusieurs preuTes que ees admirables dispo- 
sitions n'étaient pas seulement éerites dans la loid' Aragón, 
mais qu'elles étaient encoré exécutées. Ces preuves nous 
sont offertes par Blancas et Zurita, deux historiens qui 
déploient á chaqué instant leur noble attachement pour les 
libertés de leur pays, libertés dont ils avaient déja vu, ou 
flont ils póuvaient prévoir Tanéantíssement. Je ne puis 
résíster au^ plaisir de citer deux de ces exemples remar* 
i|uables, qui pourront jeter quelque jour sur ce sujet. LTié* 
ritier présomptif du royaume d' Aragón avait, d'aprés la 
oonstitutúm, droit a la líeutenanee ou régence du royaume 
en Fabsence du souverain. Le titre et la charge étaient 
méme attachés á perpétuité á sa personne, quoique se$ 
fonctions fnssent naturellement suspendues lorsque Pauto- 
rité royale était exercée par le souverain lui-méme. Maifí 
Valence et la Catalogue n'étaient point considérées eomme 
parties intégrantes du royaume ; et comme ces provinces 
rédamaíent souyent la présence du souverain ^ les rénes de 
Fétat se trotivaient alors dévolues par antieipation aux mains 
de rhéritíer de la couronne. Cel usage était évidemroent 
peu propre á étouffer les jalousies mutuelles et presque 

le prévenu ou de le priver de ses biens jusqu'á ce que raffaire ait été 
soumise k une enquéte judiciaire , et qu'il ait été reconnu que cette dé- 
fense doit étre révoquée. Cet acte et celui qu'on appelle manifestatton 
ont formé les principales attributions du JusUza, depuís roriginc 
méme de cette magistratura Le firma de derecho, d'aprés le Privilége 
Général du royaume , empéche qu^aucun Indlvidu ne soit arrété ou vexé 
contrairement á raison et justice; la manifestation ^ qui cst un autre 
droit aussi salutaire quMmportant , a lieu quand un individu est arrété 
sans procédure légale : c'est dans ce cas seulement que le Justiza d'A- 
ragon intervient , lorsqu'on a recours h lui , en manifestant la personne 
arrétée , c'est-k-dire en Tenlevant des mains de tout juge , quelque élevé 
qu'il soit en dignité , pour la prendre sous sa sauvegarde. Le Justiza 
ou son dv^légué en son absence, sont tenus de délivrer rordonnance de 
manifestatton k l'instant méme oü elle est demandée , et sans plus 
amjple Information ; et cette méme ordonnance peut étre requise par 
toute personne qui se présente comme mandataire du prévenu. 
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inévitables entre les rois et leurs héritiers prést^mptifis^ 
jalousies quí ont si souvent troiiblé la paix des cours et le 
repos des nations. Fierre IV óta íi son fils ainé, depuis 
Jean I, la lieutenance du royanme. Le princc ent rccour* 
an firma del derecho devant le Jmtiza I>ominique de 
Cerda. Celui-ci pronon^a en sa faveur, et enjoignlt au rol 
de rendre á son fils la lieutenance á laquelle íl avait un droit 
incontestable comme héritíer de la couronne. Non seulc* 
ment Fierre se soumit \ Fobligation que luí imposait la loi, 
comme Tobserve Blancas , mais encoré il le fit avec Tappa- 
rence du contentement ^ Tant il est yrai qu'il n'cst point de 
particuliers qui aient autant d'intérét que les membres des 
familles royales á maintenir Fintégrité de la constitution et 
les libertés civiles de leurs concitoyens, puisque personne 
plus que les princes n'est exposé, sous un gouvernemcnt 
absolu, aux soup^ons et aux ressentiments dtimonarqu6 
régnant. 

Jean I, qui, dans cette circónstance , ávaít éprouvé k 
protection de la loi, eut dans la suite occasion de la voií 
intervenir contre lul-méme. II avait fait emprisonner quel- 
ques citoyens de Saragosse, sans formalités légales ; eeux-cl 
s'adressérent au Jmtiza Juan de Cerda, pour obtenir For- 
donnance de manifkstation : le Jmtiza la rendit aussítót. 
II ne pouvait s'en dispenser , dit Blancas, sans enoourir une 
amende considérable. Le roi prétendit que le Jmtiza était 
partial, et lui nOmma pour adjoint un de ses juges , le vice- 
chancellar. Cet acte soulevatt une question grave, celle de 
savoir si, sous prétexte de partialité, leroi pouvait nommei* 
un adjoint m Jmtiza. Jean envoya m Jmtiza Fordre secret 
de se rendre au conseil pour y recevoir des instructions 
avant de prendre aucune décision sur Finterlocutoire pro- 
posé; malgré cet ordre, le Jmtiza prononca, sans désem- 

■ Zurita , ubi suprá; Blancas , p. 673. 
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parer , une sentence par laquelle Q se déclarait seul juge, et 
refusait d'admettre aucun adjoint. II se rendít ensuite au 
palaís. Le vice-chancelier, qui s'y trouvait, fit un long dis- 
cours, dans lecpiel il enjoignít au Justiza de suspendre sa 
sentence jusqu'á ce qu'on lui eút faít connaltre la décision 
du conseil. Juan de Cerda répondit que la question ne pré- 
sentant point de doute, il avaít déjá prononcé. Le roi 
laissaalors échapper quelques signes de colére, et Toulut 
entrer en discussion sur le méríte de la question. Le Jm- 
tiza répliqua que, malgré toute la déférence qu'il devait á 
Sa Majesté, il ne se croyait point obligé de justifier sa con- 
duíte ailleurs que de van t les cortés. Quelques jours aprés, 
le roi, Fayant attiré á une de ses maisons de plaisance, sous 
le prétexte d*une partie de chasse, ramena la conversation 
sur le méme sujet; il était assísté de son ami le více-chan- 
celier; maís tous ses discours ne firent aucune impression 
sur le Ténérable magistrat. Jean, quoique pressé par ses 
conseillers de prendre des mesures violentes , finit par le 
congédíer avec politesse. II était probablement induit en 
erreur dans toute cetteaflFaire. J'ai cru qu'elle méritaitd'étre 
tirée de l'obscurité, non seulement pour faire connaltre le 
privilége de manifestatíon, mais encoré parce qu'elle offre 
dans un juge une fermeté et une intrépidité dont on ne 
pourrait peut-étre trouver aucun autre exemple dans l'Eu- 
rope au quatorziéme siécle ^ 

II parait qu'avant les cortés de 1348 , le Justiza pouvaít 
étre destitué suivant le bon plaisir du k:. A partir de cette 
époque, son office devínt une charge inamovible; mais 
le roi, pour éluder cette loi, exigeait quelquefois du Jm- 
tiza la promesse de donner sa démission aussitót qu'ü en 
serait requis. Ximenés Cerdan, Justiza en 1420, ayant 

' BianccB Commentar. , ubisuprá. Zurita rapporte les mémes ftilts, 
mais avec moins de délails. 
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refusé de remplir un engagement de cette nature^ Al- 
phonse Y signiña á tous ses sujets qu'íls n'eussent plus á 
obéir á ce magistral; et malgré Talarme qu'excita cette 
mesure, il réussit á le forcer de se démettre de ses fonc- 
tions. En 1439, ce méme prlnce usa d'un móyen plus 
rigoureux á Tégard d'un autre Justiza, pour le forcer 
d'exécuter une semblable promesse; il le retint en prison 
jusqu'a sa inort. Maís les cortés de 1442 proposérent une 
loi que le rol adopta malgré lui; elle portait que le Justiza 
ne pourraít étre contraínt de se démettre de sa charge en 
raíson d'aucune promesse qu'il aurait pu faire antérieure* 
ment \ 

De si grands pouyoirs réunis dans les maíns d'une seule 
personne pour prévenir Ies abus, en auraient pu produire 
d'une autre espéce, si le Jmtiza n'avaít pas été respon- 
sable : aussí l'étaiMl de tout le dommage qu'il avait pu 
causer par une sentence injuste ^; il était aussi, par un 
slatut de 1390, soumis á une cour d'enquéte composée de 
quatre personnes cfaoisies par le roí sur une liste de huit, 
présentée par les cortés. II parait que les fonctions de cette 
cour se bornaient á examiner la conduite du Justiza, pour 
jBnsiüte faire leur rappdrt aux quatre ordres des cortés, qui 
pronon^íent en dernier ressort. Cette supréme censure des 
cortés ayant été jug^e trop lente et peu propre á atteindre 
son but, on créa, en 1461, une cour composée de dix-sept 
personnes, et chargée de recevoir les plaintesportées contre 
le Justiza. On íntroduisit par la suite plusieurs change- 
ments dans ce tribunal Le Justiza était toujours un che- 

' Fueros de Aragón ^ fol. 22; Zurita, t. 5, fol. 140 , 255 , 272; 
Bianc. Comm, , p. 701. 

• Fueros de Aragón^ fól. 25. 

* Blancas , Zurita , t. 3 ; fol. 321 ; t. 4 , fol. 103. Oes réglements furent 
trés agréablef á la nalion. 11 est vrai que le Justiza d* Aragón était re- 
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Talier pris dans le sécond ordre de la noblesse, parce que 
les barons n'étaíent soumis h aucune peine personnelle; il 
recevaít le serment du rol a son couronnement; aux cortés 
d* Aragón^ íl rempUssait les fonctions de commissaire du 
roi^ et ouvraít ou prorogeait Fassemblée d'aprés ses ordres. 

Aucune loi ne pouvait étre promulguée ou abrogée, ni 
aucune taxe imposée, sans le consentenient des états dú- 
ment assemblés*. II en était ainsi dés le régne de Fierre 11^ 
en 1205. Ce prince ayant essayé d'imposer une taille gené- 
rale, la noblesse et les communes se réunirent pour défen- 
dre leurs franchises, et la taxe fut ensuite consentie en 
partié par les cortés On présuma sans peine que les Ara- 
gonais, chez qui de tels priviléges paraissent, en général, 
Avoir été plus respectés que dans aucune autre roonarchie, 
ne manquaient pas de statuts qui leur en garantissaient la 
jouissance Le privílége général de 128S jPórma une espéce 

vétu de pouvoirsbien plus étendus qu*on n^en devait confler k im fieul 
mágistrat. En ángleteire, la ooar du Bams du roí , composée de qoatrt 
juges d*une autorité égale, est encoré restreinte par la jundiction 
d'appel de la chambre de Téchiquier et de celle des lords, et, d*une 
mantóre encoré plus importante , par les droits des Jurés. 

' Majoren noítri, quw de ómnibus statuenda eséent^ Ho¡u9run$ 
juberi, vetarive posse, nisi vocatís, descriptisque ordinibu$^ ac 
cunctis eorum adhibitis mffragiis , re ipsá cognitá et promulgatá, 
t/ndé perpetuum üíud nobfs comparatum estj'us, ut communes et 
publiocB leges ñeque toUi, ñeque rogaripossint, nisiprius universus 
populus uná voce oomitiis institutis suum eá de re liberum suffira- 
giumferat; idque postea ipstus regís assensu comprobetur. Biancae, 
p. 761. 

* Zurita , 1. 1 , fol. 02. 

^ Fueros de Aragón : Qmd sissce in Aragonia removeantur 
(A. B. 1372). De Prohibttione sissarum (1398). De Conservattone 
patrimonii (1461). Je n'ai remarqué que deux exemples de taxes arbi- 
traires dans rhistoire de Zurita , qui renferme une grande masse de 
faits : Tun en 1343 , époque oú Fierre IT lera des inipdts sur plusieurs 
villes , malgré leur opposition ; Tautre en 1383 , oü les cortés fírent 
des remontrances sur la charge excessive des impdt¿ ; encoré n*est-U 
pas certain que ees remontrances eussent rapport á une taxe générale 
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de base fondameotala pour cette législation , comme la 
Grande Gharte en Angleterre. Une disposition de cette l6i 
portaft que les cortés s'assembleraíent chaqué année a Sara- 
gosse. Mais sous Jean elles ne se réunirent plus qu'une 
fois tous les deux ans, et le lieu ftit laissé á la Tolonté du 
rol Les cortés d' Aragón ne revendiquaient pas avec moins 
d^rdeur que celles de Castille le droit d'étre consultées 
dans toutes les délibérations importantes du pouvoir exé- 
cütff , de faire des remontrances sur les abus du gouverne- 
tnent;) et de surveiller Temploi des deniers de Tétat Ces 
príviléges parlementaires et les libertés civiles des sujets 
ñirent confirmés par un grand nombre de dispositions : 
cHessont éparses dans la collection des lois d'Aragon qui 

non antoriflée; Zurita, t. 2, fol. 168 et S82. Blancas nous apprend 
qu^Alpbonse mit un impdi sur sea Tilks h Toccasion du mariage de sea 
filies naturelles : U aurait eu ce droit si elles avaient été légitimes. Ces 
Villes portérent leurs plaintes au tribunal du Justiza, et le roi se dé- 
lista de sa prétention^ p. 701. 

On trouve cependant aussi dans les anuales de Zurita quelques 
exemplesde tyrannie et deviolatíon des lois constitutionneUes. On peut 
inettre au nombre des plusremarqnables rexécution de Bemard Cabrera, 
sous Fierre IV, t. 9, p. 636, et les rigueurs exercées sur la reine 
Forcia par son gendre Jean I. fol. 801. 

' Zurita , 1. 1 ^ fol. 426. La session durait en général de quatre á síx^ 
tnois. Une assemblée, qui fut prorogée de temps k autre, exer^a ses 
fonctions pendant six années consécutives , de 1446 á 1452. Cette vio- 
lation de la loi , qui ordonnail le renouveUement biennal , excita des 
plaintes. T. 4 , fól. 6. 

* La guerre de Sicile, sous Fierre 111, fut trés impopulaire , parce 
qu*eUe avait été, contrairement aux usages du royanme, entreprise 
sans le consentement des barons. Porgue ningún negocio arduo em- 
prendían, sin acuerdo x consejo de sus ricos hombres. Zurita , 1. 1 , 
fbl. 264. Les cortés, suivant lui , fbrmaient ordinairement deux partis , 
qu'on pourrait comparer ános wMgs et toiys. Estava ordinariamente 
dividida en dos partes , la una que pensava procurar el beneficio 
del reyno^yla otra que el servicio del rey. T. 5, fol. 321. 

^ Fueros y Observancias del Reyno de Aragón ^ 2 vol. in fol. ; 
Saragosa, 1667. Les plus importantes ont été recueilÜes par Blancas , 
p. 750. 
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peuvent soutenir avantageusement la comparaison avec le 
Livre des Statuts d'Angleterre. 

Les cortés d' Aragón se composaíent de quatre ordres, 
appelés brazos; les prélats et commandeurs d'ordres mili- 
taires, qui étaient rangés dans la classe du clergé ' ; les ba- 
rons, ou ricos hombres; l'ordre équestre, ou les infcmzo- 
nes; et les députés des villes royales *. Les membres des 
deux premiers ordres avaient le droit de se faire représen- 
ter par un mandataíre. Les infcmzones^ ou noblesse de la \ 
classe inférieure, devaient assíster en personne; mais íl 
faut observer qu'ils n'étaíent pas nombreux, et que le 
royanme était peu étendu. Zurita rapporte qu'il s'en trou- 
vait trente-cinq á l'assemblée des cortés de 1395, et trente- 
trois á celle de 1412; et comme, dans chacune de ees occa- 
sions, on devait préter le serment de ñdélité a un nouveau 
souyerain, il est présumable que presque toute la noblesse 
du royanme était présente On ne comptait pas plus de 
douze á quatorze ricos hombres. Les .membres de l'ordre 

' Quelques écrívains ont avancé que Tordre du clergé ne fit point 
partíe des cortés d*Aragon avant Tan 1500 ; mais Zurita ne parle d*au- 
cun changement dans la constitution á ceUe époque ; et les prélats , 
ainsi qu'on peut le penser par c6 qui se passait dans les autres contrées « 
^gurent longtemps auparavant comme membres du conseil national. 
La reine Pétronille convoqua, en 1142 , los perlados j ricos hombres^ 
y cavalleros , x procuradores de las ciudades y villas , que le juntas- 
sen a cortes generales en la ciudad de Huesca ; Zurita , t. 1 , fól. 71. 
II en fut de méme aux cortés de 1275^ et en d'autres occasions. 

* Le peuple eut des représentants en Aragón plus tót que dans aucune 
autre monarchie. On voit des députés des villes aux cortés de 1135, 
ainsi que Robertson Ta remarqué d'aprés Zurita , Hist, of Charles Vj 
note 52. Leur admission ne peut étre révoquée en doute , ni regardée 
comme extraordinaire ; car il est question de ees députés en 1142 (voir 
le passage cité dans la note précédente) , et il en est parlé de nouveau en 
1164 : Zurita cite méme plusieurs de leurs noms, fol. 74. L'établísse- 
ment des concejos ou communes, sous la présidence d*une ville , eut 
lieu en Aragón comme en CastiUe. 

'T. 2, f.420í t.3, f. 76. 
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ecclésiastique n'étaient pas en plus grand nombre. Quel- 
ques-unes des principales Tilles seulement enyoyaient des 
députés aux cortés, maís leur députatíon était trés nóm- 
brense. Celle de Saragosse était composée de huit ou dix 
personnes, et quelquefois méme davantage; et fl parait 
qn'aucune Tille n'aTait moins de quatre représentants. Pen- 
dant rintenralle des sessions, une commission permanente, 
dont les membres étaient tirés des quatre ordres, mais dont 
le nombre Tariait beaucoup, restait iuTcstíe d'un pouToir 
considérable, chargée de reccTOir et d'administrer les reye- 
nus publics, et de protéger le Jmtiza dans Texercice de ses 
fonctíons^ 

Le royanme de Valence et la princípauté de Cátalogne, 
aprés aTOir été réunis ¡tTAragon, Tun par conquéte, Fautre 
par mariage , consenrérent leurs lois particuliéres et un 
gouTemement distinct. lis aTaient Fun et Fautre leurs cor- 
tés composées de trois ordres; car la dÍTision de la noblesse 
en deux classes n*existait dans aucun de ees deux états. Les 
Catalans étaient attachés a leurs anciens usages, et répu- 
gnaiént á se TOír incorporés dans tout autre peuple de FEs- 
pagne. Leur caractére national aTait de Féléyation et de 
rindépendance. Dans aucune autre partie de la Péninsule, 
l'aristocratie fonciére ne prétendait a des priyiléges aussi 
étendus qu'en Catalogne * : les citoyens y étaient justement 
fiers de leurs richesses acquises par Findustrie, et de leur 
gloire obtenue par la Taleur. A Fayénement de Ferdinand I, 
qu'ils aTaient peu désiré, les Catalans, aTant de consentir á 
lui préter serment d'obéissance, obligérent ce prince á ju- 
rar, par trois fois, qu'il maintiendrait leurs libertés Quant 

■ BiancoB, p. 762 ; Zurita, t. 5 , f. 76 , f. 182 et alibi. 

* Zurita,!. 2, f. 560. Le viUénage des paysans, dans quelques par- 
fies de la Catalogue, éUit encoré tr^s rigoureux yers la ñn du quin- 
^jéme siécle. Idem y t. 4, fol. 527. 

» Zurita, t. Sjp. 81. 
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a Yalence, íl paralt que Jacques-k^CloAquéri]^ est le dw» 
sein d'y introduire une eonstltiition á peu prés s»emUable a 
celle d' Aragón, sauf quelques re^ictions qui anraienA 
eu pour but d'empécber que les nobles des deox royaumta 
n'acquisseut de la forcé par léur unum. Sous Ies ritpm M 
Fierre IIJ et d'Alphonse III, les barons d'Arag<MiL tent^ 
rent de faire établir les lois/aragonaises dans te royaume de 
Yalence; mais le roí ne youlut ^maís y consentir MI Ail 
cependant arrété que tes immeubles possédés par Ies natift 
d' Aragón dans le royaume de Yalence seraient réfi^ par Ies 
lois aragpnaises ^. Les royaumes d'Aragon, de Yi^aBce et la 
príncipauté de Catalogue furent réuuis pour toujmrs pof 
une loí d*Alpbonse III ^ et chaqué roi^ a son aTénemeat, 
dcYait jurer de pe jamáis les séparer Quelqiicfois ob 
assembla les cortés générales de ees trois états; mais^dan^ 
ce cas méme, les membres ne siégeaient point ens^nlde^ efe 
il n'y ayait entre eux d*autre conununauté que oeUqquir^ 
sultait de leur présence dans la méme vUle 

Je ne prétends pas diré que Vétat réel de la lociél^^ eo 
^ Aragón, fút au niveau des lois constitutíoBnelies. Cen'esb 
que depuis peu que Fon a vu Tadministration des gonyer** 
nements á peu prés en rapport avec la théorie des lois. SI 
Ton compare ce royanme aux autres monarcbíes, oü tro^-* 
vera, oomme je Tai déja fait observer^ que tes abus de la 
prérogative royale y furent moins nombreux. Mais rarístCH 
cratie y conserva trés longtemps les habitudes licencteuse^ 
de la fóodalité. L'bistoire nous ofire, presque jusqu'a la fin 

' ídem, t. 1 , f. ^1 , 510, S8S. Le royaume de Talence ettt dans 
rorígine un Justiza^ fol. 281; mais je crois que cette magistrature 
tíy subsista pas lougtemps. 

»T. 2,tol. 435. 

»T. 2,fóL 91. 

^ Biancw Comment , p. 760 ; Zurita, t. 3, f^L^SQ. 
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du químiéme síécle, des exemples de guerres prívées enlre 
les grandes familles, guerres quí trouUaient le reposde la 
natíon entiére ^ Le droít de venger ses iiyures par Ies ar~ 
mes, et la cérémoníe solennelle du défi, se retrouveat daa^ 
leurs lois, Nous y voyons jusqu'a Fancienne coutume l)ar- 
bare du paiement d'une composition aux parents de rbomi- 
cidé ^* Le$ citoyens de Saragosse se mirent plus d'une foi» 
en insurrection, et sou^ent un noble, rebelle á la loí, bra-^ 
Tait les ministres de la justice. Au reste, si Ies annalen 
d' Aragón nous présentent plus souvent des détail» de 
genre que celles des autres contrées, cette circonstanca 
tíent á Tabondance remarquable du principal historien de 
pays. L'état intérieur des autres parties de TEurope n'étaít 
alors rien que paisible. 

Par le mariage de Ferdinand et disabelle, et la mort 
de Jean II en 1479, les vieux royaumea rivaux de Gastille 
et d'Aragon se trouvérent réunis á jamáis, et formérenl la 
monarcbie d'Espagne. On avait eu quelque dificulté á régler 
les droits respectifs des deux époux sur la Gastille. II était 
d*usage, pendant le moyen áge, que le sexe le plus fort 
exer^kt tous les droits qu'íl tenait du plus faible, et cette 
coutume avait lieu a Fégard des souverainetés comme a 
Tégard des propriétés privées. Mais Ies CastUlans, qui atta- 
chaient l'indépendance de leur nation aux prérogatives dis- 
tinctes et positives de leur reine, avaient résolu de luí en 
assurer Texercice réel. On rédigea done un acte en forme 
de compromis; et quoique cet arrangement füt, d'aprés^ 
nos idées, trés favorable á Ferdinand, ce prince pouvait se 
regarder comme circonscrit dans des bornes bien plus étroi» 
tes que son pére ue Tavait été en Navarre. Les noms des 
deux époux devaient figurer ensemble dans leurs actes et 

« Zurita,!. 4, f. 189. 

* Fueros de Aragón^ i, 166, etc. 
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sur lamonnaíe; celui du roi le premier, en considération 
de son sexe. Mais dans l'écusson royal, les armes de Cas- 
tiUe eurent la préférence, en raison de la digníté de ce 
royanme. Isabelle nommait á tous les emplois civils en Cas- 
tille ; les bénéñces ecclésiastiques étaient á la disposítion du 
roi et de la reine. lis devaient gouverner conjointement, 
lorsqu'ils étaient réunis, ou séparément, cfaacun dans la 
proTinee oú il se trouyaít ^ Cette división des pouvoirs fut 
strictement observée pendant la vie dlsabelle, sans que 
Kntérét ou la jalousíe troublát Taccord qui régnait entre 
les époux. Une harmonie aussi rare en pareille circonstance 
ne doit étre attribuée qu'aux grandes qualités de cette prin- 
cesse , qui sut á la fois vivre en bonne intelligence avec un 
époux ambitieux, et exercer toute la plénitude de ses droits 
personnels sur le royanme de ses péres. 

Ferdinand et Isabelle n'eurent pas plus tót éteint les flam- 
mes de la guerre civile en Castille, qu'ils résolurent de 
donner á ITurope un gage éclatant de la vigueur que la 
monarchie espagnole allait déployer sous leur régne. L'ar- 
mistice conclu avec les Maures de Grenade n'avait pas été 
interrompu depuís une longue suite d'années ; les circons- 
tances n'avaient pas permis a Jean II ni á Henri IV de 
commencer Fattaque : et les Maures eux-mémes, déchirés, 
commeleurs ennemis chrétiens, par desguerres civiles, et 
par les dissensions de leur famille royale, se contentaient 
de jouir sans opposition de la plus belle province de la 
Péninsule. Si nous en croyons les historiens, les monar- 
ques de Grenade étaient, en général, des usurpateurs et 
des tyrans. Mais je ne saurais m'expliquer cette immense 
population, cette grandeur et cette magnificence qui distin- 
guaient les royaumes mahométans d'Espagne, sans attri- 
buer á leurs gouvernements quelques mesures sages et 

• Zurita, t. 4 5 f. 224; Mariana, 1. 24, c. 5. 
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bicnfafsafltcs. Gen provinces du midi ont depuií perdü leot 
splend^f ; c'est ttM drcoirstance aáséz buiíiiliante pont 
forgtieií ^ápagftol, que ee pays tf olfre iletí de plus intéres* 
sant ati foyagetíi* (pie lesi ffioimmeirts qú'ime race de coñ- 
quéraírtá, me étrangére ef odietise, á tósséíf defríére effé. 
¿epenáant, vers répocjucf de Pa^^énetücftt de Ferdinatíd, 
Grenade étaft agitée par des révohrfioris (Jui fatoriséreiit 
ses ppojeís. Les Maures (ce qtri parait élonnant lorsqüé 
Ton compare fe forcé rebtive des deut nations) donnérent 
le signa! de la giferre en attaquant une Tille de FAnda- 
lou^ ^. Jnsqtr'alors fes chrétiens s'éf aicnt contentés , en 
pareil cas , d'user de représailles. Mais Ferdínand sentit que 
la conqnéte de Grenade n^était porntau-dessus de ses forces, 
et qu'eHe mettraít fin h une hitte qui avait duré prés de 
huit síécles. l)án$ la décadence méme de la puissance des 
Maures, ouvert de tous cótés á Finvasion, affaibli par 
des dtssenston» civiles qui portérent une des factions h fa- 
voriser renncmi commun, ce royaume ne put étre soumis 
qu'aprés dix années successives d'une guerre opiniátre et 
níeurtriére. Cétait la province la plus fertüe de touté FEs^ 
pagne; elle comptait soixante-dix viHes fortifiées; et la 
capítale, prés de deux síécles auparavant, renfermait dit- 
on, deux cent mille habitants*. La résistance qii'elleop- 
posa á ioutes les forces de Ferdinand est peut-étre la 
meilleure raison qu'on puisse alléguer pour excuser la né- 
gligenee imputée aux rois ses prédécesseurs. Mais Grenade 
fut enfin forcée de plíer sous le joug. La capitale se rendít 
le 2 janvier 1492 : cet événement glorieux non seukmellt 
pour FEspagne, mais pour la chrétienté, sembla, dans la 
lutie politique des deux religions, contre-balancer la perte 
de Gonstantínople^ En mémt tenps cpi'il illustrait le nom 

' Zurita, t. 4, fol. 314. 

•Zurita, t. 4, f. 314. ^ 
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de Ferdinand, il donna á sa nouvelle monarchie un rang 
distingué parmi les puissances de l'Europe. L^Espagne se 
présenla dans la carriére de Fambitíon comme la noble 
rívale de la France. Ges deux grands royaumes étaíent, 
depuis quelque temps, tourmentés par la jalousie naturelle 
á des voisins puissants. La maison d'Aragon se plaignaít 
hautement de la politique perfide de Louis XI. Ge prínce 
avait fomenté les troubles de la Gastille, et donné, sinon 
des secours réels, au moins Ies promesses les plus encou- 
rageantes á la princesse Jeanne , rívale dlsabeUe. Le Rous- 
sillón, proTince qui dépendait de 1' Aragón, avait été engagé 
á la France par Jean II, pour une somme d'ai^ent. H serait 
fastidíeux de suivre le iil des événements , ou de discuter 
les droíts de chaqué parti á la possession de cette provínce K 
A l'avénement de Ferdinand, elle était encoré entre les 
mains de Louis XI, qui ne paraissait pas disposé á s'en des- 
saísir. Mais, en 1493, Gharles YIII, empressé d'aplanír 
tous les obstacles qui pouvaíent entraver son expédítion 
d'Italie, rendit le Roussíllon á Ferdinand. Réussit-il, par 
un tel sacrifice, á endormir la vigilance du roi d'Aragon, 
dans le temps méme qu'U renversait son parent du tróne 
de Naples, et menacait de soumettre Fltalie entiére au 
joug de la France? Cest une question qui sort des limites 
de cet ouvrage. 

• Onpeutvoir, áce6ujet,Oariiíer,^tV/oiV0íf0FniMce,ouGaiUard, 
Himlité de la France et de l'Sspagne, t. 5. De tous les écrivaíns 
franjáis que j*aie jamáis lus , ce demier est le plus impartial, lorsqu*n 
s'agit de son pays. 
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